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Finances. — Caractère de Louis XIV et commencemeuts de son f^ouverncment. Situation déâUtreuM des ftoances à la mort de Mazarin ; ruine de ragriculiure et da lamarine; êooSttnotê àa cemaiwee et de Phidiiilrie. Lutte de Fonqwt «t de
COLBKBT. Féte de Vaux. Arrestation de Fouqaet. Colbcrt administre soua le roi. Plans de Colbcrt. Réforme finamière. Cliambro i\<- justice. Procès de Fouqaet. Le Matqv» de t er. — Dégagement des reveuiu» publics. Libération financière des . AntilocBtion dn BytHèm dlmpAte.
lOGl — 1G72.
La cour et la France avaient entendu avec étonnement les paroles par lesquelles Louis XIV avait inauguré son règne. Depuis un demi-siècle, on s'était habitué à voir le droit et le fait, le principe et l'exercice du pouvoir, constamment séparés : Tautorité
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royale étant toujours exercée par délégation, la royauté avait fini par n'apparaître plus que comme une idée abstraite; elle redevenait tout à coup une personne. I^a multitude, accoutumée à imputer ses maux aux intermédiaires placés entre clic et le trAne et toujours encline à l'espérance, applaudit à celte révolution qui simplifiait logiquement le pouvoir : nul n'en apercevait alors les vastes conséquences. La cour n'éprouva pas tout à fait les mômes impressions que le peuple : lo premier étonncment passé, elle se prit à douter que le roi persistât dans sa résolution. Pouvait-on croire qu'un roi de vingt-deux ans '.jusqu'alors étranger et indifférent aux affaires, nourri dans mie docilité d'enfant envers le ministre qu'il venait de perdre et emporté par une ardeur juvénile vers tous les plaisirs, aurait longtemps la force de sacrifier à d'arides travaux la meilleure part de lui-même? qu'il n'abandonnerait pas bientôt les conseils et les audiences pour les ballets, les chasses et les carrousels? La reine mère en secouait la téte avec un sourire aigre-doux, peu satisfaite qu'elle était de n*avoir point été appelée au conseil secret : les courtisans, naguère beaucoup plus empressés auprès de Mazarin qu'auprès de Louis, afifectaient de n'entourer que le roi et non les ministres, mais observaient soigneusement du coin de l'œil la laveur apparente de chacun de ceux-ci et se préparaient à saluer, au premier signe, l'héritier du pouvoir, sinon du titre, de Richelieu et de Mazarin. On pensait que Louis se relûcherait plus aisément sur l'autorité réelle que sur l'apparence'.
Un homme surtout ne croyait pas, ne voulait pas croire à la persévérance du roi : c'était le surintendant des finances, Nicolas Fouquet. Le surintendant, âgé de quarante-six ans, était le fils d'un riche armatétir breton, que Richelieu avait jadis appelé au conseil de la marine et du commerce, puis au conseil d'état. Nicolas Fouquet, maître des requêtes dès l'dge de vingt ans, avait acheté, à trente-cinq ans, en 1650, la c harge de procureur-général au parlement de Paris et s'était poussé dans l'intimité de Mazarin par le canal de son frère, l'abbé Fouquet, homme d'intrigue fort employé, par le cardinal. On a vu comment, après la Fronde, il
1. Yingt-devx mu «t demi t U italfc oé le S Mptenlm 1S98. a. Mém, de Cheiil, p. STI-m,
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était entré dans radministratioii des finances et comment il y avait obtenu promptement raulorité effective, lors même qu'U avait mi coliègue titulaire. Sa fortune personnelle et ses relations avec les gens d'albires loi avaient permis de rendre au gouvernement des services dont il s'était largement indemnisé, et Ma» sarin, sa part fidte, lui avait laissé à peu près carte blancbe sur tout le reste. L'un et Fautre avaient fidt des dépouilles de la Inmce un usage bien diflérent. Hazarin, sûr du roi et n'ayant besoin d'aucun autre appui, n'avait songé qu'à amasser; Poiiquet, s'imaginent fbnder sa grandeur sur rafTection des classes ûifiuentes et, d'ailleurs, aussi prodigue par nature que Mazarin était parcimonieux, avait répandu, dans les mains avides des pui»sants, For extorqué aux privations des misérables : sans frein • dans ses voluptés comme dans ses ambitions, il prétendait acheter le dévouement de tous les bommes et Famour de toules les fournies. On assure qu'il distribuait jusqu'à quatre millions par an de dons et de pensions. Il avait travaillé à s'attacher les grands et les gens de guerre par ses largesses, la magistrature par les services que sa position mixte de surintendant et de procureurgénéral le mettait à même de rendre soit aux particuliers, soit aux con)|)agnies; les financiers, auxquels il liNxait le royaume en pays conquis, lui étaient dévoués comme à eux-mêmes; son go<!kt pour les lettres et les arts, non moins que sa munificence, lui gagnait les beaux esprits, les écrivains, les artistes; très-bien avec les parlementaires, il n'en caressait pas moins les jésuites, que Mazarin avait négligés et dédaignés. Ses intrigues circonvenaient toules les personnes d'importance, surprenaient tous le» secrets jusque dans les eours étrangères. 11 se croyait sûr d'être avant peu rarhilrc de toutes les destinées, cl attendait que Louis laissât, de lassitude, tomber les rênes de l'état entre ses mains
Fouquet, esprièfaeile et brillant, plein de séductions et de ressources, mais superlieiel, léniéraii c, sans jugement et sans prudence, avait mal compris Louis XIV. La résolution du roi n'avait pourtant point été imjirévue pour tout le monde. Les observateurs, que l'intérêt perîiounel n'aveuglait pas, avaient recueilli plus d'un
1. M<tm. de madame de Motteville , p. 517 etniv. — £m HrtnUt M to Cour, ÀTtiàm cwiMm, 8* i«r,, t. VUI, p. 414-417.
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symptôme significatif; Louis s'exprimait sar le compte des roit faManuesï prince bien décidé à n*en point augmenter le nombre. On citait sur lui quelques mots caractéristiques du feu cardinal. — € n se mettra en chemin un peu tard, > avait dit Hazarin, < mais il ira plus loin qu'un autre... n y a en lui de rétofle pour fSûre quatre rois et un honnête homme *. » Louis ne parait pas, comme on l'a prétendu, avoir attendu avec impatience d'être débarrassé de son ministre-roi; il lui était affectionné et reconnaissant, et c'était précisément parce qu'il était capable et digne de gouverner qu'il n'en avait point eu de hâte, sentant la gravité du fiudeau *. Le fardeau, toutefois, ne l'effirayait pas : il avait en lui^ême une confiance qui n'était, à cette première époque de sa vie, que le sentiment lé^time de sa force et de son avenir. On a souvent contesté son génie, jamais son caractère. H n'y a peutêtre jamais eu de volonté supérieure à la sienne en persistance et «1 intensité. L'effort d'attention et de travail qu'on s'imaginait qu'il ne soutiendrait pas trois mois, il le soutint durant cinquantequatre ans.
A la soif de la gloire, à la passion du grand en toutes dioses, qui l'animaient d'une exaltation tout intérieure, il unissait, par une sorte de contraste, un esprit plus judicieux et plus net qu'éclatant, plus sagace et plus exact que profond, plus vigoureux qu'étendu : doué d'une Ame droite et sincère, né avec l'amour du bien, du juste et du vrai*, il s'était foit de bonne heure une théorie, erronée ou non, mais consciencieuse, des droits et des devoirs de la royauté; il avait d'avance réglé l'emploi de sa vie sur un*plan auquel il fut presque toujours fidèle. On a conservé un monument d'un intérêt inappréciable, les Mémoires et Instructions destinés par Louis XIV à son fils et rédigés, sur ses notes et sous ses yeux, par Pellisson, vers 1670. Louis s'y révèle tout entier, tel qu'il était durant la première et la plus hoèlc période de son règne : il y montre un bon sens élevé, une droiture qui ne se dément que sur quelques points épineux de diplomatie, des sen-
1. Mém. de Chobi, S* sér., t. VI, p. 567; — de madaim d« MottevUle, p. 500*
50rt. — L-ltief le Gai Patin, t. II, p. 192-223.
2. V. dauB «e» Œutm, t. I, Ifs m n,rc^ et /fwlmcfïoni à ton ils, p. S. Mim. de Suint-Simon, t. XXIV , j,. b 1, odit. iil-l2i 1840.
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timents très-religieax et autaol de clarté dans les idées que de fermeté dans les voes. On comprend que l'homme qui a écrit de telles paroles sur les sévères jouissances du travail et du devoir, sur ce noble plaisir de gouverner, le premier de tous, on comprend que cet homme était vraiment né pour Tempire. Il parait sentir profondément les obligations du chef de l'état et Tunité nationale personnifiée en lui*. Il craint les flatteurs, cherche à s'en défendre, et Foiigueîl qui se révèle parfois dans son grave et fier langage pourrait se confondre encore me le témoignage de la coDSdenoe satisfaite.
Il avait reconnu, avec un grand sens pratique, la nécessité de s'imposer à lui-même, non pas seulement des deroirs généraux, mais des obligations réglées et périodiques, et de répartir entre les occupations diverses les jours de la semaine et les heures du jour. C'étaient, d'abord et quotidiennement, le conseil secret avec les trois ministres dirigeants, Fouquet, Le TelUer et Lionne, pois, deux fois par semaine, le conseil des dépéchés, où le chancelier et les secrétaires d'état siégeaient avec les trois autres ministres ^ le conseil des finances, composé du surintendant, de deux contrôleurs généraux, de deux directeurs et de deux intendants;
1. « Le priace, qid doit oooMmr tOBtM 1«t parties d« TatitorUé 1^
a*«n •MUlii pcrmtiltn le dénemlifeineiit sans w rendre coupable de Uma les 4é^
or<lre» nui en arrÎTcnt Ceux qui l'approchent do filus près, voyant le» premiers na
faiblc»ae, sont aussi les premiers qui en veulent prutit<.T; chacun d'eux, a^aut nécc:»- «dieoMat des gcoB ipri eerveoi de nfaiietfee à eoo avidité, lêvr do la UccDce de l'imiter; ainsi, de degré en <lcgr<S la corruption se communique partout..... Il n'est point de gonveniear qui ne s'attribue dea droite ii\}nstee, point de troupes qui ne Thent avee dieeelatiofi, point de gentllhorame qui ne tjramiise les paysans, point de reccTeur, point d'élu, point de sergeut qui n'exerce dans son détroit (district) une insolence d'autant plus criminelle, qu'elle se sert de l'autorité des rois
pour appujer son iigustice Cepeudaut, de tous ces crimes divers, le public seul
eatlavietiiM; een*eetqa*anx dépens des Mbiee et des nlaérablee qoe tant de gens prétendent élever leurs rao:i.strtieuses fortunes. Au lieu d'un seul roi que les peuples
devroieut SToir, ils out à la fuis mille tyrans « — Œuvrts de Louis 1. 1|
Mémoim tt hutruetions, p. 69-60. Les CEtnru de Louis XIV, composées de ses Méaïoires politiques et miliUires et de ses lettres «holsies, été publiées, en 1800, on 6 vol. in-8*, par les libraires Treuttel et Wiirtz, avec le concours <lu K'"néral comte de Griiuoard et de U. Groavelle. Lee manuscrits originaux avaient été confiée par Lovis XVI, en 17B6, an g^éral de Orimoard.
2. Dr-s tfoia neutres dirij^eants, Tellier seul était secrétaire d'état. — Ce conseil était destiné aax dépèclies nrdinairss da dedans dn royaume et aox réponses aux
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quelquefois des conseils extraordinaires où étaient appelés les princes et les grands, membres titulaires de ce nombreux conseil duroi,(|iie Mazarin avait complètement cessé de réunir dans les dernières années et que Louis XIV rappela pour la forme, sans lui rendre aucune part effective aux alTaires. Le roi fit en outre de fréquentes apparitions au conseil privé ou des parties', qui, sous la présidence du chancelier, jugeait les conflits de juridiction entre les tribunaux; enfin, Louis rétablit le conseil de conscience fondé par sa mère en 1643, sous l'influence de saint Vincent de Paul, puis supprimé par Mazarin : le roi y consultait, sur la collation des bénéfices et les autres matières ecclésiastiques dépendantes de l'autorité royale, son confesseur et trois ou quatre prélats.
Indépendamment de ces travaux officiels, le roi travaillait souvent avec chacun de ses trois ministres en particulier, consultait fréquemment, tète h tète, les hommes les plus éniinents par leurs talents et leurs services, doux surtout, l'un éclatant de ploire, l'autre obscur encore, Turcnne et Colbert, et accordait audience à tous venants avec une grande facilité : il avait fait connaître, suivant ses propres expressions, qu'en quelque nature d'affaire que ce fût, il fallait lui detnander directement « ce qui n'étoit que grdce », et il accorda à tous ses sujets, sans distinction, la liberté de s'adresser h lui et de vive voix et par pla( e(s. Le samedi était consacré à réixjudre aux placets. Le irouvernenient pei sonnel n'était possible, en efl'et, qu'avec ce système de comuiuuications directes entre le monarque et les particuliers'.
Les premiers actes (jui suivii eut la mort de Mazarin donnèrent, pour ainsi dire, le ton du nouveau régime et montrèrent que le diapason du pouvoir s'était rehaussé. L'assemblée du clergé, alors réunie à Paris, dilTérait de se séparer, selon le désir que le roi en avait témoigné, jusqu'à l'expédition de certains édils (pfelle avait demandés avec instance ; le roi lui fit entendre qu'on n'obtenait rien par ces sortes de voies, et les édits ne furent expédiés
1. Autrement dit conieil d'en haut : c'était le conseil d'éut,
t. €Bmtm de LiMta XIV, 1. 1{ Mimolm §t AMiraeltoM, p. 8M. — JMn. de andame de MottevUte, p. 006^. -> M. de CSioltl, CoUeeW MiolitiMl, S* aér., t. VI, 9.677-58Qk
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qu'après la sépuration. La cour des aides ayant contrarié quelques dispositions du gouvernement, plusieurs conseillers furent exilés; puis le conseil d'en haut, par un arrôt du 8 juillet, enjoignit aux parlements, grand conseil, chambre des comptes, cour des aides, etc., de déférer, en toute occasion, à Tautorité desesarrôts. Désormais, la prétention du parlement à ne reconnaître a pour volonté du roi que celle qui étoit dans les ordonnances et lès édits vérifiés o, ne fut plus un moment soufferte, et le parlement n*osa plus contester la suprématie du conseil d'en haut. Une autre me» sure très-importante dépouilla les chefs militaires d'une puissance aussi dangereuse pour l'état qu'oppressive envers les citoyens : le roi ôta aux gouverneurs des places fortes les fonds des contributions de leurs gouvernements, qui leur avaient été abandonnés durant la Fronde, sous prétexte de tenir leurs places en bon état, et qui leur produisaient d'énorpies revenus : il suffit, pour en donner une idée, de rappeler que la petite place de Doul- Icns rapportait 20,000 écus. Il y avait des gouverneurs qui se faisaient plus d'un million de rente
La situation de la France n'était pas telle, que des démonstrations de fermeté envers les corps et les autorités subalternes, et quelques remèdes à des abus partiels, pussent suffire à gouverner dignement. Louis, sans s'arrêter à l'éclat extérieur dont la guerre et la diplomatie avaient environné la France, jeta un long et ferme regard au dedans du royaume et reconnut que ce grand corps, si imposant et si robuste, était miné par un mal qui envablsaut progressivement les organes vitaux.
Les symptômes de ce mal étaient évidents : la richesse publique, se concentrant de plus en plus entre les mains des classes stériles, menaçait de se tarir dans ses sources ; le malaise des classes utiles et productives apparaissait toiyours empirant, à mesure qu'on descendait l'échelle sociale ; en arrivant à la dernière classe par le rang, à la première par l'utilité, aux paysans, ce n'était plus le nudaise qu'on rencontrait, mais une affreuse misère. L'impôt É'étalt élevé, en 1660, à 90 millions environ* : la part propor-
1. OEuvrts de Louis XIV, t. I; ilémoires et [rufrurtiona, p, 57-58.
2, Un peu moins dn double en monuale d'aujuurd'baî, le maro d'argent étant à
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tionnelle du fardeau supportée par les taillables sï-tait toujours accrue. Richelieu avait lutté jadis le plus longtemps possible contre la pensée d'accroître les tailles : plusieurs fois, il les avait dégrevées au milieu des besoins les plus urgents, et il s'était rejeté sur les villes et sur les classes riches par l'accroissement des aides, par les emprunts, par les taxes individuelles ; il avait pourtant cédé à la nécessité et, sur la fin de son administration, ' les tailles et impôts accessoires avaient atteint le chinVe de 44 mil- * lions. Les tailles montèrent encore sous Mazarin, à mesure que la Taculté de les payer baissait : elles avaient été à 48 millions en 1648; elles étaient encore à plus de 4G et demi en IGOl ' ; cliiiïre nominal, car la totalité de cette somme était bien loin d'entrer dans les caisses des receveurs, et un énorme arriéré s'amoncelait d'année en année, malgré les violences barbares de la perception, les pourb^uiles, les saisies, les emprisonnements : la pauvreté, l'impuissance était traitée comme le crime ; des centaines de paysans mouraient de misère et de chagrin au fond des prisor)s où on les entassait pour n'avoir pu |)ayer l'impôt*. Les plus jiauvres étaient frappés les premiers, puis on remontait aux moins malaist's et on les ruinait à leur tour, en vertu de la terrible solidarité infligée aux habitants des paroisses. La culture languissait; les bestiaux disparaissaient : le prix élevé des grains indiquait la rareté, l'insuffisance des denrées de première nécessité, et non piis, connue on l'a prétendu, la prospérité du couimerce des céréales, commerce qui flottait entre une liberté sans limites et sans prévoyance et de brusques et violentes prohibitions
beaucoup plus haut pendant certaines «ooce» d« lu guerre i mais c'était au mo}'en des emprunts , des anticipations , d«f afjMm «Xfmonfmolinff . L1mi»it n'avait jamais été plus haut.
1. Forbonnaîs [Hecherchei sur les finanret de France, t. I, p. 273 1 pn'tend qu'illcs niunièreut à 57,400,000 livres ; mais il y a certainement erreur. V. l'étut de Itiôi dans F. Jonblean, Éluitt sur Colbm, i. I, p. 16{ 1856. Potlr ka année* 1657 à 1660, on ne peut vérifier : il n'existe aucun compte. Atts 46 milUona 1/8, Il fiivt ^oter la taille de Provence, dont nous n'avons pas le cbiflire.
2. V. les tristes détails donnés par H. Floquet, HUiotn du pariment d$ NormanJn , U V, p. 148.
3. tn 1649, maavtise récolte : prohibition d'exporter; 1650, prande disette; ]t>51-2-3~4, cherté; 1655-6-7, abaissement du prix, »uivi de libre exportation ; lt>ôd, k eharlé iCTlent; 1650^1660, ohmté. K. Focb.nna:*, ObtmttoM veommltiith t. II, p. ISctraiv.tiD-ia,
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Le commerce et rindustrie, sans ôlre tout à fait réduits à une pareille cxtrc-niité, souffraient et se dt^battaient dans les étiointes d'un détestable système d'impôts. On possède, sur leur situation, trois documents précieux : l** le chapitre Vide la deuxiéiue partie des Mémoires de Jean de Witt, l'illustre grand-pensionnaire do Hollande; 2** les remontrances des six corps de marchands de Paris au roi contre une déclaration de janvier lG5i , qui augmentait les droits d'entrée sur les marchandises étrangères; 3" un mémoire adressé à Mazarin en 1G59 sur la décadence du commerce de Lyon Les remontrances des négociants parisiens attestent que la France faisait avec l'étranger un commerce étendu, commerce qui, déjà florissant au seizième siècle, s'était relevé aussitôt après les calamités de la Ligue'*. Les Parisiens se plaignent que, depuis le commencement de la grande guerre, les droits aillent toujours croissant sur les marchandises étrangères et que Ton ne consulte plus , sur les impositions et les droits d'entrée , les négociants , mais seulement les fermiers , qui évaluent les marchandises sur le prix de la vente, sans tenir compte des frais de voiture et du déchet : on a fait une l éappréciation '^énèraie en 1632 et une augmentation des droits d'entrée en 16U, sans aucune proportion » chargeant les marchandises nécessaires plus que celles dont on pourrait se passer : les anciens droits ont été quadruplés; le minimum est à 25 p. 100 de la valeur et il y a des marchandises qui paient au-delà de 100 p. 100. Les nouveaux droits de janvier 1654 ajoutent encore 10 p. 100 en général et 25 p. 100 sur certains articles de luxe. « C'est vouloir nous interdire tout commerce avec nos voisins , » disent les négociants de Paris ; les étrangers ne manqueront pas d*user de représailles et de frapper de gros droits les matières premières dont notre industrie a b<^in, 1^ laines fines, les drogues thictoriales , les épiceries ,
1 . Ces deux dernières plèoM ûm Forboiuials, Rêchfrcim fur Itf fmmcM dê te France, t. I, p. 274 , 281,
2. V. notre t. IX, p. 247, et t. X, p. 4i7, 5H8, — K. le Testament po/i/i/u* de Richelimi. S* part., e. iz, net. S; inr la pnwpérité dM ftbriqiies de Ronm «t de Tonn, vrr* ltî40; la première, pour les pros draps; la seconde, pour les l'tofTcs de luxe, soieries, velours, toiles d'or. Oa y Toit qae Rouen avait fait autrefois avec le Maroc «n grand eewiuiert» de toiles «ft de drape. Ce ehapttra oootient êam le teUeeu da eoauBeree de la Fnnoe «Tee lee «eheUee dn Levant.
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les sucres, les savons, les cuirs Le fisc ne grève pas seulement les produits du dehors, mais ceux du pays : nulle part, les droits sur les marchandises nationales comme sur les étrangères ne sont aussi ôlcvôs qu'en France; les droits d'exportation ont détruit certaines branches de commerce, par exemple, la manufacture des cartes, qui nourrissait à Rouen sept ou huit mille personnes. Les droits et pénjres intérieurs, tant royaux que municipaux et privés, garrottent partout la circulation'.
Le mémoire sur Lyon (1G59; accuse, de son côté, les droits d'importation qui pèsent sur les matières premières : « avant 1G20, une halle de soie du Levant ne payait que 16 livres 13 sous 4 deniers; aujourd'hui elle paie 1 12 livres 5 sous 3 deniers '; les soies grèzes (grèges) d'Italie ne payaient que 18 livres, et les ouvrées 26 : les unes en paient aeliiellement 118, et les autres 143. La douane de Valence... ruine du coimnerce de nos provinces, s'est accrue de manière qu'il y a telle marchandise qui la paie jusiprà trois fois; aussi , de vingt nulle halles de soie qui venaient à notre douane (de Lyon\ année commune, il n'en arrive plus trois mille. Les marchands d'.Vllemagne , de Flandre, de Hollande, d'Angleterre et de Portugal n'achètent plus rien à Lyon; la nécessité les a forcés d'imiter la fabrique de nos étoffes ou de recourir ailleurs *. Les droits sur les drogueries et épiceries sont augmentés de 1 à 6 Ge mémoire impute en outre à des changements mal
1. n«it à obaemrqiMipowlftplMgniidt partie de OM matières praml^^ ne recourait à rétranprer que parce qn*on !• voulait bien «i finite iTaiiooaniger la marine et la production natinnalefl.
9. Les ParlsIeM ae plaignent, par exemple, des ootrots levés parles corps msnlcipaax de Rouen et de Lyon sur les marchandises qui traversent leurs villes h deatt* nation de l'aris. Ils se plaipient aussi do I'anj»mcntitioii du j>ort dfs lettres, comme a^ravant les frais du commerce. Il y avait eu toutefois récemment uu ctablisscaient tr«»-atile «HBoavsmsBtdes rélstioM : la petite poste avait <té ténétt k Ptoia an mai 1653.
3. Il faut observer que le maro d'argent avait été porté de 20 livres 5 sous 4 deoteis 4 96 livres 10 aoM : les 16 livres de 1690 valaient près de 91 Uvrcs de 1(559.
4. La douane de Valence avait succédé à la dooana de '^Hemie. V. notre t. X, . p. 462. Une balle de soie venant d'Itilie payait c<»ttp doua' p nu Poiit-de-Brruivoistri,
an passant de Savoie en France : elle la payait une seconde fois à Montluel, en allant és Lje«k à Nantaa povr êtca oavrée, et nna troMèoM fds en revsnaat à Lyon poar être manufacturée. Une hnllo <]o cnnidot de Lille, pesant 938 Uvrss, payait en divers droits, pour arriver i Lyon, 203 livres 15 sous 3 deniers, sans compter ïa .loin ne de TaleMS, d alla passait outre, at Isa 6 déniera par Uvre. — Forbonuais, fl*cW/i«» mr tmttHanemtl.lt p. 981-989.
COMMERCE. INDUSTRIE
entendus dans le rapport du marc d'argent à la monnaie de OOtnpte d'avoir fait sortir du royaume beaucoup d'argent.
Ce qui résulte de ces deux mémoires, dont le premier, écrit au point de vue du commerce plus que de l'industrie, doit être lu âvec quelque réserve , c'est que les plus grands intérêts étaient livrés en proie à une aveugle flscalité, également étrangère aux idées de liberté commerciale et de protection nationale.
Malgré tant d'entraves, et malgré la décadence du commerce lyonnais, l'exportation était encore aaies considérable : Jean de Witt donne les chiffres des principaux articles qui s'exportaient pour l'Angleterre et la Hollande; le total ne fa pas à moins de 40 millions par an, dont les trois quarts au moins pour la Hollande, sans parler de l'énorme trafic du sel, que cinq à six cents vaisseaux, la plupart hollandais, venaient chaque année prendre à La Rochelle, à Marans, à Brouage, aux lies d'Oléron et de Ré. La balance du commerce était annuellement en foveur de la France de 30 millions avec la Hollande, de 10 millions avec l'Angleterre '•
Ces cbiffifes étonnent au premier abord et semblent un indice de prospérité; mais l'impression change à mesure qu'on regarde de plus près. Si la Hollande achetait pour une si forte somme à la nrôce, c'est qu'elle fournissait de marchandises françaises la meilleure partie de l'Europe, et spécialement tout le Nord : c'était là pour nous un bénéfice chèrement payé; U nous coûtait notre marine. La marine hollandaise accaparait presque tous les transports, non-seulement entre la Hollande et la France, mais entre la France et les autres pays, et les Anglais s'emparaient du pea qui échappait à hi HoUande. Notre commerce du Levant, qui, sous
1. JMn. de J. d« Wilt, tndaiti «n fhmçaii i La Hat«, 1709, p. 183-18S. — Les
étufles (le loxe, de Toon Ci de I.yon, comptent pour 6 millions; les rubans, gnions de soio, boiitmis, houppes, etc., ftlji i4]u<'s ^ Paris et Rouen, 2 millions; les toiles à Toiles de Bretagne et Normandie, plus de 5 millioas; lc4 ameubletnpntà du lits, plus 4« 5 milUof»; 1m Tint de Gaaoogna, Sdatonge «t Bttw Loire, S mittiomt ke c«qsdc vie, vinaigre, cidre, plus de 2 millions; les fruits, pastels, Ba%'ons, plus de 2 millions. La France exportait de Im quincaillerie, des aiguilles, etc. H n'est pu question, de* céréales. — Lee Mématm de Jean de W» eut élA éailti an 1661 et rerns an lôîo. Bien qu'il parle da ea commerce à propo* de la ranMntnmoe des tnanlianda de Taris, qui était panrenue d la c< nnaissancc du pouvemement hollandais, Ir<? chiffres qu'il donne so rapportcut peut^tre plus exavtcaieut 4 une époque uu peu fertériewa.
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Henri IV , s'il faut en croire rainbassadeur Savari de Brèves, occupait plus de mille vaisseaux avait commencé à diminuer sous Louis Xin par suite des traités de TAngleterre et de la Hollande avec la Turquie et surtout par suite des progrès qu'avait faits le oommeroe des Anglais et des Hollandais aux Indes Orientales : les marchandises de Tlnde, de la Chine et de la Perse, qui venaient auparavant en Occident par Alep et par Alexandrie, où les Français les allaient prendre pour les répandre dans toute l'Europe, avaient changé de route et venaient maintenant par l'Océan Indien et la route du Gap, sur les navires des compagnies anglaise et hollandaise La décadence fut bien plus profonde sous Mazarin, quand la navigation firançaise de la Méditerranée ne fut plus protégée contre les pirates, comme au temps de Henri IV, par Tallianoe sincère et la volonté énergique de la Porte Othomane, ni, comme an temps de Richelieu , par une brillante et active marine militaire. Le conunerce français était réduit à se couvrir du pavillon anglais, hollandais ou suédois pour imposer aux pirates, lui dont le pavillon avait jadis couvert toutes les nations chrétiennes dans les mers du Levant. Aussi, n'y avait-il pas un négociant français qui eût des navires un peu considérables *,
Les Hollandais en étaient venus à nous enlever jusqu'au cabotage de nos côtes et aux transports entre la France et ses colonies, La colonisation des Antilles fr^çaisies se développait avec autant d'éclat et d'énergie que la colonisation du Canada était lente et pénible : l'agriculture tropicale florissait, la population croissait à Saint-Christophe, k la Martinique, & la Guadeloupe : les Français avaient dans les Petites AntiUes une prépondérance décidée et commençaient à partager la grande lie de Saint-Domingue avec les Espagnols ' ; mais ces progrès ne profilaient point à la puis-
1. ChiflfVe sans doute exn^.'n'. V. Hecue indf'p'-n l.intt dO SS DOVmtbn 1843; Oit Bâlattoni dt la Fnmcê ente tOritnt, par M. Th. Lavallée.
2. L*Aiiff1eteiT» «ttttt obtenu, dte 1586, régalHé oonmeralal* »m I» FnaM daa»
l'empire othomaii ; les Hollandais l'avaient obtenue en 1618. S. Testament poUti'iue do llichelicu, p. 319 321.
Forbonnais, Htcherchtt sur Ut /inancci, 1. 1, p
5. Noos «Tona pftrlé ((. XI* p. 4S8, nota) des flilmstiera et de la «olonle de pro-
testnnts français autorisas à sVtablîr, par une tolérance exceptionnelle, dans l'ile de la Tortue, sur la côte de Saiot-Dumuigue (1641 ). En l«i5>, les Espagnols reprinul va» de U Tortae, nude ne pnient détmire ke Fnnçais , qai m léA^iéraot
CfMl) COLONIES. 13
sance maritime de la France. La compap:nie privilégiée, investie en 1035 de la propriété des Iles et du monopole de leur commerce, avait privé, par son ignorant égoïsme, la mère-patrie des avantages qu'elle eût dû retirer de rétablissement colonial, et cela sans aucun profit pour elle-même. Elle avait restreint volontairement ses armements destinés aux échanges entre la France et les lies, aimant mieux vendre peu et cher que beaucoup à bon marché. Cet absurde et odieux calcul avait abouti à Torganisalion d'une vaste contrebande par laquelle les Hollandais approvisionnaient les colonies des denrées européennes et la France des denrées coloniales, sucres, Uibacs, indigos, etc. Ils gagnaient i millions [Kir an sur les sucres français qu'ils revendaient à la France! La compagnie des lies se ruina et vendit en détail ses droits aux gouvei-neurs des îles et à d'autres particuliers ' ; mais la situation maritime n'en fut pas changée.
Une seule branche du conmierce maritime, fort ancienne chez nous, se soutenait un peu mieux : c'était la grande pèche; la pèche et le tratic des pelleteries étaient toujours considérables à Terre-Neuve et au Canada, où le commerce, au rebours des Antilles, marchait mieux que la colonisation. On s'était plus occupé de convertii- la Souvelle France et d'y traPupier (pie de la cultiver, et l'on y avait envoyé trop de moines et pas assez de lalïoureurs. Quelijues ét;tl)lissements importants y naissaient toutefois peu à peu : Montréal avait été fondé rn IGil par Chomedey de Ataisonneuve au nom de la société religieuse de Notre-Dame de
dans les bois de la côte haïtienne ; en 1660, le« Français expulsèrent de nouveau les Ëapagnols de l'ile de la Tortue , et un gouverneur s'j- installa déûnitivement au nom da i^, mtte le ooncoon des fUlnwtim et dM bottcanien. — V, DuterCre, Uùloire if Antilles, et lo P. Cluirlevoix, //i>^ûtrf de Saint Pomivgue,t.Tl, 1. vu.— Pendant ce temps, les Françai» et tes AnglaU de» Petites AnUUea vivaient passablement ensemble, après s'être baitua maintes fuis , et fldialeiit la guerre aux indigènes, à cette raoc bdliqoeiiie des Caraïbes, si différents des doux et faibles habi* tants des CJrandes Antilles, détruits par les, Kspi.i^iiols. Kn 1*560, le» Français et les Angbùs traitèrent avec le» Caraibe^i, et il fut couveuu qu on laisserait aux indigènes tes Ues de Saint^VIncent et de la Dominique sons la protection française. F. BiêMn fénérah du Voi/agei, t. XV, p. 540.
l. Dès l(il2, elle avait vendu ao sieur de Boisseret la Goadeloupe, Marie-Galande, la Uéairade et les Mainte» pour 73,000 liv. : ea 1660, elle vendit à Dnparquet la Martinique, Sainte-Lucie, la Grenade et le» Grenadines, t,o,ooo liv , en 1651, à Poiaei.Saint Christoplie, Saiute-Croiz, Soint-Bartliélem} et la Tortue, 120,000 Uvree
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Montréal. Cette ville, qui, aujourd'hui dépasse Québec en impor^ lance» devait être longtemps le rempart de Québec contre les incursions des Iroquois ; les Trois-Rivières devenaient un poste assez notable; Québec devint le siège d'un évéché en 1658 \
Les symptômes du mal que souffrait la France n'échappaient point aux regards de l'homme qui prétendait à la gouverner. Fouquet n'eût pas mieux demandé que d'avoir l'honneur d'y porter remède. Il avait des vues et des lumières pour ce qui regardait le négoce maritime : il avait, dans ces dernières années, conféré à ce sujet avec Mazarin, qui avait projeté l'établissement d'une grande compagnie de navigation et formé un conseil de commerce dont Goibert était membre. Des avis avaient été demandés aux intendants des provinces et aux principaux marchands des bonnes villes. Fouquet avait engagé des i>arUculiers riches à mettre des fonds dans les armements muritimes , et , dans un but intéressé, mais, après tout, proûtable à l'état, il avait armé, à son compte, des vaisseaux pour Terre-Neuve, pour le continent d'Amérique , pour la pèche de la baleine ; il avait acheté l'Ile de Sainte-Lude, une des Petites Antilles, pour 39,000 livres , et dierdiait à s'emparer de Théritage de la compagnie fondée en 1642 par Richelieu afin d'établir une colonie à Madagascar. Le grand ministre avait été frappé par l'admirable position de l'jle Malegache*, entre l'Afrique orientale et l'Océan Indien, et voulait y créer un établissement qui assurût à la Franco le commerce de l'Inde. Après la mort de Richelieu, Pronis, en 1644 ou 1645, avait b&ti le fort Dauphin à l'extrémité sud-est de Madagascar, après avoir pris possession de la plus riche des Iles Mascarenhas , & laquelle son successeur imposa le nom de Bourbon ; la compagnie, peu riche et négligée du gouvernement pendant la Fronde, était tombée en ruine; le fort Dauphin subsistait toutefois. Quelques aventuriers français s'étaient établis à Madagascar et beaucoup de chefo indigènes s'étaient reconnus tributaires des Français.
1. Lo 1656, le navigateur Bourdon prit posseaaion, pour la Fnuicc, de la baie d'HndMm : VAngUte Hndson atmR péri en y pénétrant.
2. Nom vcriuWe de l'Ile : Madai;ascar n'est qu'un iMMB altéré parles Eurup^eus. V. \'Hi^t'lirt général» des Voyages, t. Vlll , p. 552 et suit.; — Flacourt, Histoire d* Madagat^ari Fari», 1661 } — ULwrtt de Fouquet; Pari», 1694, t. V, p. 329-330 ; 339-
S4D{ t. VI, p. S4»«l. Cet Œftfm ml 10 pmèi M IM diléiiMa 4e FovqMft.
DROIT DU TONNAGE. ^^ Fouquct travaillait à s'approprier cet élablisso/nont, Hanif dessein (l'y organiser le commerce des Indes Orientales.
On devait à Fouquet deux mesures excellentes pour la marine, Forganisation de la p(?clic de la sardine à Belle-Isle et sur la cùtè de Breta-ne, pôche qui ouvrit à l'état une riche source de revenus, et l'imposition d'un droit de 50 sous par tonneau sur les navires étrangers qui venaient charger ou décharger des marchandises en France (1059), en sus des anciens droits d'entrée et de sortie que payaient tous les navires étrangers ou nationaux. Henri IV avait institué et Richelieu avait renouvelé un léger droit de réciprocité, de 3 sous par tonneau, sur les vaisseaux des nations élran-ères , qui , toutes , imposaient des droits d'ancrage aux Français : Fouquet fit du droit d'ancrage un droit différentiel sérieux en faveur de la marine française. La colère des Anglais» qui, eux, n'avaient jamais cessé d'entraver de mille manières la navigation française dans leurs ports, sans se soucier des traités, fit bien voir qu'on avait frappé juste. Charles II, en renouvelant» dés 1660, l'Acte de Navigation de Grom\rell, imposa un double droit (6 schellings par tonneau) sur les vaisseaux français dans les ports d'Angleterre et d'Irlande ; les Hollandais se contentèrent d'un droit égal au droit français. Ces représailles ne pouvaient arrêter l'effet lent, mais certain, d'une mesure destinée à supprimer les intermédiaires coflunerdauz entre la France et les autres nations. Le droit de 50 sous par tonneau fut appliqué à tout vaisseau de construction étrangère et dont Té^page était étranger pour moitié (12 mars 1661). C'était un emprunt trèsbien entendu à TActe de Navigation *.
En ce qui concernait radmlnistration Intérieure, un certain
1. Foibannato, 1. 1, p. S70. — ineteMM Loit (ntnqaUn, t. XVII, p. 400. — Acte de
Navig^ation, dans r//tj(olra dit la puiMOitet homIi tf« rjfi0/«l«TC| par M. de Sainte- Croix, 1. 1, p. 400. — V. aussi une conversation sur le commerce entre Louis X!V et Tarenne; an. 1602; ap. UEwns de Louis XI V, t. li, p. 39». Ce dialoj^ue, qui fait le plm gnnd honneur à riotelUicMioe «t M nvdr de TÔniiiw, nontre à qtiel point la navigation française ^tait gènéc en Angleterre et en Hollande par toutes sortes de re^thctioua et de taxations eu dehors des traités, tandis qu'eu France ou exécutait les traitée à la lettre. L*Aete de Navigation de Croroirell, eomne on Ta avait, déa 1^1, interdit toute navigation intermédiaire. — Dans Tétat général des relationa internationales, il était absolument impossible do relever la marine française sans droiu diflérentiels. Sur cette question des droiu diffureutiels, V. Adam Smith; Ih la MkÊmm du Nalhiia, 1. ir, e. 9,
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nombre d'ordonnances utiles aux intérêts publics avaient été rendues dans ces dernières années : on remarque, dans le nombre, la fondation de l'Hôpital général de Paris (la Salpétrière), maison grande comme une ville entière et destinée à renfermer d'autorité tous les mendiants et les vagabonds de Paris, et à leur donner un abri, du travail et du pain ^avril 1G56) (Lyon avait depuis longtemps des institutions analo^^ues ^; des lettres patentes pour l'amélioration du cours de la Marne et de ses affluents (octobre 1655); un règlement touchant l'étiiblissement de manufacture de bas de soie (janvier 1656) ; l'injonction de déposer un exemplaire de tout li\Te nouveau à la bibliothèque du Louvre , « servant à la personne du roi ' » ; une déclaration portant que " les compagnons qui épouseront des orphelines de la Miséricorde seront reçus maîtres de leur métier à Paris (22 avril 1G56); la défense d'établir des communautés religieuses, séminaires ou confréries, sans permission du roi (7 juin 1659), suivie de la défense de donner, moyenoant rentes viagères, aucuns deniers comptants, héritages ou rentes aux communautés ecclésiastiques et autres gens de mainmorte, sauf les hôpitaux, à peine de confiscation des biens donnés et de 3,000 livres d'amende contre la communauté contractante (août 1661) (ceci avait pour but de sauvegarder à la fois l'intérêt de l'état et l'intérêt des familles); enfin, une ordonnance imporfrmte en faveur des communautés (communes) et villages de la Champagne, qu'on autorise à se remettre en possession des usages, biens et bois par eux aliénés
1. C'est là Torifi^e du double exemplaire exigé par l'état : le premier exemplaire, par une ordonnance de Loois XIII , devait être dépoeé « à la bibliotUqne da rui, i«n-aut dans l'université de Paris à Tniage pnUle ». V. Ancktmm Loi» fnnçaim,
t. XVII, p. 36»;. — riusiciirs autres onlonnances sont intori-ssiaiitos pnnr l'histoire des mœurs; en niai 16ô7, élublissenient des voitures de louage dans Paris; en déeemlire 1880, déflenee de porter dana Paria dea amea à fini, batmmtUu, couteaux qui se mettent au boni des fusils de chasse. La baionurtU, dont le nom ne vient pas de Bayoaue, mais de l'espagnol bayneta (gaine, fourreau, couteau à gaine), n'était ptrfnl Cttcora «ne arme de guerre , ou , du moins , n'était emploj ée qu'accidentellement par quelques eheh de corps. V. les Mémotm de Poyeégnr, p. 612. On n'avall point encore trouvé la combinaison qui la rend si terrible, en l'adaptant au fusil ■ans empèc-lier de tirer. Uue ordouuance antérieure avait déjà défendu aux laquais de porter rép<e wms peine de la vie ( 1855) : pages et lee laqnals étaient le fléau de Taris et commettaient ploa de vols et de meurtres que les vi.leurs de profCHion. — Sur tous cet éUiU, Y. Ànekmm Lois françaises, t. X Vil, p. 318^00,
MESURES DE FOUQUET
durant la guerre , à la charge de rembourser, en dix ans , aux acquéreurs, le prix réellement payé de l'aliénation (juin 1659) '
Le mérite de ces améliorations revenait sans doute, au moins en partie, au surintendant des tinances. Fouquet annonçait aussi rintention d'attaquer deux des grandes calamités de la France, les entraves au commerce intérieur et l'exagération des tailles. Il fit révoquer les péages établis sur la Seine et ses affluents depuis 1643 (décembre 1G60). Malheureusement cette suppression restait illiK soire par l'impuissance où se trouvait l'état de rembourser les [uropriétaires ou acquéreurs. Quant aux tailles, Mazarin avait d*abord enjoint de poursuivre les auteurs des c faux bruits » répandus sur une prétendue diminution des impôts à l'occasion de la paix ; mais il avait bientôt fallu céder au cri public et à la nécéssité; en 4660, un arrêt du conseil remit au peuple l'arriéré des années 1647 à 1656, jusqu'à concurrence de 20 millions» sacrifice peu méritoire, car le recouvrement de cet arriéré était tout à fait impossible. La remise s'opéra en partie aux dépens des comptables, qui avaient fait des avances et qui n'en furent pas remboursés. Les taillables restèrent livrés aux persécutions duâac pour le surplus de l'arriéré *.
Fouquet promettait des réformes plus décisives : il pensait à réduire progressivement le principal de la taille; il formait bien d'autres projets ; il diercbait à éblouir le roi et s'éblouissait luimême. Illusions i n ne pouvait apporter aux misères publiques que de iàibles palliatifs. Le mal intime qui épuisait la France, le mal qui menaçait de rendre tous les antres maux incurables, était
1. On «ipow «D nom da roi, dam cette pièce, qae, \% Châmpagne ayant été toute déaolé* par ta guerre, on Ta soulagée d'abord 60 dhnlnnant la gabelle et en tAchant
d'assurer une plus ju>te répartition dos tiilles, puisqu'on a roconnn, en examinant plus att£Dtiveiueut l'état de lapruviuce, un uial caché qui empêchait son rctabliBse- ■ent; t?mi qoe la plupart dea eomnmnantéa et villagna, tournentée par le matliear dc>; tpinp-, ont (té indoita 4 rendre à des poraonnos j mi -saut es, coiiimp sc!|rneurB des lieux, juges et magiatialB, on prindpaaz habitautii des villes, leurs biens, osagea, boia et coannananx, aana penniiaion dn ml ni décret de jnstioe et ft des prix tré»> owdiqneB; « et bien aonvent desdits prix n'a été Urochée aucune chose, bien qu'il soit écrit autrement, par la violence des acijuérenni, qui ont forcé les habitants de
■iguer m Sa M^esté résolue 4 secourir le^idites paroisses et cummunautéd, commt
étant r^Me mkmrm, lenrenMtdepMndraHetdefliitdanaleadnaiMageB, bleuet bois, etc — A'tnennes Loii franr^aise» , t. XVII, p. S70.
2. Bailli, Otwru de Fouquet, t, V, p. 380. — UUloin financièn de la Franc», f. 40T. -^Cb. IfmetÊiéSLt mmoiru, p. 179.
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en lui, était lui-même. Le mal essentiel était le régime financier; mal toujours accru depuis cinquante ans ! La plaie ouverte par le gouvernement inepte et corrompu de Marie de Médicis ne s'était pas guérie sous le règne patriotiijue de Richelieu , bien que le grand ministre n'eût mérité à cet égard aucun reproche ; sous Mazarin et Fouquet , elle s'était élargie comme un gouHre sans fond ni rives. Tandis que les dépenses augmentaient, les ressources régulières n'avaient cessé de diminuer, j)artie [)ar l'impuissance croissante des populations, partie par les aliénations du revenu, qui subvenaient au présent en dévorant l'avenir. Il y avait eu pour 20 millions de revenu annuel aliéné h des conditions désastreuses ' depuis 1G58, dont 12 depuis 165G seulement, et jtlus de 4 1/2 dans la seule année IGr)9, sans compter les augmentations dégages vendues aux ofliciers de justice et de finances, et sans les affaires exlraordinnires , qui étaient immenses, l'abîme dans l'abîme! La dépense courante de l'épargne, de 3.3 millions 1/2, où elle était en 1639, était montée à 60 millions; le produit net des imp6ts, en 1661 , était tombé au-dessous de 32 millions^, les aliénations et les charges du trésor dépassant 52 millions, outre une dette llottanle de 70 millions en billets.
A force d'avoir vécu d'anticipations, il allait devenir impossible de continuera anticiper: les s<'ivices pul)lirs étant sur le point de s'arrêter court, Fouquet annonça l'intention de réduire les rentes, retrancha provisoirement nn quartier de celles de l'Hôtel de Ville et fit ordonner le versement au trésor du tiers des revenus aliénés depuis six ans, malgré les conditions d'aliénation, jusqu'à ce que le rachat en eût été opéré (avril 1661
Ce rachat, il n'y fût janiais parvenu, pas plus qu'à aucune antre réforme sérieuse : le retranchement du tiei's des revenus aliénés ne fut i)as môme efTectué. Il faut jeter un coup d'a^il dans l'intérieur de radministratiou des tinauces, pour comprendre i'^lrauge
1. Le premier coupable du discrédit qui rmdaik les oonditions si mauvaises n'était và Masario ni Fouquet, mais, oomnie <m l'a vu, le parkmeni à» tPftria, qoi avait oU{gé le ^gouvernement de faire banqueroute en 1648.
2. Ou, pour mieux dire, de 23; car il y avait encore 9 millions, sor oe8 32,àpajer anx tmitaiita pour les intérêts de leurs avances.
3. Ce retraodwmant du tiers réduisait la retann aUéné à 16 mllliom. f . la tablean teinè par IL F. Joablaaa, V 1, p. 8-10.
RUINE DES FINANCES
situation de Fouquet. Selon les règles et les usages, € un sorin* tendant n'était point un comptablot nuiis un ordonnateur. II ne recevait aucun fonds, ne dépensait aucune somme; mais il ordonnançait toutes les recettes et toutes les dépenses. U n'était point justiciable des conrs souveraines (chambre des comptes), instituées pour examiner, juger et arrêter les comptes de tous les comptables publics ; il ne devait justifier de sa gestion qu'au roi 0 Ces règles, Fouquet les avait bouleversées par la connivence de Mazarin et par rcntralnemcnt des circonstances. Mazarin avait traité Fouquet, non point en ordonnateur, mais en courtier chargé de trouver de l'argent à tout prix. La banqueroute de 1648 ayant anéanti le crédit public, personne ne voulait prêter à Tétat : les traitants prêtèrent à Fouquet sur sa garantie et sur celle de ses amis, et dans l'espoir des immenses bénéfices qu*il leur fit voir et toucher. U leur donna d'abord des intérêts de 12 à 18 pour 100, dont l'excédant usuraire était payé par ordonnance de comptant, suivant la coutume * ; puis U leur livra en garantie les principales branches du revenu public, partageant avec eux, les associant à son administration et leur Udssant envahûr les fermes générales à des conditions ruineuses pour le trésor; en sorte qu'ils devenaient, & son exemple, préteurs en leur propre nom et emprunteurs au nom de l'état, traitant avec eux-mêmes et se payant de leurs propres mains. Ce n'était potait encore asses: les financiers trouvèrent moyen de soustraire à l'état la plus forte partie de ces prêts déjà payés si chers. Hs stipulèrent, comme condition de leurs prêts, que le trésor rembourserait immédiatemeni les billets de l'épargne qui se trouveraient entre leurs mains. Ces billets étaient des mandats sur tel ou tel fonds spécial , délivrés par le trésorier de l'épargne (payeiur général), d'après l'ordre du surintendant, aux créanciers de l'état qu'on ne pouvait
1. Walckenaer, Mémoiret sur madame dtSivigné, t. II, p. 212. La grande affaire de Fonqwt, ai oiMnm, si mat compriw par 1» ptopurt dwUatnriaM, » été mpMnm-
ment expliquée par M. le baron Walckonni-r. *^ori exposé du mécanisme des finance àcette époque (iMd., p. 210-225) est un chef d œuvre de clarté et de lagacité. — Som le titre motote de Mêmoim «iir madamiiSétùjni, M. WaldKiuiwiioiia a donné me excellente histoire de la société française au xvii* siècle.
2. l'arce que la chanibrc des comptes irailnipttait que l'intérêt lô^'»'- H >'
cet excédant 18,700,000 livres puur la seule auuée ibôB. V. OLwsrts de Fouquet, t. V, p. se; édit. da 1096.
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payer comptant. La masse en était énorme et la valeur réelle très-inégale, suivant la nature des fonds sur lesquels ils étaient assif^nés, tel de ces fonds étant moins prevé, tel autre ruiné ou consonnné [)ar anticipation pour lon^ilenips. Le surintendant agissait à cet égard avec plein arbitraire, donnant à ses amis < ( ;\ ses assot iés les bons billets, aux autres créanciers les mauvais, qui se réassignaient d'une année sur l'autre et même linissaient par ne plus se réassigner du tout. Il y en avait surtout une multitude qui remontaient jusqu'à la banqueroute de lGi8 et qui étaient entièrement discrédités. Les linaneiers suicnl bien les remettre en valeur : ils stipulèrent, ainsi qu'on l'a dit, comme condition des emprunts, que les billets de l'épargne qu'ils présenteraient seraient sur-le-eliamp réassignés par ordonnances de comptant : ils raclietèrent en masse les vieux billets à 10 pour 100 et au-dessous, et se les tirent rembourser au pair, reprenant ainsi d'une main l'argent qu'ils avaient prêté à l'état de l'autre.
Ces abominables inah citations ne rencontraient aueime sorte d'obstacle : elles éeliapjjaient absolument à la cbambre des comptes, ri'tte cbambre ne connaissant les ordonnances ou acquits au comptant que par les registres du trésorier de l'épargne, qui en énonçaient seulement îa date et le fonds d'assignation, non l'objet ni le motif. .\ la vérité, le gouvernement royal avait prescrit la tenue d'un registre secret sur lequel de\ aient être précisément consignés, jour j)ar jour, ces mêmes mot ils, ces mêmes origines des ordonnances de comptant, que l'on sou.slrayait à la vérilication de la eband)re des comptes; mais ce registre, destiné ù contrôler la surintendance, et tenu par une personne' indépendante du surintendant, Fouquet l'avait annulé en se taisant, d'ordonnateui- (pi'il était, receveur et payeur universel, et en confondant sa conq)tabilité particulière avec celle de l'état, par suite de la position intermédiaire qu'il avait prise, de l'aveu de Mazarin, entre l'état et les prêteurs, a L'épargne se faisant ebez lui », c'està-dire, tout l'argent passant par sa caisse, les trésoriers de l'épargne, d'ailleurs ses parents ou ses amis ', n'étaient plus que bcs teneurs de livres et tenaient leurs écritures, d'accord avec
1. Il n'aurait dû y avoir qu'on tNwMtisr dt TépirgM t U y «I ftvait trabcitrigaat duMon de trai» annéM ToiM.
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lui, de manière à rendre toute vérification impossible. Le registre secret des fonds était tombé en pleine désuétude. Le trafic des billets de Vépargne dépassa même les énormes scandales dont on a parlé plus haut : on ne pomnit les réassigner d*un exercice annuel sur l'antre qu'en les déguisant sous des suppositions de dépenses et de recettes imaginaires : cesfidionB ne servirent plus seulement à masquer les intérêts usuraires ou les anticipations ; elles aboutirent à Ikire payer par Fétat aux traitants des créance» purement fictives. Le d^rdre était devenu tellement inextricable que Fouquet lui-même ne savait plus ce qu'il devait, ni ce qu'on lui devait, à plusieurs millions près, et se perdait dans l'océan des ordonnances de comptant : il y en avait eu pour 320 milUons en quatre ans*...
Pendant que Fouquet enfonçait l'État toujours plus avant dans la ruine, U y avait quelque part un regard indigné qui suivait tous ses mouvements et qui pénétrait après lui dans les antres les plus ténébreux des finances; il y avait une puissante intelligence qui tendait vers sa perte tous les ressorts d'une volonté de fer et qui méditait en rîlenoe de réparer, non pas seulement les maux qu'il avaient causés ou aggravés, mais tous les maux qu'avaient infligés è la France cinquante ans de désordres financiers. Louis XIV voyait le mal : Golbert préparait les moyens de le guérir.
Le fkitur organisateur de la France, rbomme qui devait réaliser à l'intérieur du royaume la pensée que Richelieu avait fàit triompher au dehors, Jean-Baptiste Golbert, était parti d'une bien modeste origine. Des trois grands ministres du xvu* siècle, le premier, Sulli, avait appartenu à la haute noblesse; le second, Richelieu, à la moyenne; le troisième, Golbert, sortait des comptoirs de la bourgeoisie, n était né à Rehns, le 22 août 1619,' d'une bmille de commerçants*, n ne reçut que l'instruction élé-
1. OCuvru de Louis XIV, t. I, Mémoire» et ItuUuctioM^ p. 109-110. — Colbort, JMMieirM MT Ih offiirm 4» fimamtm 4$ Framn pour mnir à TMilofr»; pvbllé* Intégn^
lemcnt pour la première fois par M. F. Joubleau; Étudei $ur Colbert, t. Il, p. 266* 342. CTwt une pièce (»pitale. — QEutrta de Fouquet, t. V, p. 105, 310, 388. — JMn. te Goar?nie, p. 524. — Forboanait, IMitnhtÊ mr 1m flmmcu, t. I, p. 268. — Pêllls- «m, Dtteourt pour / ouyu^/. — WaldwMMr, Iw. «II. — P. dénmit, BUMnit Colbtri,
précédée d'une «Hude sur Fouquet.
3. Les Uimoiru sur Ut Troyeiu céUbrti, de Grosle>, renfcnneot des documeuts iulÀ-
n LOUIS XIV ET COLBERT. (1661]
mentaire que Ton donnait aux fils de marchands et fut envoyé, dans sa première jeunesse, à Paris et à Lyon pour y apprendre le commerce : il quitta bientôt cette profession, qui laissa dans son esprit, mûr avant l'âge, un riche ôé\)6t d'observations et de souwnirs. n revint à Paris, passa de l'étude d'un notaire dans celle d'un procureur, puis entra en qualité de commis chez un trésorier des parties casuelles * , pratiquant ainsi tour k, tour les commerçants, les gens de loi , les financiers et commençant ses expériences à partir du bas de Téchelle, condition si favorable pour bien connaître l'état réel de la société. Présenté enfin à Le Tellier, allié de sa famille, il fut fort goûté de ce ministre, fait pour apprécier les hommes d'ordre et de lal)eur, ci fut introduit par Le Tellier auprès de Mazarin. Dès 1649, Le Tellier le fit nommer conseiller d'état, ce qui l'aida à faire, vers 1650, un riche mariage, n y eut poturtant d'abord peu de sympathie entre lui et Ilazarin, et dans une lettre à Le Tellier, de juin 1650, Golbert s'exprime très-rudement sur le compte du cardinal, pour qui il n*a, dit-il, « aucune estime » *. Ces deux hommes présentaient, en efifet, une singulière opposition de natures. Quel contraste entre le type de Mazarin, élégant sans noblesse, doux sans bonté, marqué surtout du cachet de la ruse et de la subtilité, et les traits vigoureux, austères et durs, les manières populaires et un peu âpres de Golbert, qui, né, pour ainsi dîre, homme fiiit, sans
fpwante à M M^at. L* grand-onole CoIImH, Odnt Cothert, ricb» négodant ûê
Troyes, faisait en France et en Italie un vai>te commerce de dnipcrica, d'i'taminos, de toiles, de aoiM et m6me de t ns et de blés. Le grand-père, puis U grand'mére et le père de Golbert, moins ^voriaés de la fortune que leur frére et oncle de Troye», ftarent «MooUe en partie à ses opérations. Plus tard, cette fkmflle, mivant la eoatane des honrpeois qui arholriïont des fiefs et qui abandonnaient In niarchindise pour les offices, afficha des prétentions à la noble&ae, fondées sur ce que deux des ancêtres, vn siéele anparavmnt, anraient pris la qualité d'éeiiyer. Quant à ta prétendra deeeen» dance d'un chevalier écossais établi à Reims dés le xiv* siècle, on ne voit pas qu'elle ait été revendiquée avant le ministère de Colbert, qui, du reste, faisait bon marché, en particulier, de toutes ces vanités. — V. les OEuvrtê inédites de P.-<). Grosley, de TnqrMf t* I. Art. Colbert, «tP. Clément, Btuoin ât CMbnt, p. 7ft-78ï et Pièces JoatiioKthea, p. 454 559.
1. n apprit le latin à cinquante ans, étant ministre; il employait à cette étude le tMOpa. de M coiirew m voitm et menait on profbiMiir dana ion oarroMe.
2. Tréeorier dm dmitt payés aa roi pour obtenir un office dévolu ou resté w Sac, ponr acquérir mm maitriee oo pour être admis à enroer «ne profeasiim quelconque.
COLBERT
enfance et sans jeunesse, n'avait jamais eu le temps d'apprendre
les élégances de la vie, pas plus qu'il n'en avait connu les plaisirs!
n sufHt de comparer l'œil spirituel, caressant et sceptique du
prélat italien avec le fier regard qui jaillit de dessous les épais el
noirs sourcils du bourgeois de Ueims. Colbert, lui, était de la
race du lion, et non de celle du renard. Toutefois, ce regard
interrogateur, qui, lorsque l'on contemple le beau portrait gravé
par Nîinteuil ', semble vouloir scruter votre pensée jusqu'au fond
de vos entiailles, n'intimide qu'au premier abord; on y sent •
bientôt, au lieu de la douceur extérieure de Miizarin, qui provient
de rindiflérence et de la facilité des mœurs, une lM>alé iatiine et
sérieuse, émanée des profondeurs de l'àme !
Mazarin et Colbert ne différaient pas moins par l'intelligence que par le caractère : l'esprit du cardinal était aisé, souple et brillant; la compréhension de Colbert était un peu lente et ne saisissait qu'avec effort, mais saisissait invinciblement tout ce qu'elle étreignait; la nature lui faisait acheter cliaque progrès au prix d'une lutte opiniAtre, mais elle l'avait dédommagé en lui accordant Tinstrument d'une victoire toujours certaine : c'était une puissance d'attention et de volonté qui n'apparut au même degré que chez un seul homme de ce temps, chez Louis XIYj e*étai( une persévérance à creuser un rocher goutte à goutte.
Les dispositions mutuelles de Colbert el deMa/arin changèrent, Colbert, s«ins cesser d'avoir dans l'àme un idéal de l'homme d'état bien différent de Mazarin, apprécia les rares talents du cardinal et le besoin que la France avait de lui : Mazarin, de son côté, estiflaait chez les autres les vertus qu'il n'avait pas, quand elles pou- Taient le servir; il donna peu à peu toute sa contiance au protégé de Le Tellier. Après avoir éprouvé la droiture et le grand sens de Colbert, durant l'époque critique de 1651 et 1652, il le prit pour intendant, le chargea de diriger toutes ses affaires privées et l'employa dans beaucoup d'affaires publiques. La probité de Colbeii, comme autrefois celle de SuUi, n'impliquait pas le mépris des ridiestes, qui ont leur valeur, du moins comme moyen d'action, aui yeux du politique. L'intendant de Mazarin profita de sa posi*
l. KanlMll a ifldcniiMiil «o pea tnp adoogl 1« nid* tgrp* dt Colbwrt; Girardo^ «■Mi, dam 1» iMit* qid «k à YmmUIm,
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tion, honorablement d'ailleurs» pour lui etsa&mille. fl témoigna désormais à son patron un entier dévouement et se résigna à vivre
.parmi des désordres qu'il ne pouvait empêcher et dont le contact ne pouvait être sans quelque souillure, mais dont il témoignait quelquefds assez librement son chagrin *. Toutefois, s'il subissait les déprédations de Mazarin comme un mal inévitable, il ne pouvait se résigner de même à celles de Fouquet, qui, à son Juge> mentt n'était pas, comme le cardinal, nécessaire à la France et qui tendait à transformer un mal passager en une lésion organique et incurable. Il avait suivi de Tceil Fouquet depuis son entrée auxaSaires : Il essaya d'abord d'agir sur lui amiabiement, autant que le permettait l'inégalité de leur position; puis, le Jugeant Incorrigible, Il commença de lui fiiire la guerre auprès
. du cardmal.
L'embarras de Hazarin était grand : le cardinal sentait qu'on ruinait l'état et eût bien souhaité d'arrêter le fléau, mais ne savait comment frapper son complice sans s'exposer & de honteuses récriminations et ne voulait pas renoncer à ses propres habitudes. Au moment de la mort de Servicn, collègue titulaire de Fouquet dans la surintendance, Hazarin hésita beaucoup; puis, au lieu d'Imposer & Fouquet un surveillant dans la personne d'un nou^ veaii collègue, Il lui lit accorder par le roi la pleine et entière possession de la surintendance (21 février 1659) et ajourna toute réforme à la pals. Les désordres, cependant, forent plus grands cette année-là qu'ils .n'avaient jamais été : le I*' octobre 1659, comme les négociations avec l'Espagne s'achevaient à Saint-Jean* de-Luz, Golbert se décida à expédier de Paris au cardinal un mémoire sur le rétablissement des finances : il y proposait à la fois de cb&tier le passé et d'organiser l'avenir; il voulait qu'on Institdftt une chamlnre de justice, composée de membres de tous les parlements, afin de poursuivre les traitants et de leur faire restituer leurs gains Illicites, et il développait un plan de réforme simple, substantiel et lumineux *. Cette pièce devait être pour
1. F. U lettre de Colbert & Mazarin, du 8 joia li>57, «or 1m spéculations da cardiml dans les fonmituTes, citée par M. P. Gément, Histoin ât Colimt^ p. 91.
2. Ce fut au rotour d'une rriission diplomatique en Italie que Colbort fit cctto démarche : Mazarin l'avait chargé d'engager le pape et les princes italiens 4 secourir Y«iiIm oontn to Ttan» Colbert m réussit qu'à Toxiii.
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Colberl ce qu'avait été pour Richelieu le fameux discours aux Ëtat-Gonéraux de IGl 'i, le prograuinie du futur ministre.
Fouquet, déjà en déliancc des intentions du cardinal, avait partout des agents aux admets; le général des postes, qui lui était vendu, intercepta la dépêche et la lui coiniiumiqua avant de la laisser parvenir à destination. Fouquet , eflVayé , consulta un homme d'intrigue, Gourville, dont nous avons de bien curieux mémoires : Gourville intervint très-habilement auprès de Mazario et, à l'occasion des bruits qui, disail-il, se répandaient sur la disgrâce prochaine de Fou(iuel, il représenta au cardinal qu'aliattre le surintendant et poursuivre les gens d'affaires, au moment où l'on allait avoir besoin de beaucoup d'argent comptant pour le mariage du roi, c'était provoquer une crise financière qui formerait toutes les bourses*. Mazarin, après avoir un instant inclmé à la réforme, se rendit aux observations de Gourville et voulut même réconcilier Golbert avec Fouquet. Celui-ci, néanmoins, ne se rassura pas et, pensant que Mazarin n'avait qu'ajourné sa perte, il combina les projets de résistance les plus téméraires. Une foule de hauts personnages dans la cour, la robe et l'armée , lui devaient Tobtention ou le prix de leurs charges ; il n'avait rien négligé pour entourer le roi, la reine mère et le premier ministre de ses créatures et de ses espions. Si tous les gens qui avaient reçu son argent lui eussent donné leur dévouement en échange, il eût eu, en effet, un parti formidable. 11 s'imaginait pouvoir renouveler la Fronde : il comptait sur plusieurs gouTemeurs de villes fortes; il avait acheté Bolle-Isle, pour son propre compte, de la maison de Retz, et il fortifiait cette importante position maritime pour s'en ftire une place de sûreté. L'amiée 1(>60 se passa ainsi. Hazarin mourut : Fouquet se crut sauvé.
C'était tout le contraire! liazarin n'avait pas eu dessein de le perdre. Ce ministre, en mourant, bien qu'il eût révélé au roi les principaux abus , avait conseillé à Louis XIV , comme on l'a déjà dit plus haut, d'employer à la fois Fouquet et Colbert, en contrôlant le premier par le second. A l'un, pensait Mazarin, on pouvait conserver l'exécution; à l'autre, il est vrai, devait être toute la
JUm, àè GonrriUe, p. 525 et toiv
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confiance. On assure que les dernières paroles de Mazarin k Louis auraient été : — « Sire, je vous dois tout; mais je m'acquillc avec « Votre Majesté en lui donnant Colbert'. » C'est bien, en effet, par ce legs magnifique que le successeur de Richelieu, transmettant si dignement l'hcritage qu'il avait lui-même reçu du grand ' Armand , a couronné ses services et mérité le pardon de ses méfaits devant la postérité.
Malgré des préventions trop bien fondées *, le roi voulut d'abord suivre l'avis du cardinal : il ne se contenta même pas de laisser à Fouquet la surintendance ; il l'appela , comme on l'a vu, au conseil secret où n'enti èrent que trois des ministres. Seulement, il défendit « qu'il se fil rien aux finances sans être enregistré dans un li^Te qui lui devoit demeurer ». C'était l'ancien registre de» fonds que Louis rétablissait : il le confia à Colbert, qu'il chai^ca en outre de faire de ce registre un extrait fort abrégé, où il pût cToirà tout moment, d'un coup d'œil, l'état des fonds et des dépenses faites ou À faire' ». Colbert, gratifié d'une charge d'intendant des finances, entra, en cette qualité, dans le conseil des finances , jusque-là purement nominal et à la discrétion de Fouquet^. Le roi déclara au surintendant qu'il voulait connaître les finances et le conjura de ne lui rien cacher à cet égard, l'assurant c que le passé étoit passé et oublié » , pourvu qu'on fût sincère à l'avenir. Fouquet avoua quelques-uns des désordres passés, protesta de sa sincérité et, dés le lendemain, commença de préseat/sr au roi des états où les dépenses étaient grossies et les recettes diminuées. Il se figurait que pei-sonne ne serait capable de contrôler ses assertions, ni de voir clair dans le chaos qu'il avait fait autour de lui. 11 avait compté sans le génie et sans la science de Colbert. Colbert, chaque soir, renversait les chiffres que Fouquet avait échataudés le matin et démontrait an roi les mensonges du
JMn. deChoM, p
2. Une scène scandaleuse, qvii s' «'tait passée dans l'antichambre de MaiaTln, rfs ■emainesaTaot U mort de ce ministre, avait dû revenir aux oreilles du roi et ^Joater à r«ffi>t des révétadoni du eardlnal. Le nnintendant et l'abbé, «on frère, tCftnt pria de <|aerelle, Tabbé avait traité le surintendant de voleur, et lui avait reproché publi* quemoht les onéreuiws dépenses de ses bAtinients, >tc sa Uib'e, de son jeu, de Mt niuitresiies. — Gui Patin, LâUru, t. 11, p. 1U>. — Mém. de Choisi, p. ôiiO.
s. (SiivrM de Louto XIT, (. I, Mém, «I /iMir., p. 84^. 4. JMn.d«Cliotoi,p.678.
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surintendant. Les plus éclairés des aflidés de Fouquet, surtout Pellisson, brillant littérateur, dont il avait fait son premier commis, et Gourville, aventurier spirituel et sans scrupule dont il avait aidé la fortune, lui sijijmaiérent le péril, lui remontrèrent que les temps étaient rlian^és, qu'il fallait s'arrêter à tout prix. Mais comment s'arrêter"/ renoncer à cette existence de sultan*» cesser de tenir la cour et la ville à ses gages, se retourner contre ces partisans, ces gens d'aiïaires, qui étaient à la fois ses amis et ses complices, qui n'avaient rien fait que de son aveu et à son profit comme au leur? Fouquet ne le voulut ni ne le put. U 8*étourdit lui-même et s'opiniàtra dans l'idée que le roi se rebuterait de ces occupatioos arides; que le champ finirait par lui rester libre.
Le nn avait déjà décidé sa perte! Louis, suivant son propre témoignage, ne pensa d*abord qu*À destituer le suriotendant; mais il réfléchit bientôt qu'un homme aussi ambitiemc, aussi présomptocox, aussi hardi , armé de tant de moyens de noire , n'accepterait pas tranquillement la disgrâce, abuserait des secrets de l'état pour se venger et s'efforcerait de fomenter des troubles , d'entraver, par tous les moyens, la marche du gouvernement. Le souvenir de la Fronde préoccupait vivement Louis XIY. Colbert et Le Tclli<T, ennemi personnel du surintendant, ne contribuèrent pas à disposer le roi à l'iodulgence. Le troisième des ministres dirigeants. Lionne, lié avec Fouquet par la conformité des goûts et par des intérêts d'argent , ne fut iwint admis dans la contîdence des projets du roi. L'an^estation et le procès de Fouquet furent résolus en mai 166P.
On ne pouvait, toutefois, réaliser immédiatement ce dessein sans s'exposer aux plus graves embarras. Avant d'entamer une révolution financière, il était nécessaire que les besoins les plus urgents fussent assurés par des rentrées de fonds que Fouquet
!• t?tilft Fmquet q<ie Mi tlhHdm «• ven de BoIlMa d comm i
Jnato ntilAtiDdMt m troot» d* «radiât.
Smtirt vit.
f1nmc« du plus haut parape renaïent p^crAtomcnt - lui t^nir compajrnî» , «Q poid» de Tor, •• dans «a voluptueuse retraite de Saiiu-Mandé. Mém. de Chutai, p. 573.
8. ColbOTt. Mimtim m» Im fmantm, ap. F. JoobtMB, (. U , p. 8«t. — OBmtw it Louto XIV, 1. 1«, wtfM M JMracl., p. lOS. • Mém. d« Choiù, p. «80.
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seul était à même de procurer ' : de plus , le procès de Fouquet entraînant la rupture de tous les baux et traités conclus par ce ministre, il fallait qu'on pût réaffermer aor-le-champles revenus publics, et l'été était la saison la plus avantageuse pour ces sortes d'aflaires. La catastrophe fut donc lyournée au mois de septembre.
Louis XrV s'imposa, quatre mois durant, une contrainte qu'it sut déguiser avec mie merveilleuse habileté, si pénible qu'elle fût à son impérieuse nature. Il avait au plus haut degré l'art de dis» simuler sans mentir : art de roi, qui n'est guère praticable que pour riiommequi interroge et qu'on n'interroge pas. Le mensonge était incompatible avec son orgueilleuse dignité et avec le respect qu'il avait de lui-même. Le secret, enfermé entre quatre ou cinq personnes, fut bien gardé. Louis, quoiqu'il ne consultât point sa ' mère sur les affaires courantes, n'avait pas cni devoir prendre un si grand parti sans l'en avertir
Les précautions furent prises de loin pour désarmer Fouquet. Sa charge de procureur général lui assurait le privilège de ne pouvoir être jugé que par le parlement, toutes les chambres assemblées: le roi ne se fiait point, et pour cause, à. la justice du parlement ; Fouquet fût amené adroitement à vendre sa chaire. On lui fit, dit-on, dépouiller sa robe dans l'espoir du cordon bleu, que le roi ne voulait plus donner aux gens de justice. Il comptait, d'ailleurs, devenir chaïKclifr à la mort du vieux Séguier. Sur les 1,400,000 francs du prix de sa charge, il offrit un million en pur don au roi , qui lui avait témoigné le désir d'avoir de l'argent comptant. Il prépara ainsi les instruments de sa propre ruine. On craignait qu'au moment de son arrestation, ses amis n essayassent de se cantonner dans Belle-Isle et d'agiter la Bre-
1. Fonquet assure que, de mars à septembre 1661 , il emprunt*, wr M* , SO n'iUiotm puur le roi. — QEuxrtt do M. Fuuquet, t. V, p. 96. S. Aum é*AiitridM éUit aa» ftiTonbte à Foocput, bien qii*«Ile te fé|mtftt fnmà
roirur, comme dit madame de Mottcvilliv, mais !a vit i lie duchesse de Cbrvrcuse s'employa pour faire approuver à la reine mère la perte du surinteudaut. Madame de ChefrevM temdna almi sa carrière politique en intriguant pour la bonne cause t c'était peui-ôtre la première fois de sa vie que cela lui arrivait, et il est juste d'ajouter que l'intérêt public irétait pour rien dans sa détermination. V. Mém. de madame de MolteviUe, p. 515 et suiv. — U, de madame La Fayette, ap. CoUect. Midiaud, se line, t. VUI, p. 185.
FÊTE DE VAUX
taguc et la Normandie, où couvaient de vieux niécontentcmeuts: on arrangea pour le mois de septembre, un voyage de Bretagne, sous prétexte de tenir les États Provinciaux à Nantes et d'obtenir un plus fort don gratuit des Bretons par la présence du roi : le roi devait par là se trouver à portée de contenir l'Ouest.
La folle conliance de Fouquet semblait croître à mesure que tout s'unissait pour rendre sa perte plus certaine. La passion était d'accord contre lui avec la raison d'état. Il avait froissé le roi, non pas seulement dans sa dignité en tâchant de se jouer de lui, mais dans ses affections les plus intimes et les plus chères. Louis était alors dans la première ardeur d'un amour srrrelpour mademoiselle de La Vallière : Fouquct s'avisa de tenter auprès de cette ji une personne les séductions dorées qui lui avaient tant de fois réussi. Repoussé avec dédain, il devina à quel rival il avait affaire et, au lieu de se retirer en silence, il voulut devenir le confident de celle dont il n'avait pu être l'amant : il prétendait se faire de la maitresse du roi une alliée et un instrument politique. Mademoiselle de La Vallière était l'amante de Louis et non la nu^tresse du roi : les insinuations du surintendant lui parurent un nouvel outrage , et Louis fat exaspéré de voir Fouquiet fouiller insolemment jusque dans les mystères de son cœur.
Ce fut sur ces entrefaîtes qu'eut lieu la fôte de Vaux, si célèbre dans les souvenirs du x?u* siècle. Le roi l'avait provoquée, ou pour endonnir plus complètement le surintendant, ou pour juger, par ses propres yeux , des magnificences prodiguées par Foctquet dans ce palais de fée *. Fouquet y avait dépensé environ 9 millions (près de 18 d'aujourdliui et peut-être 45 en valeur relative) en bâtiments, en décorations, en objets d*art, en plantations, en terrassements, en canaux, en jets d'eau* : trois
1. Vaax-le-Vioomte, la principale dos maisons de Fouquet, es( à une liens d» Ifelvn. Cest aujoard'hoi Vaiix<4e*PMÉliB.
' 2. Voluire dît à tort 18 milliooi. Sttelf dê Louù XlVt t. II , p. 192. — Lw plombs dM conduits et des pièces d'oan furent vendus k eux seuls 490,000 livres, vers 1760 , par le duc de Villars, qui ht dépecer et vendreà la livre les beaux groupe» de Htuiues de ptomb qtd ftninaienilee Jets d'en. — Une partieidarMotnetéritt^^ qoenons tenons d'un de» architectes chargés de la restauration du château, est la mauvaise qualité des niatériaox de construction. Sous un mince revêtement de pierres de taille, on trouve de maavais matériaux mal cimentes. Cela peint bien le désordre deFoa» fwti eooiM a volail, n était wU.
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villages avaient été achetés et détruits pour agrandir le parc. Vaux dépassait eu S[)lcndeur Saint-Geriuain , Fontainebleau et toutes les maisons royales. Lebrun, déjà fameux, était en train de peindre les salles et les plafonds ; Puget était parti pour aller en Italie charger trois vaisseaux des marbres destinés à orner le chà- ' teau et les jardins; Lcnostre, ce grand artiste, par qui les jardins à la française sont devenus des monuiiK'nts aussi imposants que les palais qu'ils environnent, avait commencé sa renommée en dessinant les bosquets et les parterres de Vaux. La féte donnée par Fouquet au roi sous ces beaux ombrages, parmi toutes ces eaux jaillissantes, pleine de surprises et de machines ingénieuses combinées par Lebrun et par l'ingénieur italien Torelli, eut pour intermède une comédie^ballet de Molière, Us Fâcheux, avec un prologue de Pellisson
La comédie était au dehors, le drame au dedans. Le roi en parcourant les sonq)tueux appartements de Vaux, s'était heurté à chaque pas contre la téméraire devise de Fouquet. C'était un écureuil avec cette légende: Qud non ascendct (Où ne montcra-t-il pas) «TOn ditque, dans un cabinet, Louis aporrut (jnelque chose de plus irritimt encore, le portrait de mademoiselle de LaVallière. La colère royale débordait : Louis eut un instant la pensée de faire arrêter Fouquet au milieu de la féte ' ; la reine mère l'en dissuada et il partit s.ins avoir rien laissé paraître [17 août).
Fouquet, néanmoins, avait eu vent du péril qui le menaçait : son infatuation se dissipait. Il essaya de revenir sur ses pas : il fit . au roi des demi-aveux, implora son pardon, jura de se réformer. Louis l'écouta d'une façon si bienveillante, qu'il crut le danger
1. On avait clpj;ijoué à Vaux V École des Mari» deux mois nuparavaiit , dans ane fétu duiiiioe au frère du roi. — V. la lettre de La Kontatiie à Maucroix ; ap. La FoalaiiM. édition Walèkenair. t. VI, p. 47S. — Lé Sauf dê Vaux, ibid.. t. V, p. 851.
2. On vi)it partout encore à Vaux Tc^curcuil , nu-dessous duquel rampe une oim» leuvre, anuM iNirtaniM de (dbert {coluùer). — Dans la salle des gardes, T^ureuil grimpe «tt-denui du rvyal SahU loi-niéine. — ("ette salle immense devait être peiute tout entière par Lebrun, <|nl nvaii projeté une composition cmbraeeent pins de 600 fiR-ures : il voulait t'videimnent lutter avec la salle (le liai peinte par Primatice & Foiitaincbleiiu. Les cartons ont été retrouvée et rachetés en Allemagne par les pro^ priétairee «etnels, U. ci madame de Praslin. (Ecrit en 1846| peu avant refftayabto eatastrophe de oeUe famille.)
9. VM)& da OuM ( p. 506} prétend que Louis était venu avec cette intentîoa.
[m\] POUQUET ARRÊTS. 34
passt'. Pouquet se trompait : sa confessicn incomplète n'avait pas touché le roi ; il était trop tard.
Louis XIV partit pour la Bretagne dans les d(Tnicrs jours d'août. Fouqut't, bien que souffrant de la fièvre tierce, suivit le roi. Des doutes terribles ébranlaient par moments sa conllance accoutumée. Toute la cour était agitée par une grande attente : la lutte de Fouquet et de Colbert u'était plus un secret pour personne. Le roi arriva le 1*' septembre à Nantes. Fouquet, frappé des présages menaçants qui s'amoncelaient sur sa téte, prit enlin l'épouvante, songea à s'enfuir à Belle-lsle et perdit deux ou trois jours en hésit^itions. Le 5 septembre, comme il sortait du ebàteau de Nantes, après le conseil, il fut arrêté par un lieutenant des mousquetaires. Le roi, qui se savait environné des créatures du surintendant, n avait point osé se fier au capitaine des gardes du corps et avait mis un grand mystère dans ses préparatifs. Fouquet fut conduit au château d*Angers, parmi les imprécations du peuple. Son principal commis, Pellisson, deux des trois trésoriers de l'épargne et plusieurs intendants des finances, ses coUaborateors et ses complices, furent arrêtés après lui : le roi envoya mettre le scellé dans ses maisons. Rien ne remua, ni à Belle-lsle ni ailleurs; la cour et la finance étaient dans la stupeur : tant de gens se sentaient compromis! Le ministre Lionne se crut perdu : ses besoins et ses passions l'avaient entraîné à recevoir de Fouquet des services d'argent. Louis XIV se hâta de le rassurer : le jeune roi n'avait garde de se priver des services de ce grand politique
Louis retourna sur-le-champ de Nantes à Fontainebleau et, le 15 septembre, parut une ordonnance royale qui changeait de fond en comble l'administration des finances. Le roi supprimait la commission de surintendant et annonçait qu'il prenait en personne le gouvernement de ses finances, en appelant près de lui un conseil composé de personnes probes et capables, par Tavis duquel il agirait dans toutes les aflkires qui étaient auparavant
1. Jfrm de CboUi , p. 587-590. — Courait, dans une leUre publiée à U suite de m a ll«mairw, p. 896, p*r H. Mmuncniiié, dit qafim tnmva dans Im |M|dm d* Fonqnefc onc note où il traitait Lionne d'humme - sans cœur, d'esprit fort médiœre, propre ;\ nea, et à qui on fera faire U)ute8 choses pour 100 pistolea. Uo tel jugement porté iw m des premiers diplomates qu'ait eus la France, donaa la mMun da la Ugéreté «I da pca da bon aena da Fooqael.
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résolues et exécutées par le suriiiteiidattt seuL — Le conseil royal sera composé d*nn chef et de trois conseillers, dont Tun sera intendant des finances. — Le roi se réserve à lui seul la signature de toutes les ordonnances de comptant. — > L'intendant des finances qui aura l'honneur d'être du conseil royal aura l'épargne dans son département et tiendra le registre de tonte la recette et dépense, dont il ne donnera communication à personne, sans ordre exprès de Sa Majesté. Toutes les ordonnances seront remises entre ses mains pour être n^portées à Sa Majosté, enregistrées et paraphées par lui, et ensuite expédiées par les trésoriers de l'épargne Ledit intendant fera rendre tous les comptes des fermes, recettes générales, domaines, aiïaires extraordinaires et recettes de toute nature, pour en être par lui fait rapport au conseil royal et être lesdits comptes arrêtés et signés par Sa Majesté* et ensuite par ceux du conseil.
L'ancien conseil ordinaire des (inanresosl maintenu, mais tout à l'ail subal terni se. Tons les traités, baux et rôles de l'épargne, etc., sont attribués au conseil royaP.
Le maréelial de Villcroi, nommé cbef du conseil royal des finances, n'eut qu'une autorité nominale. Colbert, avec le simple • titre d'intendant, eut la réalité du pouvoir, sous l'active surveillance du roi, qui entrait avec passion dans tous les détails du service, jusqu'à présider ( Il |)ersonne à radjuiiicalioii des fermes.
Les (inances n'étaient pf)ur Colbert (]u'un j)oint d'appui d'où il allait saisir toutes les brandies de la i)uissance pultliipie. Il était prêt sur tout et propre à tout. Ses lonj^ues méditations avaient embrassé toutes les parties du gouvernement, et il n'avait montré à Mazarin tpie la moindre portion de lui-même : durant dix années, il avait vécu d'une double existence, l'une extérieure, avec .Ma/arin, l'autre intérieure, a\ec la {grande ond^re de Ricbclieu, objet de son culte inviolable. Il s'était éjralement pénétré de tout ce qu'avait fait son maitie et de tout ce qui restait à luire en
1 Ces tréaorîen fùreiit bieatAt rappriinés et ranplaoéa par an simple g«rde da
trésor.
2. Ce ne Ait pas Mnlement dans les (liuneet, mais dan* tou» les dépariemeate que
le roi sp r(^»crva ainsi !a «ij^n.ituro.
Amiennet Loi» (runçaiêu, t. W^llI, p
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suivant les mi^mcs principes' ; mais il sentait (juc la forme devait être (liiTércnte. Richelieu a rô^é à la face du soleil : lui ne peut diriger qu'en paraissant obéir. Il lui faut ménn<j:( r Tamour-propre d'un jeune roi jaloux de son autorité, avide d'action, avide de renommée, prétendant avoir Tinitiative de toutes les entreprises, rhonneur de tous les succès. Il s'eflacera donc, il prendra pour lui les soucis, les fatigues, les ressentiments des intérêts firoissés, et laissera au roi les louanges et la reconnaissance dd peuple, satisfiiit devoir ses inspirations réalisées, même au proflt de la gloire d*autrui, et de rester dans le demi-jour, pourvu que, par lui, la France resplendisse de mille rayons.
La modestie prudemment calculée de Golbert ne se démentit pas^ ; il se contenta des titres les plus simples possible, de ceuxlà seulement qui étaient indispensables pour motiver son intervention dans les divers services de Tétat : il ne s'intitula longtemps qu'intendant et conseiller au conseil royal des finances ; le titre de contrt^leur général, qui lui fut attribué par commission seulement en 1666, avait été partagé jusque-là entre deux officiers et n'avait nullement Téclat qu'il eut depuis. Sn 1664, Golbert acheta la surintendance des bâtiments, afin d'avoir la baute main sur les beaux-arts et sur les plaisirs et les goftts du roi : cette charge avait été jusqu'alors de peu d'importance. Il entreprit ses immenses travaux maritimes, comme simple intendant ayant le département de la marine. Lionne y avait la signature, comme ministre d'état, et Golbert occupait dans la marine, vis-à-vis de Lionne, la même position que Lionne avait tenue, dans les alTaii^s étrangères, vifr4-vis de Brienne. Ge ftit seulement en 1660 que Golbert fut investi d'une charge de secrétaire d'état, ayant dans son département la marine, le commerce et les colonies, la maison du roi, Paris, les gouvernements de l'Ile-de-France et de l'Orléanais, les affaires du clergé, les haras, eto. Il menait toutes les
1. Quand on traitait au cooteil de quelque afTairc importinte, Colbeii ne manquait jamais d'en appeler k la mémoire de Rîchertea. C'était devenu chci lai «ne aorte de formule, au point que Lows XIV en plaiaantait. — « Voilà Colbert qui ra noos dire: Sirt, ce groiHt eardinat d* Biehtiieu , etc. •• Y. Mémoirt tur la marine dt France, per M. de Valincourt, p. 41 , on t«^tc des »frm f-c« du marquis de VUIetle, pablié ptf M. Monmerquc pour la Société de l'iiutoire de France.
K. Mém. de madame de MotteviUe , p. 52S
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affaires de la France depuis huit ans, quand il devint Tégal, en rang officiel, d*obscurs ministres dont Thisloire a gardé à (icinc le nom.
Du jour de son entrée au conseil royal des finances, tous ses plans s*étaient déroulés dans un ordre majestueux et avec cette ligueur de méthode, cette harmonie et cette logique invincible qui marquent entre tous les siècles le siècle de I>escartes, et qui ont laissé des monuments aussi glorieux dans le monde réel que dans le monde des idées.
Heureuse la France, heureuse Thumanité tout entière, si le brillant monarque qui avait compris et sanctionné ces plans et qui en recueillait la gloire eût suivi jusqu'à la lin le guide que la Providence lui avait donné!
On peut résumer en peu de lignes l'idée générale du système de Golbcrt : les grandes conceptions sont toujours simples.
Réduire les charges de l'état et accroître le revenu disponible parla révision de tous les titres des créanciers, par la réduction du nomJ>re des offices et par la réforme de radminisiration.
Alléger le fardeau des campagnes, en augmentant le nombre des contribuables par la suppression d'une foule de privilèges, en • réformant les abus de la perception et en diminuant la taille et la gabelle, qui pèsent principalement sur les paysans.
Compenser, pour le trésor, cette diminution , en augmentant le produit des impôts indirects, qui atteignent toutes les classes et surtout les habitants des villes; obtenir cette augmentation, non par l'accroissement des droits, qu'il faut an contraire réduire, mais par une meilleure administration, par le progrès de la consommation et par le dégagement des revenus aliénés.
Diminuer l'imporlance des classes judiciaire et financière au profit des classes agricole, commerçante et industrielle; Taire retiner vers les professions utiles les capitaux dévorés par la chicane et par l'achat des charges et offices; réprimer inOexiblcment les violences de la petite noblesse et des agents du fisc contra le peuple des campagnes ; assurer partout protection et sécurité aux personnes et aux biens.
Encourager la population agricole, non pas seulement par la diminution des iuipôls et là suppression des abus les plus criants.
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mais par un ensemble de mesui'es destinées à favoriser la multiplication du bétail , principe essentiel de toute bonne agriculture. *
Régler, dans Tintérêt commun de l'agriculture et de la navigation , raménagement général des eaux et forêts ; améliorer toutes les anciennes voies de communication et en créer de nouvelles par terre et par eau.
Constituer en France une puissante industrie manufacturière et un faste commerce, ayant pour véhicule au loin et sur nos côtes une nombreuse marine marchande et pour protection une grande marine militaire, destinée, en outre, à peser dans les questions politiques à l'égal de l'armée de terre.
Enfin, développer à l'intérieur l'essor, au dehors l'influence du génie national , en prodiguant les encouragements aux arts, aux lettres, aux sciences; faire éclore tous les germes, provoquer toutes les activités morales, intellectuelles et matérielles de la France à un épanouissement universel.
Les écrivains qui ont représenté Colhcrt comme un homme spécial, favorisant certaines des forces nalioiialcs ;m\ (k'pciis des autres, sacrifiant, par exemple, l'ajLJtrieultiire à rimlustrie, n'ont absolument rien eonjjiris au génie ni à l'anivre de ce grand homme, aiis>i iiiiivcisi l (jue son maître Iliehclieu. Colbert pensait qu'une grandi' nation, tme société corripHl'^ doit être à la lois agricole, iiKhisfrielle et ua\ i;^ali ice , et que la France a reen de la nature, an plus éinincnt degré, les conditions néecssnii'cs de cette triple loin tion : toute sa vie fui employée à poursui\re la réalisation de cette pensée.
Il faut voir niainli nant, dans les diverses parties de l'administration, l'application de ce plan magnitique ' , pendant li s glorieuses années où régna véritahlemenl la pensée de ('olbiM t, c'està-dire, de lOGI à 1(17..' Plus tard , sa carriéiv, bien (lu'eniore signalée par des créations imposantes , ne lut f)lus (|u'une doulonicuse hilte. Si l'on veut se rendre compte clairement des pi incipales opéialions de Colbert, on doit renoncera le. suivre, d'année en amiéc, à travers l'ensemble de ses travaux : riiifinie \ariélé des objets qu'il embrasse ne jetterall qu'éblouisscnicut
l. Ce qui concerne tes leitres et les arts sera traité du» le livre aalTant. ,
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Cl confusion dans res[)i il du spectateur. Il Huit se réduire à cxa- . miner successivement les principaux objets jiar ordre de matières.
La réforme de l'administration financière, de l'instrument cssentir! du ponvoir, attire nécessairement les premiers reprards. A jK'ine le conseil royal des tinances a-t-il remplacé la surintendance, qu'il inaugure son avènement par une série de mesures éclatantes et décisives. Les trois trésoriers de l'épargne, les deux directeurs des tinances, les deu.x contrôleurs généraux sont supprimés, et tous les services, jusquc^à indépendants les uns des autres, ressortissent au conseil royal et au contrôle général tenu par Colbert en commission; toutes les élections créées depuis 1630 sont sup))rimées, avec beaucoup d'autres offices de finances; le nombre des officiers est réduit dans les anciennes élections. Le roi repousse les offrès immenses par lesquelles les officiers de • finances s'efforcent de faire révoquer cette décision Le langage de Ri( lielieu reparaît, avec ses idées, dans le préambule de cette ordonnance, où le conseil, au nom du roi, expose à grands traits les maux causés aux « professions utiles », aux peuples de la campagne et à Tétat en général par la multiidication des offices. On sent que le gouvernement de la raison est revenu : la loi ne se contente plus d'ordonner; elle démontre et convainc avant de prescrire. Toutes les ordonnances du ministère de Gk>l-* bert se reconnaissent à ce caractère*.
Un édit encore plus important dédaie easueU tons les offices ■comptables, c*est-&-dire qu'il les rend viagers, d'héréditaires qu'ils étaient comme les offices de judicature : ceux « dont on a le plus d'intérêt de connaître la valeur ou le mystère, > sont mis en simple commission, révocable à volonté. C'était la condition où Colbert eût voulu pouvoir les réduire tous. Les officiers comptables sont assujettis au cautionnement et à la résidence : les anciennes dispositions qui assuraient à l'état un privilège illimité sur les biens des comptables sont rétablies. Les comptables avaient
1. Ils oilVirent jusqu'à 61 millions! Culbert, Mém. sur Us fmances, up. ¥. Joubleau, t. n, p S30. Ce diilVe étonne; mais il eet répété deut Mb.
2. ForbonnniH, fierherrhfx .\ur les finanrex,i. I, p. 2*}!. — I-fs offices supprimé* fhrent remboursés sur le pied du prix réel payé par les acheteurs. On laissa aux oiileiers sappriméa un quartier du revenn de leurs oflSces jusqu'au remboursement qui ftit fovrai en putft par one taie nur les oSkien coniarréa. M4,^ p. 269,
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cess^' depuis longtemps do tenir des écritures en règle et de présenter les comptes-rendus périodiques que SuUi leur avait autrefois imposés : ils prétendaient n'avoir jamais d'argent et n'avan- ■ çqtcnt à rétat ses propres deniers que moyennant des remises qu'ils faisaient monter jusqu'à 5 sous pour livre, y compris les frais de recou>Tement et de transport. Les renn'ses pour recouvrement des tailles sont abaissées de 5 sous à 15 deniers ; on s'affranchit des prétendues avances et Ton assure la disponibilité immédiate du revenu, en faisant souscrire aux receveurs généranz des obligations à quinze mois, délai auquel on évalue le recoavrement des tailles annuelles; ces obligations se négocient à un taux modéré*. Chaque dépense, comme au temps de Sulli, est assignée sur un fonds spécial de recette. On reprend, pour les fermes, le système des adjudications publiques. La comptabilité des receveurs généraux et des fermiers et la comptabilité, centrale sont réoi|;ani8ées par un mécanisme aussi simple que savant*. Cinq commis suffisent au bureau du contrôle général, qui surveille tous les mouvements de cette immense machine des finances de France!
Les ordonnances de comptant c établies >, dit un éditde 1669, « pour les dépenses secrètes de Fétat, pour les prêts et affaires extraordinaires tolérés, et pour suppléer, dans les besoins pressants, aux revenus ordinaires », étaient trop de l'essence du gouvernement absolu, pour que Louis XIV ne s*en réserv&t pas la libre émission : Golbert les régularisa du moins autant que possible, et le roi consentit à les réduire à un chiffre modéré, comparativement au passé'.
Parallèlement aux mesures qui règlent l'avenir, marche la réaction contre le passé, réaction rigoureuse, mais nécessaire.
1. " Ev^édicnt très-licite, trcs-nnturcl, abnii'lonné plus tard, mnln nni|uel k- promier consul a'cmpressa de revenir en lUOl. » F. Clément, Hiitoire de Colbfrt, p. 125, — CSet expédient, trë»-aUle à une époque de transition, mais qui aurait des inconTéidmts dans Vétat nomMl, a été remplacé, depuis 1814, par un qwtéme de compte eovrant à dix jourt.
S. liailli, UUtotre fitiancièrê de la France^ 1. 1, p. i-il. Nous rc<;rettou3 de nu pouvoir ^ter l'expoeitkMi de œ méoanisroe saTumment fiUte par 11. BaHli.
3. Ces ordonnances devaient ôtre brûlées chaque Année en présence du roi : innif on négUi^ea souvent cette précaution. V, les pièeei eitées par M. Clémeut, Uûtoirt dê CoOert, ^ 128-130.
3» LOUIS XIV ET GOLBEnT.. ri«:6ll
Toutes les réfonnes administratives n^eussent pas tiré la France de Tabime si Ton n*eût comblé le gouffre des finances aux dépens de ceux qui l'avaient creusé. Il fallait liquider Teffrayant arriéré (jiii écrasait l'état, si l'on voulait rendre à l'état la faculté de respirer et d'agrir. Cet arriéré, deltcs ou anticipations, dépassait 45f millions ' (qui vaudraient plus de 2 milliards d'aujourd'hui).
Deux mois après Farrestation de Fouquot et la création du conseil royal, parut une ordonnance qui instituait une cliainbre de justice pour la recherche des abus et malversations commis d.ins les linanees depuis 1635 (novembre 1661 ). Le roi y déclare qn'apirs avoir lieureusemcril el griorieusemciit terminé imc ain rie de vinfît-cinq ;ms, il ne peut mieux répondre aux i^ràics du ciel (pi"eii décliar^'ejuit ses jx'uples d'une partie des impositions à mesure que les finances se réfaitliront, (preri li.iimissant le luxe, réformant les abus, etc. ('/est dans ce i)ul (pi'il a pi is lui-même la diri'clion de ses finances, où il s'est assuré (\\\v les (Irsordres tiniiiicicis oui produit tous les maux de ses peujdcs, « |)eudant 0 qu'un petit nombre de personnes ont, par des voies illé^zifiines, a élevé des fortun<'s suliitcs et pi i idi^icuscs. — Nous avons résolu, « dif-il, <i tant pou!" satisfaire à la justice et man]uer à nos peuples <' cnndiien nous avons en horreur ceux (pii ont exercé sur eux « tant d'injustice et de Nidlence, que pour en eiupéclierà l'avenir « la e Milimialion, de faire punir e\enq>Iairement tous les ant<nu*s « et complices des ci imes énoi iiies de pécnlat (jui oui épuisé nos « finances et appauvri nos pro\inces. » Le loi établit donc une eliaudire de ju.stice composée du premier président, d'im autre prc>i(lent et de quatre conseillers au parlement de Paris, de quatre maîtres des re(iuétes, de deux conseillers au fiwmd conseil, iViiu président et de deux C(»nseillei's de la chambre des comptes, de deux conseillers de la cour des aides, d'un conseiller de chacun des parlements pi-o\ inriaux, d'un avocat-général au parlement de Paris, faisant tonction de procurem-i:énéral, et d'im ^rrefller, pour rechercher et punir tous les ci imes conunis fi l'occasion des linanees « par quelques |)ersonnes de quelque qualité et conditions qu'elles soient. » Le sixième des
1. Mullet tpremier commi» ilu eontroKur-'^'éDér»! DesmareU, nercn 4e Ck>1bert), CompiM-rmiui étt fnanut, p. VI i Faris, I7U9.
CHAMBRE DE JUSTICE
aim iidt'S à pronoiit ri' csl acconir an\ (It'iioiicialiMirs, qno le procuri'iir-^<''ii('i al en la chaiiihic dr jnslirc ni' slm'u j)as (iljli^c de faire conuaîli o, nonobslant rordoniiance d'Orléans. Tons édits, lettres royaux, etc., depuis le mois de mars H)35, portant décharge en f iveur des comptal)les et autres pour le fait des liiiauces, sont révoipiés, et dérogation est ordonnée à la prescriptiou des crimes non poursuivis iicndant vingt années'.
C'était l'exécution du plan proposé à Mazarin par Colberl en 1G59. Les (luanciers avaient offert 20 millions comptant pour détourner le coup. Le roi avait refusé, bien que tout le conseil, de peur de la perturbation que la cbanibrc de justice causerait dans le commerce et dans la perception des impôts, fût d'avis d'accepter. Le roi se décida par des raisons morales et politiques ^.
Un silence d'épouvante régnait parmi les financiers et leurs nobles complices : le peuple applaudissait avec fureur. Pour la première fois, depuis longues années, on se réjouissait en bas, tandis qu'on tremblait en haut. La popularité du roi s'enracina profondément dans les masses.
Les opérations de la chambre de justice furent poussées d'abord arec une vigueur extraordinaire. Tous 1(« comptables, fermiers et leurs coïntéressés, ayant eu part dans les finances deituis 1G33, fiirent sommés de présenter immédiatement un état de leurs biens avec jusliiication d'origine, à |)eine de contiscation (2 décembre IGGi,. L'assistance de l'autorité ecclésiastique fut requise; on lut dans les églises des monitoirespar Ics(iuels tous les tldèles étaient sommés, à peine d'excommunication, de révéler les délits financiers qui seraient à leur connaissance (11 décembre 1661-2 octobre 1663). Toutes les transactions privées faites par les gens de finances depuis 1635 furent invalidées, afin d'empêcher les traitants de se mettre à couvert sous des substitutions de bieAs. Cette fois, il était évident que les petits ne paieraient pas pour les gros, suivant la coutume. Une foule de gens riches étaient poursuivis, emprisonnés ou en Tuite. Les plus opulents étaient les plus chaudement traqués; par exemple, la compagnie financière des
Anrifnne» Lois fr:inrftife$, t. XVIII, p
2. Colbcrt, Méin. sur la affiures dei ftmnctt de France; ap. F. Joobleaai t. II, p. 808-306.
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gabelles, qui avait, disait-on, iO millions de fortune, malgré les énormes profusions de ses membres '.
Un grand procès dominait toutes ces |)rocédures : c'étnit le procès du roi déchu des traitants, de Nicolas Fouquct. La France entière en suivait les dramatiques péripéties avec une curiosité passionnée. Les découvertes faites îi Saint-Mandé, une des maisons de l'ex-surintendant, avaient transpiré dans le pul)lic : on avait trouvé, non pas sinilement la correspondaïu o politiijue et }4alante de Fouquet, qui compromettait, à des titres bien divei*s, tant d'hommes et tant de femmes de qualité, mais encore un plan très-détaillé de rébellion conçu dès H).')?, lors des premiers nuages élevés entre Fouquet et Mazarin, et remanié depuis. Le surintendant y réglait tout ce qu'auraient à faire ses parents et amis, si le cardinal le faisait arrêter : Belle-Isle et Concameau, petite place bretonne dont il avait le gouvememenl, devaient être les pivots de la résistance ; il comptait, pour la guerre civile, sur beaucoup de places et beaucoup de gens qui lui eussent manqué sans aucun doute ; mais son plan, pour être téméraire et mal digéré, n'en était pas moins coupable'. Cette révélation produisit une impression terrible sur Louis XIV, qui y trouva tous ses soupçons changés en certitude et qui crut y voir la nécessité d'un grand exemple à la manièi-e de Richelieu : Louis, qui se fût tena pour satisfait d*abord de la destitution, puis de l'emprisonnement de Fouquet, veut maintenant sa téte; il ne se contente pas de lui avoir donné des juges; secondé par Colbert, il surveille, il presse, il influence ses juges avec un acharnement implacable : roi et ministre oublient trop la différence qui doit exister entre une cause judiciaire et une affaire d'état, et semblent ne considérer la condamnation d'un criminel avéré que comme une question de forme.
L'homme que poursuivaient de si formidables adversaires n'était rien moins qu'abandonné généralement, et la colère du roi et de Gobert ne pouvait qu'être redoublée par le zèle qu*nne foule de gens déployaient en faveur du captif. Le premier étour^
p. Clément, Histoire de Colberl, p
8. M. Clément» pobUé intégnlcmeiit le fiuneu plan d« Foo^oet, dans eon HuMn <bAitt0rl,p.41ettaiv.
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dissement passé, il s'était formé, pour sauver Fouquet, ce qu'on pourrait, sans trop d'exagération, appeler un grand parti. SI beaucoup des obligés de l'ex-surintendant lui Élisaient défont, les puissants intérêts et les passions remuantes que finissaient les réformes du nouveau gouvernement, ramenaient bien des partisans' an ministre déctiu. Les gens de robe lui étaient fovorables par un* reste d*esprlt frondeur; les courtisans, par regret de sa munificence et par bostilité contre ce qu'ils nommaient Vacarke de CoU bert. I/intérèt privé et Tesprit de corps ne combattaient pas seuls pour lui : les qualités mêlées à ces Tices avaient séduit de nobles cœuKS : ami fidèle et généreux esprit, ouvert à tous les arts, à toutes les connaissances, il recueillit dans le malbeur ce qu'il avait semé dans la bonne fortune. Les beaux esprits, les artistes et les femmes, tous ceux qui se gouvernent par impression plus que par réflexion, le défendaient avec ardeur. Une femme, qui était alors le plus bel ornement de la société française et qui en devait être le peintre le plus aimable et le plus animé, madame de Sévigné, se fit dans le monde l'actif et zélé champion d'un homme qu'elle avait accepté connue ami, après l'avoir repoussé comme amant ; La Fontaine, par ses harmonieuses et touchantes élégies, Pdlisson, par ses Discovurs m roi, chefs-d'œuvre d'éloquence que' Voltaire a comparés aux types immortels du genre, aux Oratione$ de Gicéron même, d'autres, par des satires sanglantes contre Golbert, travaillèrent Topinion publique. La reine mère et son entourage conseillaient à demi-voix l'indulgence; Turenne, naturellement bienveillant pour les malheureux et, de plus, un peu jaloux de Golbert et un peu mécontent de ce que le roi, tout en le consultant fort, ne l'appelait point au conseil était d'accord avec son ancien rival Gondé pour solliciter en faveur de Fouquet. Enfin, la bourgeoisie parisienne, qui avait eu sa part dans la curée des abus et qui s'irritait de voir que l'on commençât à reviser les rentes qu'elle avait achetées à vil prix, suivait le mouvement des hautes classes; chacun, d'ailleurs, intérêt à part, cédait à la pente de l'esprit français, toujours synipalliique au malheur,
1. ColUort; Mém. sur le» finaiu (s, ap. F. Joubleau, t. II, p. S33. C'était on raiion néme de na gloire et de sa ^raade autorité qM te roi le tenait en dehors du caoïeil, 4e peur qu'il ne le dominât.
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nit^inc iiR'i ité, et il n'était pas jusf|irau ikiuviv pcuiilc qui ne iinit ]iar s'apitoyer sur le sort de la viclime qu'où voulait iiuiuoler ù
R'S iiilrivis.
C»' mouvement d'opinion vùl rlr impuissant à sauver la vie <U* Fourpiet, si la rhaml)re do juslife \ (Vit demcurér fci'mée; niais la chambre était travaillée^ au moins aussi aetivement par les amis (pie \mv les ennemis du prisonnier. Oiioique le roi eut bien eu soin, comme il ledit dans ses .Mémoires, d'en écarter tous les parents et amis des financiers, la ebambre se composait de maf^istrats qui n'oubliaient pas l'esprit de corps et n'étaient jmint inaccessibles aux rumeurs du dehors. \jc premier président de Lamoignon , ami de Turenne, eiM, comme lui, souhaité d'avoir plus de part au gouvernement et n'aimait pas les manières rudes et impérieuses de Golbert : il était blessé de n'avoir pu empéelier qu'on réduisit de trois quartiers à deux les anprmentations de gages acquises h bas prix par la magistrature dans les dernières années. C'était un homme de grande vertu et il n'eût jamais cédé sciemment à des passions privées; mais il croyait ne faire que son devoir en se tenant en garde contre les suggestions du roi et du ministre; les irrégularités commises par les agents du pouvoir au dël)nt de la procédure, Tintervcntion «le Colbert et de ses aflidés dans des actes qui n'appartenaient qu'aux magistrats, avaient dû gravement indisposer Lamoignon et ses collègues, habitués à regarder les foi ines comme sacrées : l'Iiomme d'elal dévouéà une grande idée et fort de la pureté de s intentions est souvent entraîné à Iro]) de relâchement dans le choix des moyens, et Colbert avait hérité de son maître Richelieu un dangereux mépris pour les formes
Fouquet, d'ailleurs, déploya une extrême habileté dans sa défense. Amené à Vinccnnes à la Hn de décembre lOCI , il avait commencé par réclamer les privilèges attachés au.x fonctions de surintendant, qui n'avait de compte à rendre qu'au roi, puis ceux de véUran du parlement, ayant droit d'être jugé par cette cour suprême et non par une commission. La chambre de justice
1. Il est curieux de MMUpftrer le portrait de Colbert par Lamoignon, dans le lietwil A» Arrêta dt M. h premier jn^eUent de Lamoignon, 1. 1, p. SS, et te portrait de Lmmoifoon pur Colbert, dans le Mimoire mtr k$ finanetê} ap. Joubleau, t. II, p. 328.
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passa outre. Fouqiict, alors, se (Irlcinlit sous (oiilcs ri'sei vcs cl, l()rs(|tii' parut, apn'sdix-hiiil mois do procédure, racle d'accusalioii, il ivpoiidit , avec une piuniptitude vi-ainicnt ("xliMordinaiic, par di s'>ci i(s (jui coui uri'ut d'ahoid uiaiiust i ils cl dont ronsoiiddc ne forme pas moins de 15 volumes in-18'. Son système, Irès-captieuv, consistait à se (diivrir du nom de Ma/ariii et à rrjel(>r sur le défunt cardinal la ic.spojisahilité A' tous les désordres. Il accusait Colbei t d avoirfail disparaître, pendant rin\( idaircdc ses papiers, fouf ce qui pou\ail le jnslilier cl compromettie la mémoire de Ma/arin. On ne saurait j^uèiv douter que Louis XIV et Colberl n'aient, en eflet, protéjxé à tout |)iiv la répul.ition du feu cardinal , de même (pi'ils reli-auclièrent du procès tout ce (jiii concernuil les dames et les coui lisaiis qu'on ne voulait pas envclojqïcr dans la ruine de leur hienlailem-; mais, (pioi (pi'on pense de ce procédé, il est certain que les pièces supjjrimées, en ilétrissaut Mazarin , n'eussent pas jiislilié Fouquet.
L'anxiété puljli(pie au^'iuentail à mesure que cette irrande cause avançait lentement vers son dénoùnient. l ue foule d'autres procès avaient marché ccMe à côte avec celui de Fouquet. La ( Iiaiidire de juslice frai)pait successivement tons les traitants de tiixes énoriDCS : Gourville cl Bruant, un des principaux commis des finances, avaient été condamnés à mort par contumace; un autre financier, nonuné Dumoni, fut pendu devant la Bastille, où Fouquet était enfermé (15 juin 1661) : deux sergents de taille, coupables d'horribles exactions et de meurtre dans rexcrcicc de leurs fonctions, avaient subi le môme supplice à Orléans; d'autres furent envoyés aux ^^alères, parmi les acclamalimis du peuple que ces hommes impitoyables s'étaient habitués à traiter avec tant de barbarie. Les amis de Fouquet s'effrayaient, le gouvernement s'applaudissait de voir la chambre de justice frapper des m6mes coups les chefs de la finance et leurs misérables £upp(Ms.
Les débats du procès de Fouquet s'ouvrirent seulement le 14 novembre 1G64 et durèrent jusqu'au 4 décembre. L'accusé n'y montra pas moins de ressources que dans ses défenses écrites : il répéta que c'était Mazarin qui l'avait poussé à toutes ses sca-
1. Les «Biis de Fouqaei les firent impiimer «m Holtende dès 1S65. Le goaverii»» ment de Lonis XIV les Isissa réimprimer à Pftrb en 1696.
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brouses oiuTations, ol inùnic à l'achat de Belle-Isle; que, pour le projet trouvé à Saint- Mandé, c'était une fidlo pensée dont il rougissait, mais à laquelle il n'avait donné aucune suite. Les deux rapporteurs choisis par la chambre de justice présentèrent ensuite leurs conclusions : le premier, le maître des requêtes d'Ormesson, conclut au bannissement perpétuel avçc confiscation de biens, pour abus , malversations « cf autres cas résultant du procès > ; le second. Sainte -Hélène, conseiller au parlement de Rouen, conclut h la mort. L'acquittement, qui eût été luie calamité publique, était devenu impossible, et chacun comprit que la question n'était plus posée qu'entre une peine rigoureuse et une peine modérée. Le parti de Fouquet se rattacha avec passion à l'avis le moins sévèi e, que le gouvernement repoussait avec courroux. La peine du bannissement, qui eût permis à Fouquet de porter à l'étranger son talent pour l'intrigue, armé des secrets de l'état, ne répondait aucunement, comme eût fait celle de la prison, ni à la nature du délit, ni aux besoins de la situation. On redoubla d'eiïorts de part et d*autre auprès des juges, avec un eiu portement qui ôtait toute mesure et tout scrupule. Après des incidents dramatiques que nous ont conservés les lettres de madame de Sévigué et le journal manuscrit de d'Ormesson, l'arrêt fut rendu le 20 décembre : l'avis de d'Ormesson fut suivi par 13 voix contre 9. Ia vie de Fouquet était sauvée ' .
Le roi ne put cacher son désappointement: le 8oir,dies made- M moiselle de La Vallière , il laissa échapper un mot terrible : — « S'il eût été condamné à mort, je l'aurois laissé mourir* > !
Louis fit une chose étrange, inouïe, que Ton a considérée, surtout dans ces derniers temps, comme un des grands scandales de rhisloire. Prenant le contre-pied du droit attribué à la clémence royale d'adoucir les peines des condamnés, il aggrava la sentence de Fouquet et, au lieu de l'envoyer en exil, il le fit conduire prisonnier à Pignerol, avec l'intention de ne jamais lui rendre hi
1. âCwret de U. Foaq^ct, pastim. — Uisrours de felliuon roi. — LeUres de luadaroe do S. vigné, 1. 1, lettre* IB à 28. ~ Otww de J. de Iji Fonteine, Mit. Walckonaër.t. VI, p. 1 1 . — Walckcnacr, llistoirf de litit Hittourrajts-de J. dt La l'unttmf, 8«édit., p. 112 et 8uiv. — Journal ins. de M. d'Onneston, aualjsé par M. V. y \(>. »ent, dans eon étude vu Fouquet, et par M. Chéruel,rf« VAdminUtraiion de Lmu xi y.
a. CEmnt de J. Raeine, édit. de Geoffroi, t. VI, p. 335 ; Fngaunli Aiiforffiiw.
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liberté. Pour apprécier la moralité de cette action qui blesse si profondément tons nos principes d'ordre légal et de justice, il fout se rappeler les maximes que professaient alors les hommes de gouvernement sur le droit arbitraire qu'aurait le chef de l'état d*ôter la liberté aux sujets dangereux*. Louis XIV n*eut pas plus de doute sur son droit que sur la nécessité d*user de ce droit» et commit en conscience un acte parfoitement contraire à la morale publique. Les précautions excessives qu*il prescrivit pour )a garde de Fouquet, Tisolement ahsolu auquel le prisonnier fut réduit, les privations qu'on lui imposa, furent dictés bien moins par la vengeance que par la crainte, exagérée péut-étre, du mal que Fouquet pourrait foire s'il s'échappait, de fut seulement quand un long espace de temps eut relâché tous les liens d'affection ou d'intérêt noués par le malheureux surintendant et eut annulé, par les changements survenus dans la face de l'Europe, l'importance des secrets qu'il possédait, ce fut seulement alors que la rigueur de Louis s'adoucit par degrés, que la séquestration cessa et qu'enfin la fomille de Fouquet obtint l'autorisation d'aller sTétablir auprès de lui (mai 1679). Cette foveur semblait présager un pardon prochain : on dit que la permission de quitter Pignerol fut signée par le roi ; mais Fouquet n'en put profiter : sa santé était détruite et il mourut le 23 mars 1680 *.
Kichelieo, Testament politique , 2* part., c. v
2. CélteBMrt»<téeoiitertée«troii a «ttaln rattacher iFooqiMtimetagabretmditioa qui aUrist« de son ombre rhi»toirc Merète du régne de Louw XIV.
On îHiit qu'un prisontiicr ma^ijin- rt inconiui, objet d'une surveillance cxtraordU naire, mourut, en 17U3, à la UaauUe, uu il avait été amené des Iles Sainte-Marguerite en lew : il était resté enfermé une diiaioe d'années dans ces Iles et ron retrouve aa trace avec certitude au fort d'Kxillos et a riu'U' i ol jim.iuo vers Î6HÎ. Ce fait singulier, qui commenta de s' ébruiter vaguement uu peu avant le milieu du xviii* siècle, excita une cnrioetté inunense après que Voltaire s'en fbt emparé dans son Siiek ét Louia XiVt où il Texposa soos le demi-jour le plus émouvant et le plua tragique. Millo conjectures circultTont ; — aucun j^raiid ppr-<onnn^'r i\"avait disparu fii Kurope vers 1680. — Quel intérêt si puissant avait le gouverucnieiit de Louis XIV à dérober ce nTatérievs -visage à tout mil hnmain? Ken dee espHeations pins on moins chiméfliqaest plus ou moins plausibles, avaient ét'- tentées sur Vhnmmf au m i.t.inr de ffr (désii^tîon erronée qui a prévalu; le masque n'était pas de fer, maiâ do velours noir : c'était probablement un de ces loups si longtemps en usage ï, lorsqu'on 1837, te liUiophile Jacob (M. Ftal Laerois) publia sur ce sujet un livre très- ingénieux où il disi-utait toutes les hypothèses et coipmpntiit habilomcut if s faits et les dates pour établir qu'en 16B0, on aurait fait passer Fouquet p«»ur mort, qu'on l'aurait masqué, aéqiMitvè de aonveau et tntné de forteresse ea forteresse Jusqu'à aa aaort Hdk en 170S.
4ti LOLIS XIV ET COLlitUÏ. 11*565]
La chambre de justice, si elle avait refusé au roi et à Colbert Texemple sanglant quMIs lui demandaient, servit du moins leurs plans financiers en conscience. Toutes les créances frauduleuses sur Tétat furent annulées; tous les bénéfices frauduleux furent répétés de ceux qui les avaient perçus. Les rig:ueurs contre les personnes ne furent pas poussées à Textrémité. Après quelques châtiments sévères, un édit de juillet 1665 convertit les peines corporelles en peines pécuniaires, et les financiers furent rcldchés moyennant rançon; mais la rançon, cette fois, fut bien efTcclive et monta & des sommes énonnes. Les officiers comptables ne (ùrent amnistiés qu*au prix de 25 millions d'amendes; 10 autres
Il nous pst inipossïMo il'ailiiiottro cotto Sdlulioii <1ii urolilt'nie : rantluMitîi it»' (îe la correttpoudauee du uiiiiUtre l^ouvoU avt'c le gouvcrr.rui' de la prison de l'igncrui , nu sujet de la mort de Fouquet, en mars lilBO, ne noas yAv.in pas contestable, et cette preuve matérielle n*exi!f't< r.nt pa^, i}uc nouâ ne pourrions eneoiv cioiic à un retour de ri^îiienr si étrani^e, si liarharc «f -i |)rn motivé delà |>art de louis XIV, (juaiid tuns Ici^ docunicuta utheieb atlesteut que le.s reissontiniunts s eiuiciit aïKiÎM S peu ù peu et qu'on avait cessé de craindre un Ticillard qui ne demandait plus qo*un peu d'air libre avant de mourir. — 11 y a li auconji de pi ( soiniitinn-i en faveur de ropiiiiou du liamn de lleiss, reproduite par plusieurs écrivains et, en dernier lieu, par M. Delort {Histoire de fkomtM au mtuque c fer; lH2ô|, opinion (|ui veut quel*AofRnM au iito«9iie a.t été un Mcrétnire do duc de Mantoue, nommé Mattioli, enlevé par ordre de l,oui■^ XIV en 1679, pour avoir trompé le irrtnveriiement français et cherché à C(»aliser contre lui les prince» italiens. Mai:), si trappantts «pie suieul, à cerUiins é]{ard8, les rapprochements entre Hattioli et le nuuqve de fer également ^rdés par le gouverneur Saint-Mars à Plgnerol et à Kxille^, si graves que soient les t' iimi- (nintrcs 8ui%-ant testiuels Mattinli aurait été tran;«féré nnx iles Sainte- .Marjrucr te. la position subalterne de Mattiuli, que Catinat et Louvois, dans leurs lettres, tniitent de fripon et que .Saint<ilan menace dn bâton, s'accorde mal, nous ne-disons pas avi-c
le^ tradition-, rt-lativfs nu prufinnl lespet t ijne les i^Tinlien», le '_""n\ < i iie\ir. le ministre même, aur.iient temoii^nc au prisonnier, — ce» traditions peuvent être contC:>téeSt — mais avec les détails et les documents authentiques donnés par le savant et judicieux père Griil^ sur l'extrême mystoie dont on entourait le prisonnier à la Rastille. pins de vinjft ans après l'enlèvement de l'obseur Mattioli, sur le fnasque qu'il ne (juittait jamais, sur les précaution.'i employées apréa sa mort pour anéantir les traces de sou séjour à la Bastille, ce qui explique comment on ne trouva rien qui le conremAt
ajirès la prise de cette forteresse, l'ii'ii <lf s es]>rits s'tdistineront tonjonrs à reeher* cher, sous ce masque impénétrable, un phis dan;.;erenx se< i et, on ne sait quelle ressemblance arcttsatlice, et l'opinion la plus populaire, (luoiqne la phM dénuée de tout indiee, sera toujours sans doute celle ipi'a laissé transpirer ^'oltaire, sons le couvert dr Miii iiliteur, <l;ïns la huitième éililion du />) -,'»'o<niir>- ; /n/o-op/oyi/c il7Tli. Selon cette opinion, i honneur de la nuison royale aurait été engagé dans le secret, et la viciîme inconnue aumit été un flls illégitime d Anne d'Autriche. seul crime privé dont I.ouis NIV fi\t j)^it-étre capable, > tait un crime inspiré par le fanatisme de rhonneur nionarchiipie. (^uoi qu'il en «oit, l'histoire n'a pas le droit do prononcer aur ce qui uc sortira jamais du domaine des conjectures.
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millions furent levùs sur des traitants qui sï'laient fait payer des mites créées sans enregistrement ou déjà renibom sées par l'état, on qui, s'étanl engagés à roi)ii)ourser, pour l'état, des rentes ou lies nftices, s'étaient son si rai ts à leur oîi;;agement par la connivence de l'ancienne adininislralion. Toutes les sortes de délits financiers dépistés par Colbeil furent châtiés avec une sévérité non moins productive parla dianihre : rrnsoniMc drs (a\i's sin* les traitants atteignit la somme de 110 millions! Les dûmes de la cour, les pi inccs, les gens en faveur, eurent bien quelque part à cet immcnsc \. butin, cbose inévitable dans une monarchie; mais la majeure partie, sans comparaison, profita réellement à l'état et servit à le soulager de ses char^'es. La chambre de justice fut supprimée en 1669, par commisération pour les familles que « l'appréhension de ces rerhon-lies tenoit dans une incpii^tude continuelle* ».
Dans le chiffre de 110 millions doivent entrer sans doute les remboursements exigés des traitants pour ce qui concernait les rentes usuraires, sans éire précisément frauduleuses, pendant le cours de la grande opération entreprise par Colbert sur la réduction des rentes. Cette opération a été blâmée dans son ensemble par beaucoup d'écrivains de notre siècle et du précédent, qui Font représentée comme essentiellement contraire aux principes du crédit public. Il est facile, quand on administre sous Tempirc d*ua crédit public fortement organisé, où les emprunts et les constitutions de rentes se font à des conditions plus ou moins satisfiilsantes, mais toujours régulières, il est facile de respecter des engagements que la nation est habituée, avec raison, à regarder comme inviolables et qu*on ne transgresserait pas sans renverser Tétai. Mais quel rapport entre la dette moderne et le chaos flnan-
1. /oMiMlde M. d'Ormcâ&on, analysé par M. 1*. Clcnient, ch. 2. — Bailli. Histoire jiiMMctft* di Vi Fnmre, 1. 1, p. 416 «t suir. — ilneimitM Loh franç iiaea, t. XVIII, p. 36. — M. Joultlenu (t. I, p. U ). parl« defOOmtes bien autrement iuimpiis. ~: Tant lui, ou aurait Icvi' 21'» millions rien quo sur les fiiiancieni du wi-oud onlro ! Nuiu ue puuvuus cruirc u ilc tc-ls i ltitlVes ; ct'la vaudrait un milliard d'aujourd'hui ! — M. Jo4ib1eati donna un état de remploi des tue», conSaeaUom et reetitatione an r^mliour^emc-'it des offiirs, ri nti s , droits, rte., supprinu-s, des nvanci-s de- iTfiis d'afiaire«, etc.; letat comprend eiivirou 1*>1 uiilliuns; en y juiguant le reinboursoment de ralténatlon d*uti million de rentes et quelque r^ctions de tailles, on arr<ve à un chiffre voisin de» 13.3 indlionn que nous miMitiounons. Ia chamliredo jlutiee, lie décembre 164i5 jusqu'en août n'avait plus été qu'on» oommissioa de liquidation.
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cier du xvii* siècle, chaos enfanté à la fois par Tabscnce de tout principe administratif et de toute moralité chez les administrateurs ! Il faut se ligurcr ce que c'était que ces rentes de toute ori;^ine, assi;4nt''t\s par catégories sur toute sorte de fonds divers que l'on soustra\ail sans cesse pour satisfaire aux premiers besoins venus. 11 y avait des (juartiers de renie (ju'on réassi<rnait d'année en année pendant quinze ou vin^l ans, sans jjarler des réductions <pii avaient eu lieu déjà plus d'une Ibis. Les variations de la valeur des titres de rentes sur la place étaient telles, que certains titres tombaient i)arfois jusqu'à 3 fr., à 2 fr. de capital pour t fr. de rente. Il se pratifpiail alors sur la rente des spéculations analo^aics à celles relatives aux billets de l'épargne (voir ci-dessus, p. 19). Les financiers, les courtisans, les gros bourgeois acbetaient ces litres avilis et, sitôt <pir l étal se trouvait un peu en fonds, ils faisaient décider un radiât de rentes par l'admiiiistialion financière, leur complice, et oi)tenaient d'être remboursés au denier 14, ou même au denier 18, de ce qu'ils avaient payé au denier 2 ou 3 Est-il raisonnable de rcproclier àColbert de n'avoir pas respecté de pareilles o[)érations ?
Ce qui est vrai, c'est que l'excès du mal poussa Colbert à ])roclamer un principe excessif en sens contraire ; à savoir, que l'état n'est (tbligé de payer que l'intérêt légal du capital réel qu'il a reçu. Coli)ert considérait l'état comme un mineur qui a toujours droit de revenir sur les engagements onéreux qu'on lui a fait contracter, et il lui api)liquait les principes admis, quant au taux de l'intérêt, pour les contrats entre particuliers. Toute discussion théorique à part, la conséquence de ce sxstéme était de rendre les emprunts inq)ossibles tant que l'administration des tinances n'inspirerait pas une confiance sans réserve ; car, si le prêteur croit avoir la moindre cliantc à courir, il ne s'y exposera que dans l'espoir d'un revenu supérieur à l'intérêt légal. L'état, si l'on n'a pas foi en lui, se trouve à quelques égards dans une position pire qu'un emprunteur ordinaire; il est le seul débiteur contre ''la mauvaise foi duquel on n'ait pas de recours, ce qui augmente les risques du préteur [il est vrai qu'on ne perd jamais tout avec . lui, comme parfois avec les particuliers).
1. Fofbonnab, Redurdu$ ntr la finanm , 1. 1, p. 821^B8S, 878.
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Colbcrt vit bien certainement cette conséquence, mais ne 8*y arrôta pas : dans l'ardeur de réaction qui l'animait contre la désastreuse habitude des anticipations, il ne s'effrayait pas de ridée de rendre les emprunts pour longtemps împossililes, car son but était de mettre la France à même de se passer d'emprunts.
Les déductions les plus rigoureuses furent tirées du principe posé. Dès 1652, il avait été prescrit de revenir sur les rachats de rentes opérés par Tétai depuis 1G30 et d'obliger les titulaires remboursés à rendre l'excédant du remboursement sur le prix d'achat payé par eux, ayec les intéièts : cette prescription, éludée sous Mazarin, fut renouvelée. Toutes les rentes créées depuis 1656 Airent annulées, sauf remboursement aux acquéreurs de bonne fol sur le pied du prix payé par eux en leur déduisant les intérêts perçus en trop : ces rentes montaient à plus de 8 millions et demi. La révision menaçait successivement toutes les natures de rentes. La bourgeoisie parisienne s*agita, comme elle avait fait sous Henri IV et sous Mazarin, comme elle faisait toutes les fols qu'on touchait aux rentes : elle finit par obtenir quelques concessions ; les rentes postérieures à 1656, au lieu d'être remboursées, furent réduites provisoirement à 300 fr. pour 1 ,000 et assignées sur les fermes : les possesseurs trouvèrent cette réduction préférable au remboursement (dont le roi se réservait, du reste, la fiiculté}, tant les acquisitions s'étaient opérées & vil prix. La répétition des remboursements opérés depuis 1630 ne fut point exigée intégralement : on accorda une sorte de capilulation aux débiteurs (décembre 1664).
La réduction générale continua : les rentes provenant des émissions indéfinies, ouvertes en 1634 et depuis, furent éteintes à bon compte. En 1664, on avait commencé de reviser toutes les anciennes rentes; toutes étaient fort au-dessous de leur valeur primitive; les rentes de l'Hôtel de Ville, les moins mal souto> ' nues, ne se payaient plus depuis très-longtemps que sur le pied de deux quartiers et demi au plus ; les rentes sur les tailles ne se payaient guère au-dessus d'un quartier. Le capital négociable était descendu sur la place à proportion des intérêts. Ud plan de rédoction proportionnelle enveloppa tous les titres. Les rentes qui , de 1 ,000 flr. par an, étaient tombées à 625 (2 quartiers et XIII. 4
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deiiii ^ furent réduites à 500, et le capital évalué à 9,000 fr., sur le pied du denier 18, si le roi jugeait à propos de le rembourser : il eu fut ainsi des autres catégories jusqu'à la plus maltraitée, qu'on réduisit à 300 fr, pour 1,000. C'est là ce fameux rclranchcment des renies auxquels Boileau fait allusion', et dont madame de Sévigné se plaint si vivement*. On doit avouer que les plaintes n'étaient pas mal fondées : le plan adopté était fort arbitraire; le nouveau retranchement ^ ainsi généralisé, devenait injuste, et il n'était pas équitable de fixer un taux de remboursement forcé au-dessous du cours de la place'.
Plus louables furent les mesures par lesquelles la chambre de justice et le conseil d'état remirent l'état en possession d'une foule de droits et de revenus aliénés à vil prix , parmi lesquels figuraient les greffes, la meilleure partie des aides et l'octroi de beaucoup de villes (1662-1G65). Une commission spéciale fut instituée en 1067 pour le recouvrement du domaine aliéné ou usurpé qui valait bien 3 millions de rentes : les aliénataires de bonne foi durent être remboursés de ce qu'ils avaient payé et des améliorations par eux faites. Malgré les réductions énormes imposées à la plupart des créances sur l'état, le remboursement des aliénataires qui jouissaient des revenus publics, ou par leurs propres mains, ou par des rentes assignées sur les impôts, coûta 120 millions, de 1662 à 1669». De pareils chiffres ont leur éloqoencel Les taxes sur les traitants et l'amélioration des revenus permirent de faire face à cette prodigieuse dépense.
Les réformes financières de Colbert furent en quelque sorte couronnées par l'édit de décembre 1663, qui abaissa l'intérêt
!• • « Hnt pito qn'itn rentier,
A riapeet d'as inCt qol rattiadw nn quartier.
Stuirê m.
' 2. Lettre du 27 novembre 1664.
S. ForboMMig, 1. 1 , p. 306, 881-382. — BidUi , i. I, p. 418. — P. GémMit, HUt. it Colbtrt, p. 107. — F. Joohleao, t. I , p. 16-63.
4. Anriennet L,it françaiuê, t. XVIII, p. 181. On remarque que les usurpateurs de terres vagues eurent confirmation de leurs u«urpatious en payant par an le vingtiènia dv nveim dt la tWM q«*i]s avaient miw a» valMr. On noonnah ici laaollici-> tade de Colbert pour l'apriculture. V. Forbonnals, t. I, p. 384.
5. ForbonnaU, 1. 1, p. 405. — Bailli , t. 1, p. 418. — P. Clément, p. 107. — F. MHil l*4dit de révoeaUoii de la dtambre de Jutiee. ÂmeUmm Uù fnnçaim, t..\V]U,p.9SL
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légal du denier 18 au denier 50, c'est-à-dire de 5 1/2 à 5 pour 100. L'intérêt légal, que Sulli avait abaissé, en 1601, du denier 1 4 au denier 16, et Hichelieu, en 1634, du denier 16 au denier 18, est encore aujourd'hui au point oùColbert essaya de ie fixer, mais ne put le maintenir. Ce n'était pas en vue des futurs emprunts de l'élat qu'agissait Colbert en cette occasion, lui qui eût voulu anéantir jusqu'à la pensée des emprunts : c'était dans l'intérêt du commerce, des manufactures et de l'agriculture; il cherchait tout à la fois à procurer aux travailleurs des capitaux à bas prix, et à faire refluer vers les professions utiles les possesseurs des capitaux, en diminuant la rente dont vivait le capitaliste oisif '«
La même pensée favorable au travail et à la production nationale se retrouve, associée à la pensée de réduire les charges de l'état, dans la diminution du nombre des offices, que Colbert fit coïncider avec Tannulation des créances Irauduleuses, la réduction des rentes et le dégagement des revenus. Colbert avait commencé, comme on Ta vu, par abolir beaucoup d'offices de finanr ces : il poursuivit son œuvre; tous les triennaux et quatriennaux (une seule charge était partagée entre trois ou quatre titulaim exerçant à tour de rôle) furent supprimés (décembre 1663). Tous ceux des offices de la maison du roi qui conféraient des titres, des appointements et des privilèges sans fonctions efiiectives fturent supprimés (30 mai 1664). On abolit 215 charges de secrétaires du roi; on réduisit le nombre des notaires, des procureurs, des huissiers, des sergents (avril 1664) ; on ôta l'hérédité aux proca-
1. F. l'édH portant rédveUoo dm eoMtltotlwM de rente*, dans FoilMWBele, té I,
p. 383. — A Tannée suivante, 1666, app.'irtipnt une autre opération importante, qui a complètement subsiiité jusqu'à nous : la réforme de la iabricaiion des monnties. Le monnajage , avant Colbert, était aSénné à dee orfévree on à des ban qoierB, qol payaient à Tétat nn Ikible droit de aeigneuriage. L'abandon d*nne fonction de telle conséquence à des particuliers produi&ait quelques abus quant au titro et an poids des monnaies, et, de plus, les baux obligeaient le roi, daus l'iutérét des fennien, à ne laiMer wrttr dn royanam «nenn owrnige d*or et d'auvent, et mdm* à M pas donner cours aux monnaies étrangères, restrictions inoom^ntibles avec le* projets de Colbert sur le commerce et sur Tindustrie de l'orfèvrerie et de la bijonterie. Colbert fit reprendre La fabrication des monnaies par l'état et la confia k des dbnelms, ifû ftanint tout à In Ma idgfaeenrs poor le compte do l'état et entrepro> neurs «les fniis de fribricttion, sons 1i surveillance de contrôleurs et d'un directeur général. Cette forme d'administration n'a pas changé depuis. K. Bailli, Uutoiit ftaondlre 4« is France, 1. 1, p. 447.
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reurs; il y eut une nouTeUe rédaction sur les augmentations de gages qu*on avait vendues à tîI prix aux officiers. On trouva, sans aucun expédient extraordinaire, les moyens de suffire aux remboursements des offices abolis.
Golbert eût soubaité pouvoir aller plus loin et sur un plan plus systématique. En 1664, il fit dresser, dans chaque généralité, l'état de tous les offices de justice et de finance avec leur valeur officielle et réelle, leurs gages et le droit annuel qui leur était imposé pour de l*hérédité*. Après les réductions opérées dans les premières années de Golbert, le nombre des offices s'élevait encore à 4&,780, pour une besogne à laquelle 6,000 eussent suffi, s'il en dut croire Forbonnais. Ces 45,780 offices n'étaient évalués qu'à un peu plus de 187 millions, dans les calculs officiels qui servaient de base au droit annuel ; mais, sur le pied des trans> actions entre particuliers. Us valaient réellement près de 420 millions (au moins 860 de notre monnaie). Si l'on veut apprécier i'énormité des capitaux engagés dans les cbarges, 11 iàut «jouter à ces 420 millions la valeur des charges de cour et des charges militaires; Forbonnais estime le tout ensemble à près de 800 millions (peut-être près de. 4 milliards d'aujourd'hui en valeur rehitive ! ] et pense que les achats d'office et les réserves destinées & ces achats stérilisaient annuellement une soixantame de millions ainsi détournés du travail et de la production.
Les offices de justice et de finance produisaient 8,346,847 francs de gages, sur lesquels le gouvemem^t retenait 2 millions pour le droit annuel K Les gages n'étaient que la moindre partie du revenu des offices : il y avait des droits, des remises, des taxations, des épiccs; mais, en somme, le revenu n*était pas très-
1. Vers la même époqnc , Colbert adressa & tous les iiitondants une circulaire qui leur prescrivait une iufonnation géuérale sur l'état du royaume. Ce que demandait Colbart n'était rfon moiiu qa*aM itatiftlqiM mUv«rael1e la France, admirable» ment classiûi^e, avec examen de tous les moyens d'amélioration en tous genres. Nous n'avons pu savoir oe qu'était devenue cette pièce importante, meutionnée par M. d'Haaterive dans ees Cdnaefb à un /«um roy ijeur; 1B26, in-9*. — > Lee intendants eréée par Riebelien, mppriniés pendant la Fronde et rétablis dés 1653 , étaient le E^rand ressort du pouvoir ministériel. On les choiaiwait panai les nultrea de» requêtes, ou même parmi les conseillers d'état.
9. V. le tablean daa olileea dansForbonnala, Ibdlerdka» mr in JtwHUfs^ I. T, p. 8S8. — Beaucoup d'offlciesa trouvaient moyen , par faveur , de nt paa payer la droit aonneL, «( la veMim» d« 9 niUioM itaik en partie nominale.
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eoosidénible, an moins ponr les magistrats, car les officiers de finances tiraient nécessairement un tout autre parti de leurs fondions. C'était la considération, l'autorité attachée à la robe qui donnait un si tiaut prix aux charges de Judieature. Bien des gens avaient peine à se déshabituer de voir dans Mminars du par- Imênt ks tuteurs des rois et les arbitres de Télat. Louis XIV et Golbert, celui-ci surtout, eussent bien voulu abattre l'hérédité et la vénalité; en attendant, par des raisons & la fois politiques et économiques, ils s'attaquèrent au prix des charges. Une ordonnance de décembre 1665 annonça que le roi voulait bien accorder^ la continuation du droit annuel pour quelques années encore quoiqu'il eût préféré réduire le trop grand nombre des officiers à mesure des vacances; mais qu'il voulait mettre un terme aux désordres causés par l'excès de la rlicrlé des offices et faciliter rentrée des charges aux personnes de niérit(! qui en étaient exclues par un prix sans bornes. Suivait la fixation de la valeur dos charges : un office de président à mortier', 350,000 livres; de maître des requêtes ou d'avocat-général, 150,000; de conseiller, 90,000 à 100,000; |>remier président de la chambre des conii)tes, -100,000; autre président, 200,000; maître des comptes, 120,000. Les sommes étaient moindres pour les autres cours'.
Le systéEue suivi jKir le gouvt i neinent de Louis XIV vis-à-vis des gens de robe assura Tobservation de cet édit : la valeur que l'opinion allachait aux charges ne jnit manquer de diminuer, quand on vit, pendant les opérations de la chambre de justice, des garniNaires s'installer chez les présidents, alliés ou coïiilércssés (It'S ti aitants, conunechezde simples bourgeois ; quand on vit révoquer les jtriviléges de noblesse accordés aux magistrats depuis 1644 (en IGGOj et l'orgueilleux titre de cours souveraines remplacé officiellement par celui de cours supérieures, comme si le roi rappelait à lui celte délégation de souveraineté que s'attribuaient ces grands corps; quand on vit enfin disparaître les der*
1. Im praniére i»réttdcaM ii*itaH pu réntAé 1 1« roi 7 nonmudt.
2. AmUmm Lni^ françaises, t. XVIII, p. 56. — La même ordonnanM rétablit
1r« ancienne» comlitions (l'A«r<» tombées en dt^-nt^lnde : quarante uns pour u » président; vin»çt-Mpt pour on conseiller; trente pour an avocat - général. C'étiit un ■OBwii coup porté à rariatoentto héréditaire, am profit d« te Mi«oce «t d« te dignité jodldalre.
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nîers débris du droit de remontrances. De là cette baisse qui continua au-dessous du maximum ûxéfMkrrordoimaiice de 166â'. Golbert avait atteint son but.
La grande opération du dégagement des revenus publics , à laquelle se rattachait tout ce qui tendait à réduire les chargea de l'état', avait été poussée à fond, comme on l'a YU, dès les premières années du ministère de Colbert, et fut à peu près achevée en 1669. Colbert avait mené de front, avec le dégagement du revenu de l'état, une autre entreprise moins éclatante, mais presque aussi essentielle, le dégagement du revenu des com» munes. Aucune de ses œuvres n'a mieux révélé son dévouement éclairé aux intérêts du peuple; aucune n*a soulevé contre lui plus de clameurs intéressées. Golbert, avec ce coup d'oeil que l'amour du bien armait d'une pénétration irrésistible, avait reconnu, dans la situation des finances communales, un mal profond qui consumait sourdement villes et campagnes. La pesanteur des impôts, depuis l'origine de la grande guerre, avait Induit peu à peu les communautés urbaines et rurales à des aliénations de biens ou à des emprunts; dans les campagnes, les seigneurs avaient envahi à peu de ferais des masses énormes de propriétés communales; quant aux villes, Tordonnance de décembre 1647, en les dépouillant de leurs octrois au profit de Tétat, avait taAi déborder le mal comme un torrent chez elles. Les villes, privées d'une portion considérable de leurs ressources et ne voulant pas user de la permission qu'on leur accordait de doubler l'octroi, se précipitèrent dans la voie de ruine où elles étaient entrées d'abord d'un pas timide. Un débordement d'effroyables abus mit alors à nu le fond de ce régime de libertés locales qui, depuis que le pouvoir cei»> tral en avait étouCTé la vitalité démocratique, était dégénéré en petites oligarchies bourgeoises dans la plus grande partie de la France, surtout dans ces pays d'états qui expiaient par plus d'une f&cheuse compensation le très-grand avantage de n'avoùr poûit
1. Cctta bali^ac a «'t** attribnr'o à des causes tout à fait chimérique». <^Vst là une des errran dont fourmille un éoiivaia sor lequel nous auroa» à retreair, l'écouorniato Bole-Ganieb«it.
2. Il lie f uit plia oublier, panni les réductions de charges, le licencicineut d'uae pertie <ir raniu'e, cnn.i.i i<' <).' uiaDîère à «H dimiaaw k moins postible la force léelle. Ou revieudra la-dutiaua.
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affaire aux agents du fisc. Ici, les riches bourgeois, qui accapa* raient les ofiQces mimicipaujc, firent contracter à leurs villes des emprunts sans proportions avec les ressources ni avec les besoins on peut juger à quelles conditions; ils étaient eiix-inènios Icf prêteurs. Là, on recourut à des impositions extraordinaires; les notables ne se contentèrent pas d'en rejeter le fardeau sur le 'menu peuple; ils s'en approprièrent une partie. Ailleurs, on aliéna les communaux; ce furent encore les riches et les magistrats urbains qui se les adjugèrent à vil prix; dans la banlieue des villes comme dans les villages, les troupeaux disparaissaient avec ks p&tures communes *,
Golbert attaqua de front l'aristocratie municipale, comme il avait attaqué les traitants. Dès 1662, il demanda que, dans chaque généralité, l'état des dettes communales fût remis à l'intendant. In 1663, après que la chambre de justice eut annulé les baux des octrois, annulation juste et indispensable qu'on a blâmée bien à tort, Golbert se b&ta de rendre aux villes la moitié de leurs octrois et ordonna la nomination de commissaires chargés de liquider les dettes communales. Les oligarchies urbaines, secondées, dans ks pays d'états, par la représentation du Tiers, qui se composait généralement des ouigistrats municipaux, résbtèrent au ministre avec toute robstination de Torgueil et de la cupidité; mais !• peuple comprit fort bien où étaient ses amis et ses ennemis» 8*ameuta dans beaucoup de villes contre les magistrats et les riches qui essayaient d*entraver le bon vouloir de Golbert et osa des droits politiques, là où il les avait conservés, pour enlever à ses adversaires les fonctions d*officiers de ville et de répartiteurs des impôts. En Bourgogne, le parlement voulut, suivant les termes de son premier président, intervenir en Ikveur des honnéus gens (les honnéut gens qui avaient volé les communes dont radministration leur était confiée), casser les élections laites par la eanaUU et châtier les faetUux. Le conseil du roi arrêta ce beau zèle et retira la connaissance de ces troublesauparlementde Dijon pourrattribuer
1. La Tille de Beauoe, qui n'mTait qoe 16,500 Urres de revenu, les octrois compris, 4efaH 559,494 llrm m 16S4. Aiul-la-Duo défait S17,08T Umi. — V,Om JVovAwt
jou< Loun XIV, par Alex. Thomas, p. 246.
2. Dans d'aiiti m lieux, cependant, les maffistrats mank^anz et les notable* forent ruiués tour à tuur par le prmcipe de la soUdariték
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è rmtendaiit de la province, c'esUà-dire à lliomiiie de confiance de Ck>lbert (1664-1665). Le peuple eut gain de cause. La Uquldajtlon des dettes communales Ait opérée d'après les mêmes prindpes que la liquidation des dettes de Tétat, et, en avril 1667, parut le célèbre rè^ment général sur les biens communaux aliénés.
« Pour dépouiller les communautés », y est-il dit, « on s*est « servi de dettes simulées, et l'on a abusé des formes de la jus- < tice. Aussi, ces communes (communaux), qui avaient été con*
• cédées pour demeurer inséparablement attachées aux habitants c des lieux, afin de donner moyen aux habitants de noiurir des « bestiaux et de fertiliser leurs terres par les engrais, en ayant
• été aliénées, les habitants, privés des moyens de foire subsister c leurs familles, ont été forcés d'abandonner leurs maisons, et, « par cet abandonnement, les bestiaux ont péri, les terres sont c demeurées incultes, les manufactures et le commerce ont souf- « fert. A ces causes , sous un mois, les habitants des paroisses et c communautés, dans toute l'étendue du royaume, rentreront, c sans formalité de justice, dans les prés, bois, terres, usages, etc., c et tons biens communs par eux vendus ou baillés à baux à cens c ou emphytéotiques depuis 1620, en remboursant en dix ans le « principal des aliénations fiiîtes pour causes légitimes, avec lnté> « rèt au denier 24. Les sommes nécessaires pour lesdito rembour- « semento seront levées sur tous les habitants, même les exempta « et les privilégiés. Tous les seigneurs qui auront élevé des préc tentions sur le droit de tiers dans les communaux, depuis f G30, c en sont déboutés; ceux qui auront des titres et une possession « antérieure à 1630, ne pourront user que dudlt tiers h eux main-
• tenu, et ni eux ni leurs fermiers ne pourront user du commu- € nal, à peine de réunion de leur tiers au conimnnal. I.e roi remet € aux communes le droit de tiers qui pcul lui appartenir dans les « communaux, sauf réserve du ti^rs et danger (tiers et dixième ; 13 c sur 30) dans les îorùls * » .
Ceci regardait surtout la noblesse fétjdale, de niôrne que la
1. AnHÊmm teù françaiêu, t. XVIII, p. 187. — Ce que nous venons de citer n'eit ^èrc que l'application, à la Fnuioe entidre, d'une ordonMum publiée en l«59, m
I>n)Gl ik-^ villa^rcs (!e niampapne V. H-d.'HHns, p Tvi? i; m.li^ l'.-.Iii .le HWi? renfenna eocore d'autres dispositious d'uue iiupurtuuce itouveruiue pour l'agriculture et doal aou periefoni plw IoId.
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liquidation des dettes avait principalement atteint le patridat bourgeois : raristocratie municipale fut frappée de nouveau par un arrôt du conseil du 18 juin 1668, qui prescrivit aux yilles qui auraient des députations à envoyer au roi de choisir d*aulres députés que les maires, écbevins, consuls, etc.; attendu que ceux-ci avaient éoutumè de susciter ou supposer des affaires à ' leurs communautés, afin de se faire exj^er et défhiyer largement à Fans ou à la cour, quand ils y étaient appelés par leurs intérêts privés. De là procédaient en partie les dettes dès villes *.
De pareils làits donnent bien des lumières sur Tétat réel des institutions. On aurait grand tort, néanmoins, de conclure de ces révélations sur les abus m^nlcipaux, qu*il ait été bon de détruire les libertés municipales, au lieu de les restaurer. On Ta voir que Colbert fit quehiue effort en leur fàveur.
En 1669, Golbert se fit remettre Tétat général des dépenses et des revenus des communes, avec les baux des dix dernières années et les comptes rendus administratifs. En 1671, il obligea les provinces d*éteindre les dettes des communautés rurales, c*est-èdire que les villes aidèrent les villages à se liquider : pour la Bourgogne seule, il s'agissait de 2,800,000 livres. Jamais gouvernement, pas même au tcuips de Henri IV et de Sulli, n'avait fait une pareille chose en fa\cur des campag;nes, habituées à payer pour lout le niondc, bien loin (ju'on pnyàt pour elles!
Aj)) ès avoir libi i ù les coiiiiimiics, Colbort leur interdit les aliénations absuliiniLMit et les cin|ininls presque en lout cas, en imposant les plus sévères prétaulitins pour le très-|i( lit nombre d'occasions où les emprunts pourraient être autorises à charge de remboursement dans un délai fixé. L'étal des dépenses communales dut èlre soumis aux inleiidants et au conseil du roi. Toute dépen>e exlraoi din iire et lout imi)ôt dt stitié à y subvenir durent être votés par l'assemblée générale des liabilauls cl approuves i>ar le roi, sur l'avis de rintciidunt (avril 1083) ^
1. L'arrêt est dans Alex. Thonia» : t'«/ jirorin'e tout Louia XIV, p. 24fi; 1814. RMnarquable travail sur rhiaUiire de l^our;;n;7iio, |>lcii) de ducomeuts précieux, ordoanésavec nue lucidiU'- et arie fermeté de vues i>eu coninmnes.
a Sur r«Menble de cet opératiotis, Y. Forbonnais, t. L p. 311-313. — On ne snunit donner les mêmes élu;;es à la iirorojîation qu'obtint le clor;;é de la facu'lé «le ncbeter les bieiia cccléstastiquos atieués depuis nu siùcle : cetie faculté avait iU
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On vient de voir comment Colhort réorganisa l'adiniiiislration et reconstruisit le mécanisme des finances, connncnt il arracha l'état et les communes à la frauduleuse exploitation des capitalistes ; pour compléter le tableau des finances, pendant la première période de ce grand ministre, il reste à montrer comment Colbert agit sur la matière même du revenu public, sur le système des impôts, et quels furent les résultats directs de son administration pour le trésor national.
Les trois grandes sources de l'impôt étaient la taille, impôt direct, les aides, fermes, etc., impôt indirect, el la gabelle, impôt direct là où le sel était distribué forcément, indirect là où le sel s'achetait librement. A l'époque de la mort de Mazarin, la taille était énorme dans les pays d'élection, c'esl-à-dirc dans les trois quarts de la France : les aides et les gabelles étaient très-lourdes pour le peuple, soit par leur chill^ *, soit par les cruelles vexa^ lions de leur perception, et presque improductives pour Tétat, à cause des aliénations et des mauvaises conditions des baux. Dès 1661 , on commença de réduire la taille*, et Colbert, en même temps, abolit brusquement toutes les augmentations établies sur les aides depuis 1645, et qtil ne montaient pas à moins de 10 sous pour livre du principal. On est frappé d'admiration en voyant Colbert débuter par réduire de 33 p. OiO un Impôt sur Taocrotssèment duquel il fondait en grande partie ses espérances. Foulant aux pieds les routines du fisc, il avait compris que la consommation s*accrott dans une proportion égale on même supérieure à l'abaissement des droits qui pèsent sur les objets consommables, et que le trésor public ne perd pas ce que le bien-être du peuple gagne.
L'attente de Colbert ne fut pas déçue : malgré la réduction des aides, les aides et autres fermes furent adjugées, à la fin de 1661,
prorogée à diverses reprises, malgré lea f^vos inconvénients que signale Tédit même qui 1a nnoiiTelle pour cinq M« (mars 1666 ) : ces proroRaUont té renouvelèrent pendant qu:ir:intc ans pricore. Il cstmd que le clefKé n*obtint pas ces faveur» j^ratiiitemont et qu'il donna plusieurs niUlonfl au roi. Ancienne* lois, t. XVIII, p. 74 ; A >i,
1. L'impôt du se! produisait près de 20 millions (plus de 40 de notre uiouiiuicj.
8. Il y a de la difficulté sur lee obilRw t loiTuit le Mimotn de Colberi cnr lee finnncps, le roi aurait réduit les tailles de 4 niillid is dans les ili^nuurs mois t\v H61 (Y. F. .loublcau, t. Il, p. 305| ; suivant un t^iMeau donné par M. Joubleau (t. 1, p. 16 ) , la preniir» rMuoCton ii*e6t été que de quelques oentaines dt aillt ftinea»
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avec 3 millions de b<?n(^fice sur les baux précédents, que FoiKiuet avait livrés à vil prix à ses complices, et les fermiers s'assujettirent à payer par douzièmes mensuels, ce qui arrivait, pour les impôts indirects, presque au même résultat que les obligation^ drs rccrrmrs gniiraux pour les impôts directs. Kn 16G'?, nouvelle augmentation de prés do î millions dans le produit des fermes, g-n\ce à la réunion des entrées de Paris avec les aides en un même bail et au dégagement de beaucoup de droits aliénés sur les aides. La gabelle fut diminuée dans les pays d'élection et un peu augmentée dans le .Midi, pour tendre à un équilibre des cbarges que Colbert désirait étalilii" aussi dans les tailles. Ce qui restait de l'airiéré des tailles antérieures à IGoG fut remis au peuj)le.
Si l'on compai e l'étiit des revenus en IGGl et en 1G62 on voit le total monter de 8'4,222,0QG fr. à 87,587,807, par la plus-vafue des Iniux. En 1G61, les cbarges avaient été à 52,477,184 fr., le revenu net, à 31,845,041 ; en 1662, les charges sont réduites à 43,543,382 IV. ; le revenu net est monté à 44,314,376. Le progrès apparent est de 12 millions et demi ; le progrès réel de près de 21 millions et demi, parce que Fouquet .imputait sur le revena net 9 millions d'intérêts aux traitants.
De 1GG2 à 1663, diminution de 3 millions sur la taille et réduction d'un ècu par minot (cent livres) de sel, ce qui diminue la gabelle d*un million et demi. Le revenu brut, cependant, par Taiigmentation du casuel et des fermes, s*élève encore de plus d'un million, k 88,906,002 fr. : les cbarges descendent à ^,784,300 francs; le revena net atteint 51,121,802 francs*.
Dans la même année 1663 , parait un grand règlement sur Tasdette et la perception des tailles, renouvelant les règlements de Sulli (1600) et de Richelieu (1634), « que l'artiûce des riches contribuables trouve moyen d'éluder aux dépens des misérables. » Des commissaires sont nommés pour aviser à la réforme de ces abus, l'intention du roi étant que les dimhiutions ultérieures profitent exclusivement aux gens qui ont été surtaxés. Un des plus
1. F. JoubtoM, 1. 1, p. lff>l«. — Il y a «taelqvw lacanes. Les tablMuz donnés psr M. Jonbleaa ne parlent pas d« la taitls de Provence; 2 millions donné- ynr lo c\rr<^é f-n l^fil sont aussi en dehors, n\un\ (lUfl la «ibTSntioil amuieUs de l,2y2,9(H> livres 12 «oos 9 deniers pa^ée par le cli>r(;é.
Forbonnaia, 1. 1, p
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grands abus était la prétention des privilégiés nobles, ecclésiastiques ou bourgeois des villes franches, à étendre leur privilège à leurs fermiers. On remit les fermiers à la taille En 1664, toutes les lettres de noblesse accordées ou vendues depuis 163 i sont . révoquées, sauf le cas de signalés services , ces privilèges ayant été conférés a au préjudice de plusieurs paroisses, incapables c depuis lors de payer leur taille, à cause du grand nombre câ*exeinpts qui recueilloient les principaux fruits de la terre, € sans contribuer aux impositions dont ils devroient porter la c meilleure partie au soulagement des iiauvres. » Après les nou^ yeaux nobles, les maires, écbe vins et autres officiers municipaux, et toute cette portion vaniteuse de la bourgeoisie, qui, pour remplir ou avoir rempli quelque petit office, pour avoir acheté quelque titre de sinécure, prétendait s'exempter de la taille, sont presque généralement dépouillés de leurs privilèges; à ])lus forte raison les usurpateurs des titres nobiliaires sont-ils sévèrement poursuivis : en Provence seulement, on en découvrit douze cent cinquante-sept*. On ne s*attaque pas seulement aux privilèges des individus ou des familles; on commence k porter la main sur ceux des localités. Non-seulement les bonnes villes, mais les campagnes de quelques districts ne payaient pas la taille, en vertu d'exemptions qui remontaient au moyen âge. Le Boulonnais était dans ce cas, et les paysans motivaient leur exemption sur ce qu'ils avaient conservé une milice organisée parmi eux depuis le temps où ils étaient sans cesse en guerre avec les Anglais de Calais. En 1662, le roi ayant décidé de foire cesser cet état de choses , une légère taille fut imposée sur le Boulonnais. Le peuple se révolta , peut-être c excité par la noblesse » , dit Louis XIV dans ses Hémoires (t. I*'; Mém. p. 213), et plusieurs milliers d*hommes prirent les armes. Le roi envoya des troupes : la plupart des insurgés se dispersèrent et ne furent point recherchés; de ceux qui essayèrent de se défendre et qu*on prit les armes à It main, quelques-uns furent exécutés; la plupart furent condainnét
1. Lm privfl^gléfl «'•frHérent ri bien et criArent s! fort, qa'en 16«7, ils obtinrent de pmiToir fiiire vnloir par intermédiaire Jusqu'à deux charrues laiw qœ leon geoe
ftassent à la taille. An ie mr.i lois française^ , t. XVIII, p. 103.
2. P. eu 11121)1, Ihtloirt de Coibert, p. 159-160. — Forbouuais, Recturchet tuf Ut , 1. 1, p. S16.
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aux galères; répreraion bien rigoureuse, dont Louis XIV s'excuse en quelque sorte , en disant qu'il crut t devoir suivre sa raison plutôt que son inclination >
En 1664 et 1665, nouvelles diminutions d'un million et d'un million et demi sur la taille. Le revenu brut, en 1664, est de 89,2i3,319 francs : les cliarj^es sont à 35,525,214 francs; revenu net, 53,718,105 francs. En 1GG5, revenu brui, 88,453,641 francs; charires, 30,805,242 francs; revenu net, 58,045,590 francs. Les tajlJes sont réduites à 35,343,210 francs'. En quatre ans, les charges anmu'lles ont été diminuées de 22 millions et demi, et le revenu net au^^nienié de près de 30. Ue tels chiffres en disent plus que toutes les paroles !
Ces brillants résultats ne satisfaisaient pas encore l'âme patriotique de Colbert : il eût voulu non-seuleuient soulager le peuple et enrichir l'État dans le présent, mais assurer l'avenir par des réformes fondamentales, que ses successeurs n'eussent pas le pouvoir d'ébranler. Ce n'était point assez de diminuer la taille, qu'il comptait bien réduire encore (son vœu eût été de l'abaisser jusqu'à 25 millions) : il eût voulu en changer radicalement le système et substituer, dans toute la France, à la taille personnelle^ assise sur les ressources des t.iillables arbitrairement évaluées, la taille rt'£'//t', assise sur les propriétés non nobles, telle qu'elle existait en Languedoc ou en Provence : c'était cette diflérence de régime fiscal, bien plus encore que le maintien des États Provinciaux, qui produisait la supériorité de bien-être qu'on remarquait dans ces contrées. Les plus stricts et les plus sages règlements ne réussissaient jamais à faire disparaître les monstrueuses iniquités que facilitait la taille arbitraire. Transi)orter l'inégalité des personnes aux choses, c'eût été un pas immense vers l'égalité ; mais les diCQcultés étaient en raison de la grandeur de l'œuvre : les classes privilégiées, qui enveloppaient tout le royaume dans
OEwtrm de Louis XlV, 1. 1; Mim., p
2. Suivant Forbomiais; Mallet diffère de près il'un inillîon en moins; p. 287.
3. Sans La taille et les dons gratoito des pa^s d'états, évalués à environ 6 millioDS par Foffbomwis, p. 379-888. — En 1664, tow iM droits tfe inp6to «le dreidatlon furent profoiidéMiii rmiuUi ta» wk oéUbM tttif { ikovi «B fWtoroM à l'arttale
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un rc^scau aux mailles innombrables, étaient disposées à une opiniâtre résistance : elles prenaient môme l'offensive en cherchant à réduire les proyinces de taille réelle à la condition des autres. Une déclaration royale de février 1666, condamnant les prétentions des nobles prosrençaux, statua que les biens nobles de Provence oontmueraient à jouir de la franchise des tailles aux mains des personnes roturières comme des personnes nobles» et que les biens roturiers demeureraient taillables aux mains des personnes nobles comme des roturières. Les nobles, à force de clameurs» « obtinrent que la mesure n*eùt pas d'elTet rétroactif, et que l'on compens&t les biens nobles qu'ils avaient vendus et les biens roturiers qu'ils avaient acbetés depuis un siècle '.
Golbert attaqua à son tour. On ne pouvait aborder à la légère eette gigantesque opération : il fallait s'y préparer de loin par de vastes études» par des tentatives partielles ; Golbert prit potu* terrain d'essai la généralité de llontanban (Haute-Guyenne), la fit cadastrer en trois ans ( 1666-1669) et y introduisit la taille rMle, qu'il assit non-seulement sur les biens-fonds, mais sur les revenus industriels *, sur les capitaux mobiliers, sur les rentes : les Journaliers, ceux qui n'avaient que leurs bras pour vivre, forent complètement exempts, au grand scandale des oisib et des privilégiés. C'est dans ce beau rlglemerU, comme l'appelle avec admiration Forbonnais, qu'il faut chercher la plus intime pensée de Golbert sur le système fiscal : Golbert s'était attaché, et avec raison , aux impôts de consommation, les plus équitables dans un temps de privilège, puisqu'ils échappent au privilège ; mais il ne se dissimulait pas les inconvénients de cette sorte d'impéts, si onéreux pour les classes pauvres, si coûteux et souvent si vexatoires dans leur perception, et, s'il eût vécu après la destruction des privi* léges, Il eût essayé de demander ses principales ressources peutêtre à l'impôt sur les revenus.
Le résultat immédiat ne répondit pas complètement à l'attente de Golbert, par suite des abus qui s'étaient glissés dans la forme
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de la taille réelle, et le ministre réformateur, avant d'appliquer partout le régime essayé dans la généralité de Montauban rt d'établir la taille réelle là où elle n'existait pas, jugea néeessaire de la corriger là où elle existait. De grands événements survinrent, qui dérangèrent ses plans et l'obligèrent de s'absorber dans la recherche des ressources financières , au service d'une politique qui n'était plus la sienne : sa pensée avait cessé d'être prépondérante sur les destinées de la France, et ce ne fut qu'après la paix de \in)ègue qu'il put revenir à ses desseins. En 1681, il réunit en conférence les intendants des provinces de taille réelle (Languedoc, Provence, Haute-Guyenne), et ceux des provinces de taille mixie (Dauphiné et Basse-Guyenne) ' : de cette conférence sortit un projet de reconstitution de la taille réelle; le projet des intendants fut converti en loi pour les provinces du Midi, mais Colbert ne put aller plus loin : la mort enleva bientôt ce grand homme à la France et, avec lui, périrent ses desseins pour le bien du peuple. La taille arbitraii e subsista encore tout un siècle dans les trois quarts de la France, et, quand elie disparut, ce lot avec i'anden régime tout entier ^ 1
1. En Daii}>hiné, sur cinq mille feoz, qaiaxe cents ne payaient pas la taille, — Mua> thk», ParUcmhrtIfêmrtm mtnitirm dm finoÊum, p. S4.
2. Forbonnais, t. 1, p. 317-al9. — Monthion, ParHaitartU» «ur Im minisires iet fànancu^ p. 22. — ÛEuvrM de d'Aguessean , t. XIII, p. 35; in-4*, 1789; Diacowntv^ fa vitsC lamarf dit JT. d'JgiWMMii (le père). C« diseoen, qa*on peafc oomparer, par l'élévation murale tt réligienie qui 7 ré^e , à tout ce que l'éloqaenoe antique et réioqaence chrétienne non» ont laissé de plu3 nublos souvenirs, est un véritable monument consacré par le chancelier d'Â^pietu^au à la méniuire d'un p«re moins cdUbn que mb flb, «Mis non mohis digna da foepeai d« 1» Fkanoe. D'AgMMtMi père, le confident, l'agent préféré de Colbert, fut un de ces hommes de dévouement qui dispaïaueeoi dans L'auréole des grands hommes, mai» qui sont leurs infatigables, Ignt indiipenialilw aradEBlfes, et qu'il est juste et pieiar da nppélw quelquefois è It postérité trop onbBwne. Le Discowi *ur la vit dt iAgumstau renferme , sur le caractère et le gonverncment de Colbert, de précieux ronsoiRiiements auxquels on a eu trop rarement recours. Hien de frappant comme l'histoire de la liaison de d'Agnwieun vn» te gnmd mfarisfcre. lyAgne—Mi, 111» d^^n prenrier prMdant m pw» lement de BordMttx, était maître de* requêtes et président au gnrand conseil, quoique fort jeune encore, pendant les premières années du ministère de Colbert. Élevé dans les sentiments et les opinions parlementaires, il était d'ailleurs défavorablement pvévm conU* to nriaiiln • pw 1» idpatation d« dqnlé qm M. Colbtrt s'était acquise en voulant établir un meilleur ordre dans les finances Un jour (.•'était en 1665), il avait à rapporter au conseil, comme maître des requêtes, une afiaire importule oimcerDint te iiMM t il la «nite M nngialm^ Cfdbtt^
»M Tif* diKWHioa «'«ngag* d'Agownan •oottenl^Maw némscmMt et
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* Dès 1666, les événements du dehors avaient un peu arrêté l'amélioralion progressive du système d*impôt8 : le revenu brut, élevé à 93,585,31 1 fr., y compris 2,400,000 fir. de don gratuit du clergé, s'étail augmenté de plus de 5 millions sur 1,665; mais le revenu net, à 59,478,035 fr., ne s'était augmenté que d'environ 800,000 fr., et les charges, au lieu de continuer à décroître, avaient monté de 4,300,000 fr. environ; la taille avait subi une légère crue de 700,000 h 800,000 fr.; elle monta encore de 600,000 à 700,000 fr.,en 1667; mais les charges redescendirent de 34,107,256 fr. à 32,554,813, et le revenu net atteignit 63,016,826 fr. sur un revenu brut de 95,571,759 fr.*. La guerre de 1666 à 1668, courte et heureuse, ne nécessita que peu d'efforts, et le mouvement d'amélioration reprit son cours dès 1667, malgré les grandes dépenses de fortifications et de bâtiments où s'était engagé le roi et auxquelles Golbert trouva moyen de suffire. Divers droits d'àides furent supprimés; les droits sur les vinsfbrent diminués, et le vieux droit du sou pour livre fut aboli, sur toutes les denrées autres que le vin, dans les villes qui l'avaient conservé. L'année suivante (septen^re 1668), parut le règlement général sur les gabelles, que M. de Monthion appelle c un chef-d'œuvre d'in-
avec un remarquable talent, l'avis que lui inspire sa coiisoicnce. I.e t ousoil, ^uivallt la coutuuie, décide eu faveur du ministre. On savait que Colbert aouiTrait peu la contndteCioD t Too eroydt te eurriére des emplois feimte m }«iim maltn àm reqaétea, qui en prenait philosophiquement parti. — Peu de temps après, d'Aguesse.iu reçoit la première comniianou d'iuteudant qui vient à vaquer. Saisi d'i-tonnement, il va remercier Colbert : il eotee avee crainte ci répugnance... il sort plein de confiance et de joie, moins par les UmnÀgaMgm d'ertiatfB'a reçut de U. Colbert, qtM par
Icsbonnos ÏTitoiitions qu'il reconnut en lui pour te HNdagMBttt dM f"pMt Ct pOttT tout ce qui pouvait contribuer au bien public
IVAipiMaMm ré^ ewoeadventMl, « à te coanBiine MtMeUon dn nlnlitre et des peuples lee intendances de Limofes, de Bordeaux et de Ba»-Languedoc, oft U laissa les aonvenire d'une administration modèle, analogue à ce que fut, un siècle plus tard, celle de Turgot. Le chancelier d'Âgueaseau &it, des relations de son pére avec Colhert. an Ubleen qn*oii prwdnîtiMMr WM imlMIIoa du goaremement idtel r#v6 par l'autour di- Ttlrmitfxit, si Tauthenticité n'eu était incontestable. D'Affues- •eau, dans sa vieilleitse, ne cessait d'entretenir bes enfanta da bonbenr que c'était de ■eirbfaasttntelmlnlatref dnnuitletbeDeeantiéMoùiiVBTival ambitienz et inaensible à U ruine do l'état (Louvois) ne puB^yi^t pas encore les bonnes intentions de .M . Colbert. On était lùr de M fiUre M eoor «a m flûMUit que aon devoir ■ i Quel témoignage !
1. FoHNNinab,*.!, p. 307-4». — HidteC dilUr* de 3 nUUons 1/2 en omIm ev )•> rcvenobnitetteMveiraiMt.L«ediléfmioaettDe ffBteétaMtee,tepropofftiaa«ette
même.
I6«7-1670, GABELLE. PUOGHÈS DU REVENU
dustrïe linancière : — U y établit l'onsanisation la moins défectueuse d'un iiii|)ôt vicieux par sa nature ■ ». La gabelle forcée, en 1667, avait été abolie et changée en vente Totontaire, à prix fixe, dans Tingt-deux greniers à sel; en 1668, même changement dans trente -six autres : il ne resta plus que quarante-huit greniers à gabelle forcée*. La taille, en 1668, rooommença de recevoir une légère diminution de 700,000 fr.
Le diitùre général de l'impOt continuait cependant à s'accroître et atteignit, en 1668, près de 99 millions, suivant Uallet, et plus de 102, suivant Forbonnais; les charges sTétaient accrues de nouveau à 57,735,477 fr.; mais le' revenu net avait monté à 64,540,607 fr., suivant Forbonnais, ou 3 millions de moins au dire de Mallet. L'accroissement ne résultait plus d'exactions destructives, mais des progrès que fiJsaient le commerce, la circulation, la richesse publique, du dégagement du domaine, de l'accroissemcnt du casuel; les impôts de consommation produisaient de plus en plus à mesure qu'on les dégrevait et qu'on rendait leur perception moins oppressive : les douanes devenaient productives aussi, et Fimpôt direct des pays d'états était un peu augmenté , pendant qu'on dimmuait celui des pays d'élection, afin de rétablir un juste équilibre. Golbert, néanmoins, trouvait le chiffre général trop fort ; mais les magnificences de la cour étaient trèsdispendieuses et les admirables travaux des places frontières et des ports exigeaient de larges ressources.
En 1669, rimpôt général est réduit d'environ 7 millions, pendant que le revenu net i^accrott de plus de 4, que les charges sont réduites de 9, la taille de 2 et la gabelle et les aides encore allégées.
En 1670, le revenu brut et le revenu net montent un peu ensemble : les charges descendent au-dcssuus de 20 millions; encore faut-il en déduire 3 millions de remises sur les tailles accordées à des provinces souffrantes : les rentes sur l'Ilùtel d.- Ville sont réduites à 7,2 iG,000 IV. Lu taille est ù peu près station-
1. IfoDthkm, FarHaiktHtêt mt te mAibfrw dm /bionm, p. 25. ~ V. ainsi Bailli .
Uiitoin fimneUrt de la France, 1. 1, p. 433.
2. Forbonnaii, 1. 1, p. 5^. 11 ne resta guère plos qu'un eiuqaiinie de la France en gabelle forcée.
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naire. C'est là sans doute encore une situation florissante, cependant, pour la première fois depuis 1G61, un fait alarmant apparaît : la dépense réelle dépasse de plus de 10 millions et demi la dépense projetée, et de près. de 9 et demi le revenu net. Le faste de la cour, les bâtiments du roi, ont amené ce découvert, malgnré les énergiques représentations de ColLcrt sur ce qu'il y a de vraiment extraordinaire à ordonner la dépense sans être assuré de la recette qui la doit couvrir.
n fallut, pour avoir une ressource immédiate, rehausser le droit sur le vin en gros; premier chagrin de Colberl et première dérogation à son système. On établit, en même temps, sur tous les actes passés entre particuliers, un droit de contrôle pro|X)rtionnel à l'importance des transactions, avec clause de nullité pour les actes qui seraient soustraits au contrôle (enregistrement] Le revenu brut et le revenu net furent augmentés de plusieurs millions en 1671, afin de regagner le niveau, et atteignirent les chillres les plus élevés qu'on eût encore vus sous Colbert; c'étaient, suivant Forbonnais, 104 millions et demi et 77,6î8,911 ; suivant Mallet, 100 millions et 73. Colbert parvint à ne pas augmenter la taille, à n'augmenter les charges que d'un million et, après avoir couvert le déficit de 1670, à ménager près de 9 millions pour l'excédant probable de la dépense réelle sur la dépense projetée de 1671. Gel excédant, causé non plus seulemeQt par lesplaisirs du roi, mais par les jiréparatifs de la guerre imminente contre la Hollande, dépassa encore de 2 millions la réserve de Colbert.
Ce fut ainsi qu'on atteignit l'année 1672, qui devait avoir, sur Tadministration de Colbert et sur les destins de notre patrie, une grande et fatale influence. Los onze années dont on a essayé d'in- (]i(pier les principaux résultats furent la plus belle période de l'histoire financière de l'ancienne France. On est heureux de pouvoir s'y reposer quelques moments avant de s'engager <i|ans le récit des temiis moins prospères qui vont suivre.
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SI
JUSTICE BT POLICE.
Ces hautes et patriotiques conceptions que Ton vient de montrer à Tœuvre dans les finances, on les retrouvera se déployant parallèlement dans les autres branches du gouvernement et de Téconomie nationale : majestueux spectacle qu'il n*est pas donné à rhistoire d'oflHr souvent aux regards des hommes! Dans la justice et la police, dans ki production agricole et industrielle, dans le commerce et dans la marine, mtervient avec une égale sollicitude la pensée de Golbert. Cette intervention est un peu moins patente, mais non pas moins certaine dans les réformes judiciaires que dans le reste.
Dès que la paix des Pyrénées eut permis de reporter les regards sur l'intérieur du royaume, les désordres qui infestaient quelques provinces du centre avaient feit projeter d*y tenh* les Grands- Jours, et les énormes abus de la diicane avatent fait commencer
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quelques travaux pour la rëformatioa de la procédure civile ' ; mais les résolutions efficaces ne ftirent prises qu*après que Col-' bert eut exécuté ses principales opérations financières. Les traitants châtiés, on passa aux gentilshonunes et aux gens de loi.
Il fiiut lire la curieuse relation des Grands- Jours d*Aavergne» écrite par Fléchier dans sa jeunesse*, si Ton veut se faire une idée de la barbarie dans laquelle étaient encore plongées certaines contrées de la France, au milieu de cette brillante civilintion du XVII" siècle, et si Ton veut savoir comment vivaient dans leurs terres, au milieu de leurs sujets , bon nombre de ces seigneurs qui se montraient si galants et si doucereux dans les ruelles de Paris : on se croirait en pleine féodalité. Un moment étourdis [lar le marteau du grand démolisseur, qui avait abattu tant de cliàteaux, les hobereaux montagnards de TAuvergne, du Limousin, de la Marche, du Forez, avaient repris leurs habitudes sous le faible i^oiiveriieinent de Mazarin. Protéfjés par lour éloignoinont de Paris t't du parlement d par la nature du pays qu'ils habitaient, ils intimidaient ou gafinaicpt les jug^es subalternes, et connnetlaient impunément toute espèce de violences et d'exactions, l'n seul trait fera comprendre l'état de ces contrites. Il y avait encore, au fond de l'Auvergne, des seigneurs qui prétendaient user du droit de noces (droit de jambage), ou, tout au moins, vendre chèrement l'exemption de ce droit aux nouveaux mariés ' ! Le servage de glèbe existait eucore dons quelques contrées*.
GalPktIn, LtUrts, t. Il, p. 13-U, Ul
s. L'abbé Fléchier, alors âgé de trente-trois ans, nMt «i AvveffM «a nallr* des
requêtes dont il élevait le fils et qui fut chargé des sceaux près la cour des Grnnds- Jours. Sa relation, très-spirituelle, très-facile, mais uu peu légère et badiue pour on si t^ve si^et, n'ammiiM pai beraooop enoore le grand orateur saeré ni l« saint prélat, et sent plutAt Tabbë mondain et le g^ût des ruelles; par obéissance ]iour la mode du temps, il s'y montre uu moins aussi préoccupé des galanteries de la \ille que des arK>ts du tribunal : ou aperçoit toutefois, sous cette Icgérctc affectée, beaucoup do raison ek do noblco sontioMnta d'imoHUiilA. Lw ÈÊémidfm mur lu Omids> Jwt d Àuvtrym ooft «té puMUo. m I8M, pir IL Gonod, UUioChéoalio do 1» viUe de Clerniont.
8. N««voUo preoYO à i^ootor 4 edles que noot ovono émaêm do «Iumm dont ponoomo no doutait an xvtt* siècle, alun qo'oo OBOVoit onooro tes rwloo rivanU sou» les yeux. K. aussi le supplément de Dncange, au nint Hnironugium.
4. Dans le CombraiUcsi il u'udsuùt plus en Auvergne, mais les héritages de maiu-
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Le 31 août 1665, une déclaration royale, largement et noblement motivée * , ordonna la tenue d'une juridiction ou cour € vulgairement appelée les Grands-Jours, » dans la ville de Clermont, pour l'Auvergne, le Bourbonnais, le Nivernais, le Forez, le Bjaujolais, le Lyonnais, le Combraiucs, la Marche et le Berri . Un président au parlement, un maître des requêtes, seize conseillers, un avocat général et un substitut du procureur général furent désignés pour tenir ces assises extraordinaires. Leurs pouToiis étaient à peu près absolus. Ils devaient juger en dernier ressort toutes les causes civiles et criminelles, punir les « abus et fautes des officiers desdits pays, • réformer les mauvais usages, tant dans le style de procédure que dans Tinstruction et expédition des procès, et vider les procès criminels avant tous autres. Il était enjoint aux baillis» sénéchaux, leurs lieutenants et tous autres juges d'informer incessamment de toute sorte de crimes, afin de préparer la matière des Grands^ours.
Une seconde déclaration ordonna de mettre garnison chez les contumaces, de raser les châteaux où l'on ferait la moindre résistance à la justice , et défendit, sous peine de mort, de recevoir et d'assister les contumaces.
La publication des édits royaux et la prompte arrivée de ifeifleun des Grands-Jours à Glennont produisirent dans toutes ces contrées une émotion extraordinaire. Le peuple accueillit les magistrats
morte mhnhtétàt anoora. F. FléeUar, Mémotm wr In OreMA JiMm fÀmmgmt p. 112, 174.
« La IlecoM te focms étnui|{èrM et cMIm, qui , dopnis trmte aat, m dteoloienî notre rogranine, ayant non-seulement affaibli la force des lois, mata
• encore introduit nn ^mii'l nombre d'ah'js, tant fn radininlstrntion de nos financM m qu'en Tadicinisiratiun de la justice, le premier et principal oLget que nous nous
• «MiniMa inopoaé, «t m1«I anqnel, aprèê raffermieBamaat é» ooa eooqtiêlaa, aprèa
• la ri'paration de nos finatu-os et le rétaMissomcnt lîu commerce, nous nvDiis des-
• ttné tous DM soins , a été de faire régner la justice, et régner par elle dans notre
• Ëtat...t mais, comme nooa lommea averti 4|aa le aoal cet plus grand daoa ka pio-
• vlneaa éloignées de notre eosr de parlement, qoe les lois y sont méprintei , lea
- P'^ ipW exposés À toutes sortes de violences et d'oppre*isions , que lea porsoiinea ^ foiblea et misérables ne trouvent aucun secours dans l'autorité de la justice, qua
• les gvntilshonunea aboeent lOQvent de tour crédit pour eommettre dee actkMia m mdïfcœi de leur naissance, et que, d'ailleurs, la foib!esse des ofBciers (subaltemest
■ eit si grande, que, ne pouvant résister à U>urs vexations (den gentilshommes}, les
■ crime« deraearant impmils... Pour remédier à tous ces désordres, oaiia avoua, ata. •
— iwrffmni Lai» Itnmgatm, t> XVIII, p. 80.
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parisiens comme des libérateurs , et Ton a conservé un remarquable monument de sa joie, le chant populaire ou Noël des Grands-Jours*. La terreur, au contraire, planait sur les châteaux; une foule de gentilshommes quittaient la province et la France, ou se cachaient dans les montagnes; les autres s'efforçaient d'amadouer leurs paysans : « Ceux qui avoient été les tyrans des pauvres devenoient leurs suppliants : il se faisoit plus de restitutions qu'au jubilé. » Les paysans haussaient le ton , à mesure que les noUes s'humiliaient, et, comme il arrive aux
A la Mtto dM Mimoim d« Flédilar mr Im nnét-J onra
Le ciel roiu rsprocbe Qne ti^eet trap pHer, Bt, ««ni rien l>oafir, Vou lal»aer ronger* Lee armde- Jean Ne ieat pee tevlmmi
BoAejr Neé le teispe ^epiecte
Yen No)n le tcmpa iTafpiMbe
Par fondr« la dloclia ;
Ponr fondre le daebe t
Laua foorncAus lont tout chauds.
Lea fonmeanx aont tout eheadei
Hoai t'avona ee qne chaut.
KouK avons ce fi'i'il fiiu'.
Courras, ean» 4e le parocba.
Courea, curé de la parolaae,
Oenraz, parrondieas.
Oovrea« patolieleiw*
L'home de ebftttf
L'homme du cuateea
Am crangel «rredM
A l'homme de la gnuifewn^
Oe que le sant^.,..
Ceqnl le eentlentM*
Le couchoa
Le cochon
lo t>t6. monn l'anchon.
11 prend, an^sl l'olion,
Le chabrt, ragneao et le vechA.
Le ehaTToea, l'acneaa et la vaehet
Aimeit ato ce fflefae.
Encore, •*!! ee Oche,
Pren l'arbre et le Wvnn,
Prend 1« chnrrne et le bœnf,
Bt pen l'y douna fer la pacha.
£t puis lut donne par la lace,
Bt tene o8a eent elaoe.
Bt lee eoape aent aleati
La noble qae diaoa
Le noble qui doit
Tont ce que m raçft
Tool ce que «a race
A meagtaft 4e bUÔa,
A wmftf de bonif ,
VMt le Vf ^nle Mam,
Teat la «la qnH abo.
Mené qaeaqa*beMt ntaoo.
Bl aoB baMt aeai;
Ni pac&
Ml payer
MToni pletdiftt
Ma vaat al pleMari
Maa le nuebead *e diee aa nlmn,
Mêla 4haMa4a diea lai le narelin
Ver tMtt vevMiea le aenefle
De OSpe 4e betea*
Oe eo v^'îiilOB.
A perler franoel.
A parler français.
Cliei|iie sHutilhome
Chaque geotUhomaMb
Dea BHtIn eaeel
Danetlaaaaalr,
Ai«M. gaaa. aatfeai
Le eee waa reprocha, Qu'aqnou el trop l'Irghâ, Et. sens gro boiighi, Teoa leiaift raogbft.
Lena Oraade^Jaaia MeaeBt peeteajeot*.
ffWSI GRANDS JOURS D'AUVERGNE. 71
hommes qu'on relève subitement d'une oppression profonde, ils entraient dans une espèce d'ivresse, et ne mettaient point de bornes à leurs prétentions ni à leurs espérances, a Si l'on ne leur parle avec honneur, et si l'on manque de les saluer civilement, ils en appellent aux Grands-Jours, menacent de faire punir, et protestent de violence. Une dame de la campagne se plaignoit que tous ses paysans avoient acheté des gants et croyoient qu'ils o'étpient plus obligés de travailler, et que le roi ne considéroit plus qu'eax en son royaume... Lorsque des personnes de qualité et
Wtné cfcwhl MM oiyit tt^ran 1tar« 9*« Mis :
rirand lo pr*. le té^
Bit 4«< que l'y delplé, SI, «snafiiB ny dliu m NfMlal^ Ut qv'^noB rjr pM«
Vfz Cllamion ou Vjo Qneaiiiic* gtam d« robe,
HoBé 4«*«a M Mallo,
Ans pldntia.
Tant iront -ils ehaltls. Fit un J ys ne lira fé tebOlWt
bé laaé, iTmo trota.
S4f ar dlm mb logit,
LVynonren no rfrut gis;
JUla le ineicliMt que ta», qa« roi», Tmt «le HMTtclMm
Le ycitit d? %r<\»,
LotD d« wa doi^lwat I» ro néim Jen dMlalMdMglioa.
Fâlt erottro te* cent (•«• droite féod«ia)^ Bt Vm Itard en • ffsi
Vit «an» fol, Prend le pré, le foin,
Bet qui Ini dt^plalt.
BC, comme un roi dan* toatOJwnBM,
Dit qpe ceU loi plaît.
Yen Gcrmout il y »
QodiQiiee geoa de robe, 4)91 Amt 4iiw M IteB meus qu'os a'oiratt tuatmM, • • • .
Aux pUintilh, Tant Oftlent-ne eMtit^
Pea nn d'eux np f.ilt in moaot Qui • bien fait le trouve.
TnmqoJllo duo «oa loslo,
LMnnore'it nr craint rien; Uaia le méchant qui tue, qai rôle, fut Mon «0 fuir.
Tlrat Mit fcrovdw
}.<• v'tii de noie.
Loin de aon donjon, n a le nrtno J»<V
Que le vetn de tolîe.
DoMAÉHnsoMWfai I>M<
ficn* miRlià. ni croilâ, Sam mJc ni croûte,
VI. piches ni pot. Vin. picliet ni pot
Pw aw «in*wi tripol, Ploo m qa*u Jon de pauBOi
Cbaenn fut que pÀt. Clncan tait comme U pent.
L'home qa*< fkntey, OeiitlUMimo oa lalay, .
Joué ht< rav.< ■,^n<r: i\t inumlM
▲oMué dau mortey.
Lliorono qol cat fautif, QontniMimmo o« ooqatn, lut bien d'avoir peor do tbonolM SX du raortior.
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de -fort bonnes mœurs, qui ne craignoient point la Justice la plus sévère, et qui s*étoient acquis la bienveillance des peuples, vcnoient& CÏennont, ces bonnes gens les assuroicnt de kur protection, et leur présentoient des attestations de vie et mœurs. Ils étoient persuadés que le roi n*envoyoit cette compagnie { des Grands-Jours) que pour les foire rentrer dans leur bien , de quelque manière qu'ils Teussent vendu, et, sur cela, ils comptoient déjà pour leur héritage tout ce que leurs ancêtres avoient vendu, remontant jusqu*à la troisième génération > *.
Ge qui aide à comprendre cette prétention des paysans , c*est que , dans les campagnes, les mêmes causes qui avaient réduit les communes à aliéner leurs antiques communaux avaient àù. forcer les laboureurs à vendre une foule de petites propriétés acquises à la sueur de leur front et du firent de leurs pères *.
Les Grands-Jours ne pouvaient avoir de tels résultats; c'étaient la diminution des tailles et l'assistance donnée à Tagriculture, qui devaient faciliter au paysan le rachat de son champ ou de sa vigne. Les Grands-Jours firent du moins avec vigueur ce qu'ils avaient mission de faire : ni les dignités, ni les titres, ni les hautes alliances ne préservèrent les coupables. La redoutable compagnie dcjjula par l'arrestation, le procès et rcxécution d uii des plus grands seigneurs d'Auvergne, le vicoiiili' do La Molhe-Canillac, condamné pour meurtre. Si les exécutions ca[ii laies ne furent |)as très-nombreuses, cela tint k ce que la jilujiarl des coupables avaient pris la fuite; mais les condamnations par contumace , entraînant la démolition des cliàleauxet la confiscation des bi<'ns, furent en grand nomlire : il y eut di ux cent soixante-treize contumaces condanmés au f^ihet, qualre-vitigt-seize ;ui bannissement, quarante-quatre à la décapitation, trente-deux à la roue, vingthuit aux galères. Parmi les criuiiiiels jugés, eu personne, on
Fléchier, Grandi-Jours d Auier^fuê, p
2. Il y ft, mr le monvaaient et les phases de 1» petite propriété en France, de
très élo'iaentes pages dans le beM livre de Michelet : Lt Ptu}Ue. Nous ferons toutefois nos résenes sur ce qui refrardo les ouvmpps do P»(iiA-< luillebcrt. Ce n'est piiint du tout souâ Colbert , comme le prétend Bois-Uuillebcrt, mai» , au contraire, pendant In période antérieuie, « que la plopait des pii,yaans propiiétains fturent ob1i)çé8 de vendra leur* propriélte. * F. Forbonnaie, Ùbunv^oiu 9cmùmiqvUf t. U , p. 14.
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romarqiie un gentilliommc condamné à trois ans de galères pour avoir lué un paysan. Le grand s<^Mi6chal d'Auvergne, parent du condamné La Motlic-Canillae, fut poui'suiviau criminel; le grand prt'vùt du Bourbonnais fut condamné, comme complice d'un iiiourlre, au bannissement et ;i une forte amende. Le marquis de Canillac (tous ces Caiiillac étaient une race dialtoliiine !) fut exécuté en efligie avec le comte d'Apeliier, les comtes du Palais, parents de Turenne, et bien d'autres*.
La cour des Grands-Jours ne se contenta pas de punir le mal ; elle tàcba d'en i)révenir le retour par de sages règlements : \° contre les abus des justices seigneuriales; 2» contre les vexations des st'i^[iieurs au sujet des corvées à eux dues ; 3' sur le style et r.ibréviation des procès; \" enlin, sur la réforuiation du clergé, qui n'avait jkis moins de besoin d'être réfoi iiié que la noblesse. Les Grands-Jours furent levés après trois mois d'assises (fin octobre IGG.Vfin janvier inOO), et la mémoire en fut consacrée par ime médaille qui repi e.senlait la Justice tenant d'une main le glaive et la balance, et relesant, de l'autre, une fenuue éjilorée, avec cette lé-^ende : Provincix ab injnriis potcntiorum vindicaUs (les proviiK es délivrées de l'oppression des grands).
Les règlements de la cour des Giands-Jours sur les matières civiles obtinrent l'jqiprobation générale et contribuèrent à fonder les bases des grandes ordonnances de 1C07 et de 1670. Le règle-
1. Qaelques-nna de OM procès étaient de vrais types du ponre ; par exemple, raflkire da baron de Sénégiis. Oa aociuait oe leigneur d'avoir fait de» levéea d'ar> geiit à main arm^e cnr doa paiHenlien et méoM mr des oommonaut^, dVvoir empêché U lerée des tailles du rot , impmé des redevancea nir des % illat;es, exigé des corriges indues, di'-nioli une chapelle pour en employer le» matt-riaux à fortifier ane de »e» mat»onii, usurpé da diuic», assassiné dvux ou trois pcr>oancs, rançonné d'autres tndividns, enfermé «n de ses Josticiables dunnt plostears mois dans «ne armoire humide où il ne pouvait se tenir del)out ai assis. Séix^^as, qui s'étjiit laissé prendre, manqua Téchafaud d'une voix et fut condamné à la couBacatiun de» biens et au bannissement perpi' tuel. Le marquis de Canillac était an autre Sénéga», mais «veo mie mmnee de bél esprit ndlleor et booiTon : il avait à sa aolde douze bandits qu'il nommait ses dmze np ^tm^ rt tro\iv lit nvWc moyen-* in„'(^!iieux de dépmiiller ses nJeU par force ou pai' ruse et de leur faire pa^er dix Uiille.-i pour une. — Um histoiro plas étrange eoeors est eellê ded*Espincbal, gentilhomme brllbuit de tons les dons extérieurs et eapable de tous les forfiUts, qoi, condamné à mort pour defl aH»aBsinats et mainte autres crimes, éi-happa à toutes len recherches par son adresse et »on audace, sortit eulïa do Fiance pour prendra du ber^ice en Alle> angne, y eombattit phis tatd eontre son pog« «t linit par se fiUre gracier poor des services diplomatiques.
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nient sur la réfoi me tlos moDurs ecclésiastiques souleva de violentes réclaniatious au sein de l'assemblée du clergé, qui siégeait alors à Paris : le clergé se plaignit au roi de « l'atteutal plein d'horreur de ces laïques, qui s'ingéraient d'ordojiner la visite des églises, pour infornier si la discipline était observée dans les monastères et si les sacrements étaient administrés dans les paroisses comme ils doivent être. Le roi til surseoir à l'exéeution du règlement, et le conseil, par arrêt du P"" avril JGGG, ordonna (jue, sans Icnir compte du règlement nouveau, on observât les ordonnances d'Orléans et de Blois sur ces mêmes objets, avec défense à tous juges iaïi|u«'S de jucndre cDiinaissance de l'administration des sacrements et autres matières s[)ii it'jelles. Le clergé, médiocrement satisfait, n'accepta l'arrêt du conseil que faute de pouvoir obtenir davantage.
Il y avait, sans doute, des choses utiles dans le règlement des Grands-Jours contre les désordres du clergé; néanmoins la véritable réforme, au fond, eût dû être, non pas d'empêcher les moines et les religieuses de quill* r le froc ou le voile après l'avoir pris, mais d'empêcher qu'on fit prendre l'habit de relij^ion à ceux qui n'en voulaient pas. C'est ce que Flécbier parait déjà fort bien comprendre dans sa relation
Dans le courant de 1666, l'œuvre des Grands-Jours d'Auvergne fut comi)létée par de semblables assises qu'une commission du parlement de Toulouse alla tenir au Puy enVelai, pour le Vêlai, le Vivamis et les Cévcnnes, et par les pouvoirs donnés à d'Ag^uesscau, intendant de Limousin, pour faire le procès, dans sa généralité financière, « à certains gentilshommes qui commetloient toute sorte de violtnoeset «pii i voient à leurs gages des faussaires et des gens de sac et de corde ^. »
Les Grands-Jours n'a \ aient été qu'un épisode des réformes Judiciaires projetées. Un document très-prédeux* atteste Pétendue
1. V. le» C,randt-Jour$ (TÀuctrgnt , p. 61, et pièces à la suite , p. 398. — A la Bmlèn dont FIMiicr parle des SUes jetées dsna let eonveirta par la tyrannie paten- Mlle, on prcMsoht le >;<'i.<inMix libérateur de 1* nligieuu d« Stm*».
2. œueru de Louis XIV, t. II , p. SM. — M. de d'AgUMeen, t. m I D<MMir* «ir ta vit «t la mort tU M. d" Ayuts$tau.
3. Pn^de r«ftNniie dan» radnlnlitratloii de la Jutice, par Cotbort} pttblié daat h JI«M* JMroqMdtof , n* XI, S* lérie, 8 nef^ntm 18S8.
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des vues de Golbert en ce qui concernait les choses de la justice et prooYe qae là, comme ailleurs, Timpiilsioii principale Ycnait . de cet homme universel. C'est un Mémoire au roi, en date du 15 mai 1665. Colbcrt, rapportant toutau roi, comme de coutume, expose que Sa Majesté a a dit en doux mots tout ce que la plus c profonde méditation des plus habiles hommes du monde pourc roit inventer sur ce> sujet en plusieurs années », à savoir : c qu'elle veut réduire en un seul corps d'ordonnances tout ce qui « est nécessaire pour rendre la jurisprudence fixe et certaine, et « réduire le nombre des juges, comme le seul moyen qui n*a a point encore été tenté d'abréger les procès; — il ne nous reste >, ajoute-t-ll, « qu'à expliquer nos sentiments, solvant l*otdre qu*il c a plu à Sa Majesté nous en donner, des moyens que Ton peut € pratiquer pour parvenir à ces deux grandes fins ».
n propose donc, pour le premier point, la création d*un c conseil particulier pour le fidt de la justice, composé de conseiller» d*élat et des plus babiles avocats de parlement* », et divisé en sections pour la justice civile, la criminelle et la police, plus renvoi de maîtres des requêtes auprès des pariements et des autres cours supérieures, lesquels tiendraient, avec les diefs et les a plus gens de bien > de ces corps, des conférences qui seraient rapportées au conseil de justice. Le roi aiderait et couronnerait ce grand travail par une visite générale de son royaume, dans laquelle les conseillers d'état et maîtres des requêtes à sa suite rendraient la justice ordinaire partout où Sa Majesté séjournerait : toutes autres justices, même celles des parlements, seraient suspendues et cxpuiigées en la présence du roi. Le conseil de justice aurait à reviser toutes les anciennes et nouvelles ordonnances, à examiner la discipline des compagnies pour Tuniformiser, les conflits pour en prévenir le retour, les divers degrés de juridiction pour en diminuer le nombre, les procès et frais pour les réduire.
Quant à la police du royaume, on commencera par s'occuper de Paris, « qui donne facilement le mouvement à toutes les autres
1. Celle préférence accordée aux avocate sur les membres du parlement était fort légitiaM : par aniti dn prix «BorMtaDt des ehugia», Ift plupart dM JuriMwiindtM
éminpnts restaient dan» le barreau ou dans les tribunaux infi'rieurs. Piitni resta toiguan avocat aa parlemeoti Domat ne fut jamais qu'avocat du roi au présidiul do Ctermonl.
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villes ». En ce qui concerne la police pônérale, 11 faut « rendre difficiles toutes les conditions des honiincs qui tendent à se soustraire au travail qui va au bien général de l'état » ; ces conditions sont celles des ofliciers de justice, des prêtres, des moines et des religieuses, quand ils sont en trop grand ncfiibre : « Il seroit peut-être bon de rendre les vœux de religion un peu plus difficiles et de reculer fà^c pour les rendre valables, même de retituicber l'usage des dots et des pensions des religieuses • ».
Il faut, au contraire t favoriser et rendre honorables et avantaff geuscs, autant qu'il se pourra, toutes les conditions des hommes « qui tendent au bien public, c'est-à-dire : les soldats, les marc cbands, les laboureurs et gens de journée.
t Après avoir avancé ce travail, peut-être que Sa Majesté vou- « dra que Ton poursuive pour achever le corps entier des ordonc nanccs, et que Ton examine de même celles qui conrornent les «domaines de la couronne, les finances, les eaux et forêts, l'amic rauté, les fonctions de toutes les charges et offices du royaume... c les juridictions du grand conseil, des chambres des comptes, c des cours des aides, cours des monnaies, greniers à sels, et c généralement, afin iU rtndre ce corps (Fmrdonnaneet aussi complet c que eeliU de JtMinien pour le droit romain. »
Pour le second point, la réduction du nombre des Juges, Colbert propose Tordonnance dont on a parlé plus haut (V. p. 53), sur la diminution du prix des charges, mais comme moyen d'arriver à quelque chose de beaucoup plus bardi et plus considérable, c*estpà-dirc, à la suppression de rhérédité et de la vénalité avant sept ou huit ans. Le roi eût remboursé, dans Fintervalle, les charges qui seraient venues à vaquer et fût arrivé à réduire les offlcicrs au nombre où ils étaient cent ans auparavant, et à rendre la Justice gratuite en augmentant les gages des juges.
Richelieu, dans son Testament, n'avait pas même osé rêver une telle entreprise. Il ne devait être donné qu'à la Révolution d'accomplir le vœu du ministre de Louis XIV I
Le conseil de justice, constitué d'après le plan de Golbert et pré-
1. Fil IfiOl, les dots des rcli)fienscs furent rfihiitps h 500 et livre-» de renU' dans k-8 munusU'res fondés depuis 1600. LIlea furefit abolies daiis les couvvqU plus
miMH«iM.
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sidé par le chancelier, entra en fonctions le 10 octobre 1G65 • : Colberl, bien entendu, en lit pai tic, avec l'oncle de sa femme, le vieux Pussort, conseiller d'état, qu'il employait beaucoup dans les affaires judiciaires, et qui était, à ses yeux, un de ces instruments rigrides et inflexibles comme il en faut pour tailler les réformes dans le vif. Dans la séance d'ouverture, Colbert, sous la forme adroite d'un doute sur les intentions du roi, provoqua Louis XIV à ne pas se contenter de réformer Tadministration de la justice, mais à embrasser un plus grand dessein, à savoir c de réduire \ tout son royaume sous une même loi , même mesure et même poids », dessein déjà formé dit-il, par Louis XI, « le plus habile de « tous nos rois », et depuis piar Henri IV. «Quand même la chose c seroit impossible », ajouta-t-il, t en faisant ses efforts d*y parvc- « nir, Votre Ifayestétrouveroit assurément tant de belles choses à « làire, qu'elle seroit dignement récompensée des soins qu'elle en « auroU TOuIa prendre ^ ».
Là encore, ce n'était pas la monarchie qui devait réaliser les ▼oes da ministre patriote. Gomme il avait fallu trente ans de guerre pour accomplir Toeuvre de Richelieu, il eût fellu trente ans de paix pour accomplir TceuiTe de Colbert, complément de Tautre : Louis XIV ne les accorda pas. Quelques fragments seulement de la pensée de Colbert sur Tunité des lois prirent corps; la France )udidaire a vécu de ces Ik-agments jusqu'en 1789.
SI les idées les plus progressives de Colbert ne fiirent point effectuées, le plan général de son Mémoire au roi Ail cependant suivi.
Le conseil de justice s'appliqua sans délai à préparer une grande ordonnance sur la procédure civile : le premier président de Lamoignon, les avocats généraux Talon et Bignon, et quelques autres membres du parlement de Pisris, furent appelés à coopérer à ce travail. Suivant le biographe de Lamoignon, Colbert, qui avait chargé son oncle Pussort de préparer la besogne, voulait en exclure les parlementaires. Lamoignon , feignant d'ignorer ce
1. El wmtoSS odobiv lt66, eonune le dit le président Hénault. — H y eut, outra les sections de la justice civile, de la criminelle et de i» police, niM lectioa (k-s affaires e. clésiabtiques et une des affaires de U noblesse.
S. JltrM KétntpKtitt, u* XI, 2« lirie, 80 noftnbw 18S9, p. S4S.
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qui se passait, alla trouver le roi et lui proposa de réformer la justice comme il avait réformé les finances. Louis lui dit de se concerter avec Colbert et Pussort. Louis, dans ses Mémoires et Instructions (t. II, p. 272), expose, à ce sujet, que ne voulant ni envoyer l'ordonnance tout simplement au parlement, de peur de «quelque chicane o, ni la porter lui-même en lit de justice, de peur qu'on ne dit plus tard qu'elle aurait été enregistrée sans connaissance de cause, il fit appeler les députés de toutes les chambres du parlement ohez le chancelier, où les articles préparés furent lus et discutés dans des conlèreiiGes entre les parlementaires et des commissaires du conseil; s'il s'élevait quoique diCticulté nùtonnabUf elle était rapportée au roi, qui décidait'.
L'Ordonnance Civile, comme aussi sous le nom de Gode Louis» parut en aTril 1667. C'est un véritable code de procédure en XXXV titres. L'histoire ne peut entrer dans le détail de ces matières spéciales'; le préambule mdique suffisamment le but de l'édit. Le roi y déclare que les ordonnances sagement étabUes par ses prédécesseurs pour terminer les procès étaient négligées ou changées par le temps Ou la malice des plaideors; que, même,
1. T.amol^on nourrissait de son côté la pensive d'une législation uniforme pour la France. Assisté d« deux savants arocats , Auxannei et Fovrcroi , il entreprit un TMto trvrall po«r namer à rtinlté Im 2B5 eovlnnw qui parlagwlent Ui France ,
entreprise (grandiose , mai'* iiiiiHnsiM(> , le droit coutnmier c^manaiit en majeure pwrtie d'an principe esscutiellcuieut contraire 4 Tunité, c'est-à-dire, du principe ftodaL
8. Noos croyons devoir toutefois donner les titres de l'ordonnance, pour en faire comprendre la distribution. — I. De l'observation des ordonnances. — II. Des ^{ounienieuts. — III. — Des délais sur les assignations et ^uurnemenls. — IV. Des préMotatioiie. — Y. Des eongtleetdéflinteen natiArecivile. — VL DceSnedenonprt>c«'der. — VII. Des délais pour délibérer. — VlU. Des garants. — -IX. Des exceptions dilatoires, et de l'abrogation des vues et montrées. — X. Des interrog-atoiressur faiu et articles. — XI. Des délais et procédures és cours de parlement, grand cou- •ail et eoon dea aides, en première Instance et canae d*appel. — • XII. Des oompaliotres et collations de pièce». — XIII. De l'abrogation des enquêtes (rcxiinicn ;i fiitur et des enquêtes par lurbu. — XIV. Des contestations en cause. — XV. Des prooédnressar la poasâslni dea béoéSoes et sur les règles. — XVI. De la fonne de procéder par-devant les Juges et oonaals des marchands. — XVII. Des matières sommaires. — XVIIl. Des cmnplaintrs et réinlégrandes. — XIX. Des séquestres, et des commissaires et gardiens des fruits et choses mobilières. ^ XX. Des faits qui gisent en preuve roeale on littérale. — XXI. Des deecentee svr les lien, taxe des officiers qui inmt en commîsdon, nomination et rapports d'experts. — XXII. Des enquêtes. — X2UU. Des reproobes des témoins. — XXIV. Dca récusatioua des
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elles étaient observées différemment en plusieurs cours, ce qui causait la ruine des familles par la nmitiplicité des procédures, par les frais des poursuites et la variété des jugements, et qu'il était nécessaire d'y pourvoir et rendre l'expédition des affaires plus prompte, plus facile et plus sûre par le retranchenjcnt de plusieurs actes inutiles et par l'établissement d'un style uniforme dans toutes les cours et sièges du royaume. Les effets de l'ordonnance civile ont été appréciés, en quelques lignes, par un savant et vertueux magistrat'. «La propriété étant moins longtemps incertaine, i)ar l'abréviation des contestations portées devant le» tribunaux, les procédures, dont les frais corrodent les prodoil» du sol et de l'industrie, étant mieux réglées et moins dispendieuses, les transactions du commerce furent plus assurées, et, afiranchies de ce genre d'impôt judiciaire, laissèrent une pins grande marge aux cbarges du fisc ».
Une ordonnance d'août 1669 compléta l'édit de 1666, en ce qni concernait les évocations, le règlcjnent de la compétence des juges, les cmnmittimus, les lettres d'état, les répits aux débiteurs*.
Plusieurs autres édits furent encore conune autant d'appendices au Gode Louis : ce sont l'établissement d'une nouvelle chambre, la
jl9gm, — XXV. Dm prises à psrtie. — XXVI. De la forme de procéder aux joge* ■MBts «i dM pnooneiatloM. -> XXVll. D« Potécatloa des jngcnenti. — XXV m. Des r^'HPptioiis (le cnutioi). — NXIX. De la reddition des comptes. — XXX. De U UquidatioD^es fruits. — XXXJ. Des dépens. — XXXII. De la taxe et ||i|ai&tioa tedonuMgw «k intérêts. — XXXIII. Des aaiiies et exécations, et ventes des meablei, gnine, bestiaux et choses mobilières | on parlera plus loin de eet arUcle, si important pour l'agriculturei. — XXXIV De la décbarjre des conti-nintes par corps. — XXXV. Des requêtes civiles. — On doit observer que le titre I*' déclara cette ordonnanoe , comme tous Ice édita et déclarations que le roi pourra lUre à Paveair, oUigeteine peor les oikdaUtte aniri Uea qoe pour les tribonan laïques.
1. M. de Monthion, Parlicutarité$ iur /m miniitru dttfMonen, p. 56. — D'Aguesicea, cependant , n'admet pts que rordomumee idt ai Uen atteint son bat et dit
que les officiers ministcrîelaet Ich jiijjfcs en annulèrent les effets par le perfectionnement de la science de la chicane. Uliurm de d'Aguesscau, t. XIII, p. 215 ; èdit. iii-8*.
causes qu'assigne d'Agnesseaa i cette recrudescence du mal se rattachent au retour d'abus fiscaux qni réagirent aur la|odieatare et qu'il Ait hapoeaible à Colbert de prf'vcnir dans ses dernières annf'es.
2. Les deux ordonnnnccs sont dans le recueil des Ancienne» Jjih frunçaiuê, t, XVIII, p. 103 et 841. — La pabHoatlon du Code Louit fut ooneacréc par piiirienri nédaillos dunt une représente le roi tenant des balances en présence de In Justice, 8TCC cette bH;ende : JittUtioijudicttnli (au juge des jugea). — V. P. Clément, Hklofn de Colbert ^ p. 242.
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Tournelle civile, au parlement de Paris, pour le jugement des procès dont l'objet ne s'élève pas à 1,000 écus (août 1669); la i^uctioD des épioes et vacations des juges à la taxe faite en chaque procès par le président, tous autres droits étant abolis (mars 1673); la prescription de formules uniformes imprimées aux procareurs, aux huissiers, etc., afin d'établir un style uniforme pour tout le royaume (mars 1673). Cette utile mesure rencontra tant de difficultés, qu*on la révoqua en 1674 *.
Le plus important, le plus sage établissement de Colbert, en ce qui touche le droit civil, fut la publicité des hypothèques. Un édit de mars 1673 constitua le régime hypothécaire à peu près tel qu*il est maintenant : des greffes forent créés auprès des sièges présidiaux pour Tenregistrement des hypothèques; les créanciers qui n'enregistraient pas perdaient leur rang. L'hypothèque du roi sur les biens des comptables et des fermiers, celle des mineurs sur les biens de leurs tuteurs, des femmes sur les biens de leurs maris pour les dots, douaires, obligations contractées avec et pour les maris, celle des enfants, pour leur douaire, c ès coutumes où il leur est propre » , étaient réservées de droit sans enregistrement. Si grandes que soient les imperfections qui en appellent aujourd'hui la réforme, le régime hypothécaire était alors un immense progrès, un progrès si hardi, que Colbert ne put le maintenir. Les motifs allégués dans le préambule de l'ordonnance étaient d'établir la sûreté dans les hypothèques et d'empôcber f que les biens c d'un débiteur solvable ne fussent consumés en frais de justice, a faute de pouvoir faire paraître la solvabilité » ; mais la pensée intime de Colbert étiit de protéger les capitaux de la boni gt oisie contre les eiiiprunls de la noblesse, on forçant celle-ci de ré\éler rétat réel de ses propi iétés à ses créanciers et de leur donner un gage bien délini au lieu d'une vague et dérisoire hypothé(pie générale. (Tél:iit encore un moyen de faire relluer vers l'agriculture et l'industrie bien des capitaux qu'engloutissait un luxe
1. £a janvier 1672, oa remar^uA oM première intervenUon du poaTotr laïque datui la teom des reglêtwt de rétat dvil. Il est enjoint aoz onvéa ou ricaire* d'apporter au greflb do tUge présidial, dans le ressort dwinal ils iMbitant, les rrgiiitres
des IjaptAincs et innrtuairps des quainute deraièrss années, pooT être paraphés par W Juge. Aniieiuiet Lots françauti, t. XIX, p. 1.
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d'emprunt. Les don Juan et les Dorante trouvèrent très-mau?ais de ne plus pouvoir exploiter à leur aise M. Dimanche et M. Jourdain.les courtisans crièrent si fort contre cette révélation de l'étal des lamiUes, que le roi révoqua rordonnance dès Tannée suivante'.
Cependant, de la procédure civile, le conseil de justice était passé à la procédure criminelle. L'Ordonnance Criminelle fut piibUée en août 1670 ^ Ce code de [urocédure criminelle se signale
1. Anciennes Lois françaim, U XIX, p. tS, 86, 8».— La Fmlèn, BitMnimDntt
françaù, t. I, p. 459 ; 1" édit.
2. En Toici iM titres : — Titre I. Do la compétence des jugea. On y voit que les oOeim d« robe eoorle ou Jagcs militaires. préTÔU des maréchaux et autres, ooonai»i.sent en dernier ressort des crioMt oiMUPit ptr vagabooda, g«M »^ «vea oi repris de justice. Les et-clf^siastiques, gentilshommes et sp( r( tnir. s du roi (titr* honorifique très-recherché de U haute bourgeoisie; peuvent demander d'être jugés par tMta la giaad'dMaibia 4e «dai dea pulementa oè te», inwéa taroot portés. Les ju}çc-pri vôts juges inférieurs aux prêsidiaux ne peuvent connaitre dcs criaMa commis par gentilshommes ou officiers de judic;iture. — Titre II. De3 pn.c.^dures particulières aaz prévftti des maréchaux, vice-haillis, vice-sénéchaux et lieutenanu criminels de robe courte. — Titre III. Dea plalatM, dènoMiatlioaa et aeeaiatloae. » Titre IV. Des pnxéi^-verh.iux des juges. — Titre V. Des rapports des médecins et chirurgiens. — Titre YL Des informations. — Titre VU. Des monitoires. Le» offidMiK «nH teaoa, à pte de adiia de leor temporel, d'accorder les monitoires requis au nom du roi, et les curés •! ideaires sont teana de lea pnlillar. Les monitoirea ei\ioij^aient, sous peine d'excommunication, à tous particuliers, clercs ou laïques, da rérâer à la justice tout ce qui éuit à leur connaissance relativement aux crimea ooaunia. Lea Inatitationa dvilei et religleQMa étaient eocota trop néléee poor qoa cette a-^si-tancc exigée de l'autoritô ecclésiastique par le pouvoir judiciaire parAt étrange k persunne. — Titre VUL De la reconnaissance des écritures et signatures «m matiéia CitadneHe. Titre IX. Dn crime de faux. — Titre X. Des décreu (de citation I, de leur exécution et de» éUiglHements. — Titra XI. Dea «xcaMi oo exoines jejonmifionM, décharges) des accnsrg. — Titre XII. Des sontencp.'» de provisions. — Titre XllL Des prisons, grefiiers des geôles, geôliers et guichetiers. Ce titre ptwerit divence menrei pour empéoher Iw «ametions dea gc6liciB enrera lea prisonniers. Les prisons seront disposées en lorto qu la santé des priaonuiera n'ea soit point incommodée. I es soins ù leur donner en cas de maladie sont ré^tléa* — • Titre XiV. Des interrogatoi .^'s des accu^-s. Les interrogatoires seront commencée aa pina tard daaa lea vingt^tre beam aprèa l'empriaonnemeot, à peine de dom> mages et intérêts contre les juge». LC8 accusés ne pourront obtenir de conseil, si ce n'est en cas de concussion, banqueroute, fausseté de pièces et autres crimes où il s'agit de rétat des personnes. La première do ces dispositions était excellente ; la •ceonda, qnl na fUsait, du rcato, que conflmcr kc Ici* aifcttatec, n'était paa seulement dure, mais injuste au plus haut degré envers lea aceoaéa, pcdaqn'cn leur interdiaait ce qu'on accordait k leurs adversaires, aux parfin dv/ln. — Titre XV. Dea lécolcmenta et confrontation dea témoins. — Titre XVI. Des lettrée d'abolition, lémiMion, pardon, pour ester à droit, rappel de ban ou de galères, commvtatica de peine, rthabilitjition et ri-visitm de procès. Ne seront tlonnées aucunes lettres d'abolition pour les duels ui pour les assassinats prémédités, pour les rapta avec
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par les inùiucs inii ites d'ordre, de clarté, d'unité, de siiiqililication que l'Ordonnance Clivile; beaucoup d'abus de détail sont corrigés; niais, nialbeurouscincnt, on ne toucba pas au principe du mal, c'est-à-dire aux lunestes dispositions de l'ordonnanLC de Villers-Cotterels (1539), sur la procédure seci cle et l'interdiction du ministère des avocats aux accusés dans la i)l(iitart des cas*. On confirma ces dispositions si entacbées d'arbitraire , si contraires aux droits de la défense, si éloignées des vrais moyens d'éclairer la religion des juges. Un esprit de sévérité mal entendu poussa Pussort à faire maintenir les principes de Poyet, le clian-
violfliieti pow )m mtraget aux magiitfMti. — Titre XVII. Des déAiuts et contu> maew. — Les contumaces ont cinq ans pour ec représenter. — Titre XVIIl. Des BMMti et sourds, et de ceux qui refu:»eitt de répondre. — Titre XIX. Des jugemmta eft |nriooAi>vwlMiu de «pieitioDS ci tortarM. Vmeeaaé m pourra éire appliqué
deux fois à la (jucstion j)our un iiiAniP fait. Vue fois délié et ôté entièrcmejit de la quebtion, il ne pourra plu» y être remiâ. C'était faire pénétrer une première lueur d'humaaité dans la partie û pins odieuse et la plus absurde de la barbare procèèan dn mojtn if»; naia on te fidsait aux dépens de la logiqae, car des instltatioM dont le principe est radicalement antirationiiel et antihuinaiii ne sauraient être amendées. — Titre XX. De la conversion des procès civils en criminels, et de la tieepOm en proeès ordinairea.— Titre XXI. De b manière de fUre le précis ans conunnnantés des villes, bourgs et villages, corps et compagnies, en cas de rt-bellion, deviolenc*^, de crime collottif ; Ics condamnations seront de rt-paralion civile , doinmages-iniéréls, amendes, perte de privilèges, etc. — Titre XXll. De la manière de fktre le proeis an cadavre on à la mémoire d'un déftint,ponr dael,snidde on mort en rt'sisiaiit par force .\ justice. Les prorès faits aux cadavres pour suicide, acte dont Pieu seul est juge, rentraient dans cette confusion de la religion et de l'ordre civil que l'on 8i{>nalait tout à l'iienre à propos des monitoires. — Titre XXIII. De Tabrogation des appointements, écritures et fordodona en matiirM eriminelles. — Titre XXIV. Des conclu.sioiis ilT'fînïtives des procureurs du roi et de ceux des justices seigneuriales. — Titre XXV. Des sentences, jugentents et arrêts. Il faut au moins trois Juges pour les jugements sujola à l'appel et sept pour les ju;;cmenta en dernier ressort; si le nombre des officiers du siège est insuffisant* on prendra des gradués |en droit civil i, 11 faut une voix de niajorité pour condamner an premier degré; deux voix en dernier ressort. Le sacrement de confession sera ofl'ert aux condamnés à mort, et ils seront asa-stés d'un ecdésiaslique Jusqu'au lieu du supplice. Cette dernière disposition est dictée par un sentiment non moins humain que religieux. — Titre XXVI. I)e« appellations. — Titre XXVII. Des procédures à l'effet de purger la mémoire d'un défunt. — Titre XXVIII. Des faits justificatifs. Les frais de la preuve des fiiita justifleaUSi seront 4 la charge de l'accusé, a'il le peut Adre; sinon , ils doivent être avancés parla partio livile, s'il y en a. Mauvaise disjxt.sitînri. résultant de ce déplorable système de justice payée par les plaideurs, que Colbert eftt voulu et ne put détruira. — F. l'Ordonnance ap. inefeimet Lois fr.iuçais«$, t. XVIII, p. 371.
1. l a procédure secrète était bien antérieure 4 1539, mais pas générale avant
cette époque.
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cclier de 1539, contre les maximes plus sages et plus humaines que soutenait Lamoignon. L'Ordonnance Criminelle est restée, en somme, la moins hardie, la moins novatrice et la moins louable des réformes législatives de Golbert. On peut comprendre jusqu'à un certain point ces erreurs, quand on volt un magistrat tel que d*Aguessean approuver cette ordonnance.
A ces mêmes habitudes du moyen âge, appartiennent certaines mesures contre les blasphémateurs. Le parlement, en 1647, avait renouvelé toutes les peines atroces d'auUrefois contre ceux qui blasphémaient, non pas seulement Dieu, mais les saints : en 1666, une déclaration du roi, tout en supprimant implicitement la peine de mort qu*q)pliquait parfois le parlement, maintient la peme de la lèvre coupée, à la sixième récidive, et de la langue coupée, si le blasphémateur continue
Par compensation, la raison et i*humanité durent un notable semce au gouvernement de Louis XIV : ce fut d*avoir mis fin aux procès de sorcellerie. Une bonne part de cet éloge revient au parlement de Paris, chose singulière pour qui connaît Tesprit slationnaire de ce grand corps. Dès 1660, le parlement de Paris t ne reoonnaissoit plus de sorciers; aussi n*y en avoit-il point dans son ressort» Plusieurs parlements suivaient la même tendance. Le iiarlement de Rouen, au contraire, s*obstinait à trouver par- . tout des sorciers, et son histoire présente une foule de procès de magie dans la [trcmière moitié du xvu* siècle En 1670, il recom-
1. Jndtmtei Lois fr inçaitet, t. XVII, p. tîS; — t. XVIII, p. 86. — En 1681, une sentence du (rrand pré\ùt, rotidup par ordre ilii ri»i lui-iiH'mr, à ijui rripport est fait du procès, cuudamne un vendeur d'eau-de-vie »uivant la euur a avuir la langue percée. — On doit wvoir gré à Looii XIV d'avoir banni de la ooor et tlehé de bannir dn royaume les habitudes grossières et impies de jurement)* et de blasiilu-tnes qui étaient du M air «Tant lui ; mais ce n'était poiut par ces procédés sauvages qu'il convenait d'attaquer le mal.
S. Isttnê de G. PUlo, t II, p. 4S.
3. Floquet, Histoire du p ir.Vnifnf de Normandie, t. V, p. 619 et suiv. En 1()47, il y avait eu à Louvier« un grand procès qui rappelait eingulièrement la ti-np fameuse aAire dea religieuses de Loudun. Cette fois, ce Ait un ancien ennemi de IllcheK< a, raiebevéque de Toulouse Moniehal, qui, envoyé par la rej^nte à la téle d'une commission, sîinctionna la procrdtUT et ]>r()clanja raittliontii, iit- de la ; o<.<^<M>.ti dt s religieuses de Louviertï ; un malheureux vicaire, appelé Uuullé, fut brûlé vif à l>t>u( ii. U n'y a pas mojen de cherdier ici de prétendues machinations politiques, et la calaetn^thede Bontlé peut servir à expliquer crlle do Grandicr. I.c rûle qvio ios cnpnrins Jooèrent dana les deux afEsires complète l'aualogie. La différence coui»bte dans le
84 LOUIS XIV ET COL BERT. (1670-168
mençail de plus belle et avait fait arrêter d'un seul coup trentequatre sorciers. Le conseil du roi mit ordre à ce beau zèle : des lettres du roi (7 août 1670) commuèrent en simple bannissemeDt rarrétdemort déjà prononcé contre quatre de ces malheureux et ordonnèrent de surseoir quant aux autres; puis un arrêt du conseil, en 1672, supprima toutes les procédures faites en Normandie pour raison du crime de sortilège et ordonna d'ouvrir les prisons à toutes les personnes détenues pour ce seul fait. Dix •ans plus tard, en 1692, une déclaration royale fixa la jurisprudence pour tout le royaume, maintint la peine de mort pour le seul cas de sacrilège, prescrivit le bannissement des devins et menaça de punitions exemplaires quiconque « surprendroit des personnes Ignorantes et crédules par des opérations de prétendue magie » . Les prétendus associés du diable n'étaient plus, aux yeux des conseillers du roi, que des escrocs ou des fous : la raison triomphait dans les ordonnances des hommes d*état comme dans les livres des philosophes *•
Selon le plan de (lOlbert, la réforme de la police, prise dans le sens le plus large du mot, avait marché de firont avec les travaux sur la jurisprudence civile et criminelle *.
Les hôpitaux, c par motif de charité et non par ordre de police », comme dit une ordonnance de 1656, avaient attiré l*attention du gouvernement avant le ministère de Golbert : Fesprit de bienfoisance, introduit auprès de la reine mère par Vincent de Paul, avait créé l*h6pital général de Paris, asile de plus de six mille pauvres. La grande question de Textlnctlon du vagabondage et de la mendicité préoccupait vivement le roi et Colberl*, et, dès le mois de juin 1662, un édit avait ordonné l'établissement d'un hôpital en chaque ville et gros bourg du royaume, pour les
point de déput s à Lonrlen, la folie des reliKieoiei 4tutt«int de eoafcweuri qU leur avaient enseigné un ntysticisine matérialiste et Mmael, niM Mpèoe d'adtaiiHie
ou de nrjoliiiosisme. — Floqui-t, t. V, p. f»H6 et suiv.
1. Fluquct, t. V, p. 7IB et suiv. — V. Malebranchc, De la Ret:herche delà l'enté, I. Il, 3* part., c. Ti; Det mtnhn par imagination tl dit Itmpt-garomt.
2. Nous parlerons plus loin de ec qui cuneerne la police des fi^-ains et de Undwtric, CCS mnlii re»* dein:iticlaiit ù être traitées à j>rirt, à cause de lonr iniportance.
3. I.c rui projetait de tâcher u qu'il n'y ait personne qui ne soit as&uré de sa sul>> ■isUnoe , ou par son travail ou par un secours ordinaire et réglé ». €Bmm de Louis XIV, 1. 1, MitMtim t tnttruettim^f, 154.
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pauvres malades, invalides et orphelins, c lesquels seront instruits 4 la piété et aux métiers dont ils pourront se rendre capables >• Plusieurs villes avaient déjà des institutions analogues, et souvent les meilleures ordonnances royales ne ftnrent que la généralisation de certains établissements municipaux, il fimt le dire à la louang«i de nos vieilles conununes
La maison des enbnts trouvés, fondée par le Ténérable Vincent de Fanl, fut érigée en b6pitd, unie à l'hôpital général (jum 1670) et augmentée d'une succursale.
L'hôpital général de Paris et les antres malsons analogues ren» dirent d'immenses services, mais leurs nasouroes n'étaient pas suffisantes pour donner du travail et du pain à tous ceux qui en manquaient, et, d'ailleurs, les mendiants de profession, popula* tion aussi vicieuse que misérable, ne voulaient à aucun prix du travail ni de la vie sédentaire; ce n'était que par force qu'ils entraient à l'hôpital. Le vagabondage subsistait donc et continuait de fournir des recrues aux laquais et aux soldats licenciés qui formaient ces bandes redoutables de malfaiteurs uoctuiues, par lesquels
Le bola le plus obscur et le ihoïds fréquenté Eai, M prix de Pari», uu lieu de s(ireté *.
Pendant le jour mùrae, des rixes et des meurtres avaient lieu •parfois jusque dans les galeries du Palais; la mauvaise or^Miiisation de la police, de la garde et du guet, trop peu nombreux, trop mal payés, rendait la répression presque nulle.
Tout cela changea. Les défenses aux pages et aux laquais de porter des armes furent renouvelées sous des peines terribles, qui, cette fois, ne furent plus une vaine menace. Les soldats et les agents de police furent réorganisés sur un nouveau pied. De sages règlements furent promulgués pourrédairage, le nettoiement et
1. IncMiMM Loi» françaUsUfi, XVIII, p. 18. F. les iotéresMUits détails doutas par M. P. CUnMnt sur 1« IrarMii des panvrw d«Beanvirft, mabon de trevall où ron
employait leit indigents, selon leur âge et leurs forces. — Hittoir* de CoOtert, p. 116. — Le Tier>-f^tat, aux État»-Gcnérnux de 1611, avait demandt'- «ine d< -. h<">i>it'»ux fti*- ■CDi partout établis, mais aux dépvus de 1 ÉgUsc, cuQfonuùuieut a la dc&uuatioii prv- ■ithr* dca Mveow aeoMtlafttIqMi.
l.antlsMi.S«lir«VI.
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la sûreté de Paris, qui sortit eoûu de ses ténèbres et de sa bouc séculaires, et une institation nouvelle assura le maintien et la direction vigoureuse de ces salutaires innovations. La charge de lieutenant civil du prévôt de Paris (ut supprimée, et ses attributions ftirent divisées entre un nouveau lieutenant civil, chargé seulement des fonctions judiciaires, et un lieutenant général de police^ ayant le soin de tout ce qui regarde la sûreté et la salubrité de Ui ville, les approvisionnements, la surveillance des halles, des foires, des corps de métiers, et le jugement des délits qui n'emportent pas de peines afflictives (avril 1607). Le premier lieutenant de police de Paris fut le fameux La Reinie,unde ces hommes de téte et de main tels que les savait choisir Golhert. La nouvelle police fut, sons ses fondateurs, un instrument de protection et de sécurité publique; si, plus tard, elle devint une machine d'espionnage, de tyrannie et de- corruption au service des passions les plus honteuses, ce n*est pas à eux qu'il faut S'en prendre*.
L'institution du lieutenant de police ne dépouillait pas le corps de ville de son antique autorité, et la célèbre ordonnance de décembre 1672 régla tont ce qui concernait hi police del*H6telde Ville et la juridiction du prévôt des marchands et des échevins, rapprovîsionnement et réconomie de la capitale. L'esprit général de cotte espèce de charte économique est de proté^rer le consommateur contre les monopoles et les coalitions des intcrniédiaires qui se placent entre lui et le producteur et d'assurer autant que possible le bon marché des denrées; mais les moyens eujployés sont loin d'être tous satisfaisants, et les rédacteurs de l'ordonnance ne comprennent point assez que, puisqu'on ne peut se [)asser d'intermédiaires, il ne faut pas mettre à lem*s opérations licites des obstacles qui iinissent par nuire au producteur et au
1. Anekmm Loù françaim, t. XVIII , p. 100. — Un édk de Janvier 166S «Tait accordé au dur de Roannez, rami do Pascal, et à deux autre» seigneurs, le privilégie de rétablissement dei carrosses à S aooa, avec des oonditiona à peu préa analoguea à celle* des omnibu». — p. 16.
2. En oaa de coalition entre les marehandi pour accaparer lea marohaadiMa et faire hausser los prix par rrmma(Ç.T8inement dans les ports on atix lioiix d'achat dana les provinces, le prévôt et les échevins peaveut tùre amener d'autorité la marcbandiae à Paria, en remboorMut les propriMairee. — La Jnridietioii de» pvévôi et éolM' Tina a'étendait sur la Seine, la Marne, l'Yonne, l'Oise, le Loing «I lee afloiente; leon J^fcmenta éteient eaéontte par ptoriaioo aonototant appeU
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consommateur même. L'ordomiance, pom* faciliter rapprofisionnement direct dea Parisiens , jn. jusqu'à interdire aux commerçants d'acheter aucunes denrées dans un rayon de quelques lieues autour de Paris et oblige ainsi les producteurs des environs d'amener eux-mêmes leurs produits sur le marché de la capitale. Ce qui est plus louable, c'est l'abolition des droits de la eompagni» frtmçam sur les transports par eau, «pour laisser l'entière liberté an commerce et exciter les marchands, trafiquant sur les rivières, d'amener des provisions à Paris » ; du monopole de la mart^handist de Veau, qui se perdait dans la nuit des siècles, il ne restait plus qu'un léger droit de hanse, nom teutoniquc qui rappelait les Franks.
L'ordonnance sur la police de Paris Ait suivie d'un autre édit qui fait é[)oque dans les fastes de la capitale. En février 1674, les
seize justices seigneuriales, auxquelles étaient encore soumis une partie de la ville et presque tous les fauboiir^rs, furent supprimées et réunies « au siège présidlal et de la prévôté et viromté de Paris, tenu au ('h;\telct ». Les seigneurs ecclésiastiques et leui'S ofilciers furent iriderimisés par le roi *.
Tous les etTorts du gouvernement, à diverses épo(pics, pour arrêter l'accroissement de Paris avaient été impuissants : l'enceinte, agrandie par Hiclielieu, était déjà trop étroite. En 1G70, on commença d'élever, du côté du nord, par delà les limites de Richelieu , de nouveaux boulevards revêtus de murailles et plantés d'arbres : ces boulevards, fameux dans le monde er)lirr, ont. l)enurou{) cliangé d'aspect, mais n'ont plus changé de place; seulement, un autre Pai'is s'est formé au delà des murs rasés et des fossés aplanis.
Des mesures importantes sur la police générale du royaume accompagnent les édits qui touchent spécialement Paris et les autres villes. Tel est Tédit qui interdit sévèrement d'établir de nouveaux couvents sans permission expresse du roi, motivée sur l'avis des autorités ecclésiastiques et municipales.. Les couvents
1. AnettmM Loft français, t, XIX, p. 25; 129. — L'archevéqiw de Paria eat*aii bnret de doc et pair et 6,000 francs de rente pour indemnité. — L'édit de 1674 ne fut pas tout à fait défiuiiif ; car !o prieur de Saint-Martin-dca-Champs et Tabbé de Saint-Ocniiaiu-dea-Préa porviureut à fjure réiuU'grer duos leurs droits féodaux (1678-16S3).
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qui flrétablinmt sans être autorisés ne pourront jamais obtenir rautorisation après coup; c'était Tlndispensable complément de rinterdiction précédente. Des mesures rigoureuses sont prescrites contre les évéques et les ofttders royaux on municipaux qui conniveraient à la fiolation de Tordonnance. Toutes lettres d'amortissement accordées aux communautés pour les biens qu'elles acquerraient à Vavenîr sont révoquées. Toutes communautés établies depuis trente ans, les séminaires diocésains exceptés, ivpréscnteront leurs lettres d'autorisation, pour y être pourvu par conlirumtion, supprcssiou ou réunion à d'autres monastères (décembre 1666)
Une ordonnance de novembre 1GG6 offre un conlrastc sipmiflcatif avec l'édit contre les couvents. Le roi y déclare, qu'à l'exemple des Romains, imité par la province de Bourgogne dans ses usages parlicLilicrs, il a résolu d'accorder des privilèges à la fécondité des mariages. Le roi, donc, exemple de toute coiilribulion aux cliarges publiques, jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, ceux de ses sujets qui se marient avant d'avoir vingt ans. Tout père ayant dix enfants vivants, nés en loyal mariage, sans qu'aucun soit prêtre ni religieux, sera exempt de toute contribution aux charges publiques, soit d'état, soit de ville et communauté. L'enfant mort sous les drapeaux comptera comme vivant. Tout père ayant douze enfants vivants ou morts sera également exempt. Tous sujets taillables, non mariés à vingt et un ans, seront, au contraire , imposés en proportion de leurs bicns, moyens et commerce. Les gentilshommes et leurs femmes , ayant dix enfants vivants ou morts au service, non prêtres ni religieux, auront 1,000 livres de pension : ceux qui en auront douze , auront 2,000 livres. Les bourgeois non taillables et habitants des villes francfaes, et leurs femmes, auront, dans les mêmes cas, moitié de la pension attribuée aux nobles.
£n juillet 1667, on alla bien plus loin : les faveurs accordées
1. Àncimntê LoU françaitea, t. XVni, p. 94. — Un figlaiiniit d'oetobr* 1«70 ^êU
taqiio a un al.iis tréii-»candaleux ( t tiv, cniiimun. Ccrtnitis ecclt'RÎastiques se f.r.Kaient donner des cure» et de* pn'beudes pour Ici rc«igner à d autrcH, à charjfe de ^rrosse* pentiom, <iui mettaiMi les Utulaire* hora d'état de denanir cm béacficcs avec ï'uùdvité «t I» déoaooe rcqnieet. /Ntf., p. 423.
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aux gentilshommes, les 1,000 et 2,000 livres de pension furent étendues à tous les sujets du roi en pareil eas *.
Nous ne discuterons pas ici le problème si grave et si complexe de la population. Pendant des siùcles, j)r6tres, hommes d'état, philosophes, ont été d'accord pour représenirr l'accroissement indrfini de la population, les uns, couune le sig^nede la protection rUi ciel, les autres, comme le principe de la prospérité publique. Depuis que cet accroissement, favorisé par dos causes trèsdiverses, est devenu beaucoup plus rapide, la peur a pris la plupart des politiques et des économistes, qui y voient uminlen;nit un fléau et le principe de la misère. Quoi qu'il en soit de cette question qui en implique tant d'autres et qui ne porte pas sa solution en elle-même, Colbert ne (it que mettre en pratique ce qui était ropinion universelle de son temps, ce qui était encore, dans le siècle suivant, l'opinion de Montesquieu et de Forbonnais.
L'exclusion donnée, en fait de privilèges et de pensions, aux parents qui avaient des enfonts prêtres ou religieux, devait avoir l'excelleDi effet de détourner les petits nobles et les bourgeois d*imposer par force la profession religieuse à leurs enfants niàles ; i'excitatioD au mariage avant vingt ans ne mérite certes pas les mêmes éloges et ne peut se justifier àaucun point de vue.
La suppression des dix-sept fêtes, accordée par l'archevêque de Paris cl par ses Goofrères, à son exemple, fut, pour l'accroissement de la production et pour le bien-être des travailleurs, un de ces encounigements dont personne ne saurait contester reCQcacité. Cette suppression était bien insuMsanle, mais on ne put obtenir davantage
Àmettmm LoU françaùes, t. XVIII, p. S
2. V. iMwru de Loui» .\IV, t. II, p. 238; on. 1^. — Il re«ta treiiU.>-huit fdtM cliôim-es, M qui fiùMii, ftveu tes diniaacbc*, quatre -Tingt-diz joun d'ioactton |*ar au.
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ment général pour les chambres des compte? et pour tous comptables et officiers de finances * (août 1669), sont autant d*applications du plan de Colbert.
Il en est de même de la magnifique ordonnance des eaux et forêts [août 1669). Si quelques parties du système économique de Colbert sont difficiles à défendre contre les économistes modernes, ici, au contraire, on peut affirmer, non-seulement que rien n'a été amélioré, mais que tous les changements apportés aux dispc;sitions r.ipitnios do l'œuvre de Colbert ont été désastreux. «Médité et préparc i»('ii(lan( huit années par Colbert et par vingt et un commissairos, choisis parmi les liommos spéciaux les plus habiles... ce rt'i^h'mcnt seul cùl ilhistréuu ministre. Depuis (ibarlcmaîîno, qui avait aussi orgauisé le service si iuiporiant des eau\ et forêts, une multitude de lois eonfuses, rontradietoiies, étant sur \rnues, les préjiosés, sans dinu tion et sans responsabilité, permcllaicut à la eu[)i(lilc particulière les envahissejucnts les plus préjuchcialtles au bien public. Le nouveau rè;4hMuent... fonda l'unité du système dans toutes les provinces et l'uniformité de jurisprudence pour tous les délits; il lit constater avec exactitude la continancc et Télendue des bois, détermina leur mode de conservation et d'aménapement, les précautions et les formalités relatives aux coupes et à la vente de Icurs'jirotUiits ' ». On ne peut ipi'indiciucr ici quelques pr(\seriptions essentielles, — Le ipiarl des bois appartenant aux connnunes et aux «rclésiastiques doit être en haute futaie, conformément aux ordonnances de 1573 et de 1597. L'état a droit de prendre, dans les forêts des particuliers et des commu*
1. IÎ*art. 43 de ce rèjfloment établit que les officiers de finances entre* en charge depuis le I*' janvier 1661 , qui ne prendront point part ci-aprëH dans les traités et alUiM atMordliialrn, on ne noenmt foe rintérét légal des prèU qv'il» fieroat m roi . soront exempts de toute reoherohe de otuunbre de Jutioe. — Âiieit$ui$$ /hm- (aue«, t. XVIII, p. 311.
2. P. Clément, Uisloin ét CoUttrt, p. 243. — La juri^ction des juges des evn et foréU était très-étendue ut comprenait, entre autre:», les délits de chasse et de pèche, les dégâts et entreprises au ili'trimcnt des rivières. — Iji jiéiialité îles délits de (•liasse est un peu adoucie par l'édit de 1669 ; la peine de luort disparait. Défense est renouvelée eurotiirieneiàtoiMiiiepMflédantfleft, Migneurtes ni hante juatioe, de «hae- Bcr en aucune ni.inièr«, à peine d'amende, et de carcan et bannissement temporaire en cas de double récidive. Par compensation, défense ri^rourcase aux seigneurs de ehasaer dans les terres où le blé a levé, et dans les vignes après le 1" mtà.—AncUwm Loti frmtttim, t. XVin, p. SIS.
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nautés, les bois nécessaires pour la marine et les maisons royales, en payant la juste valeur estimée par experts. Des règles sont prescrites à tous sujets du roi pour les obliger à maintenir dans leurs bois une quantité suffisante d*arbres de haute futaie. Ceux qui possèdent des bois de baute futaie à dix lieues de la mer et à deux lieues des rivières navigables ne pourront les vendre ou faire exploiter, quMls n*aicnt prévenu, six mois d'avance, le grand maître des eaux et forêts et le contrôleur général des finances, à peine de 3,000 francs d'amende et confiscation des bois coupés ou vendus. D'autres articles assurent Fentrelicn des routes forestières et des chemins de halage le long des rivières. Tous les péages établis sans titre sur les rivières depuis cent ans sont supprimés, à ])einede répétition du quadruple contre les seigneurs ou leurs fermiers qui les exifreraient : aucun de ces droits, même avec titre, ne sera maiiitonn là où il n'est pas motivé par rentrelien (l'une chaussée, d'un Itac, d'une écluse ou d'un punt ù la charge du seigneur ou du propiétaire.
L'intérêt de la navigatinn maritime et lliniaie domine le code forestier de KiGO; c'est pour la lu.iriiie niililaire et commerçante qu<' L<»uis XIV et Colhert, comme ils le disfiit en termes si nohles dans le préambule de l'édil, protéiiriit avee tant de sollicitude les hautes futaies [)i-oprcs an\ eonslrm litius navales; l'agriculture, pourtant, n'est point ouliliée iitui i)lus dans cet aménagement de la partie du territoire <iui ne lui a|)pai lient pas, mais qui exerce sur son douiaine une itillinMice ni} sléi'ieuse. Non-seulement le défrichement des iorèls élail il -fendu sans autorisation expresse, mais il paraît que tous les terrains d'une pente fortement inclinée furent soumis au régime forestier, disposition d'une admirable prévoyance, qui, si l'on eût su la maintenir, eût épargné à la France les conséquences les plus funestes du déboisement des montagnes! L'Ordonnance des Eaux et Koréts est un de ces monu- • ments qu'on peut renverser, mais qu'on ne remplace pas, car ils _ sont Tordre et la raison môme, et le Code forestier de 1827 est loin d'être un progrès sur le code de 16G9. Il n'y aurait rien de plus à souhaiter à la France que le système forestier de 1669 complété
1. On sent que Duuà ne parloitâ que de ce qui regarde le sj^stéme d^Adminil*
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par un système d'irrifration et y)ar un système de reboisement.
Avec l'Ordonnance des E.iux et Forêts, on vient d'effleurer l'agriculture, à laquelle touche aussi, dans ses articles les plus importants, l'ordonnance sur la police de Paris. Le moment est venu d'aborder radministralion de Golbert sous un autre aspect : après avoir examiné la rè^e des revenus, le système des impOts, la justice, la police, tout ce qui concerne la direction et la conservation des forces existantes, il faut passer à ce qui peut s'appeler la partie supérieure du gouvemement , c'esl-à-dire à la création directe ou indirecte des forces et des richesses nouvelles, à la production ou à Texcitation à produire . C'est là surtout l'œuvre dans laquelle les gouvernements éclairés se montrent les ministres de la Providence : c'est celle aussi où les vues les plus fermes peuvent se troubler, où l'imperfection des facultés humaines arrête, égare parfois les plus vastes génies.
Les mesures adoptées par GolborC an sqjet des produits agricoles ont suscité contre sa mémoire, depuis le milieu du xviu* siècle, de vives, d'incessantes attaques. Le système d'un gouvernement et d'une époque ne doit point être jugé d'après des maximes purement abstraites, sans tenir compte de l'état du pays ni de la législation antérieure. C'est pourtant ce qu'ont fait les adversaires du grand ministre ; ils ont été plus loin ; ils ont accepté des données fausses sans les vérifier : ils ont suivi des guides infidèles et, lors même qu'ils pouvaient avoir raison sur' les principes, ils se sont complètement trompés sur les faits.
Le point de départ de toute cette polémique est dans les deux ouvrages de Bois-GuiUebert*. Les économistes du xvui* siècle, séduits par les propositltms neuves et audacieuses, par les asser-
1. DikMdita FraneifVmi Faettmdela France; 1707; saÎTi îraiU des Grains. — Nous avions abordé cet écrivain avoo les préventions !«• plu fkTomblw;*inaif il
est de ceux qu'il hp (liut pns (éprouver à la pierre do tomhf de l'histoire! Nous n« jngeoas ici que la partie liistoriquc de »câ livres; uous u'avons point à notu occuper . eneore de eee intentioot ni de eee vues théoriques : none dirooe leuIeaieQt qn*nn eu» incn impart al do l'ensemble de ses travaux permet île comprendre à la fois et le mépris de Voltaire et radmiration des économistes. Il est etraii},'e qu'un mt^tnc esprit ait témoigné si peu de Jugement et de critique dans l'appnk.iHtion des faiu, et Uut de iwoe et parfois tant de pénétration dans la reehercho des lois économiques. F. le Becueil des B onirmifies fuvtnrierêimT.\i\\* si cU, publié porll. E. DnilO,p. 171, 844, 254, 261, 2(}ô, 30U. Taria, (iuiUanniin, 1B13.
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(ions tranchantes, par l'espèce d'éloquence incorrecte et abrupte de ce précurseur de leurs doctrines, ont, pour la plupart répété de conliance ses jug^ements sur le passé, et, quand le |)lus savant et le plus impartial d'entre eux, Forbonnais, revenant sur la sorte de surprise qu'il avait aussi un moment subie, eut renversé tout cet échafaudage de faits mal étudiés, de dates fausses, de chiffi es controuvés, qu'avait déjà si rudement secoué le Ijoii sens de Voltaire, les autres n'eu parurent guère tenir compte, et certains de leurs successeurs seuiblent ravoir aujourd'hui complétemenl oublié.
Pour apprécier la valeur de l'acte d'accusation dressé par Boift- Guillcbcrt, il faut le résumer dans toute sa crudité. Si l'on en croit cet écrivain, « durant onze cents ans, les subsides ardent été proportionnés en France aux forces des contribuables, comme ils le sont encore dans le reste du monde, même dans les pays les plus barbares !... > Les chemins avaient été libres (de péages). Je ooimnerce, libre, en France comme ailleurs !... Grftce aux parlements, paUadium éf Dieu htUlaire de la France^ le royaume « se trouvoit, en 1660, dans Tétat le plus florissant où il se fût jamais vu ». Depuis 1660 ou 1661, depuis Favénement ù&^tendmgreanâe fwnmee, tout a empiré, tout s*est perdu; le revenu de la France a diminué de 500 on 600 millions par an ; — 500 ou 600 millions, c'est trop peu dire : — de 1,500 millions! en trente ou qtianmte ans (il écrit en 1607), la France a perdu la moitié de son revenu ; les propriétés ont perdu la moitié de leur valeur ; la consommation a diminué des trois quarts. Les causes de cette ruine sont la taille arbitraire et mal réglée, Taccroissement des aides, des péages et des douanes, les alfaires extraordinmm avec les trailants, enfin, les entraves mises au commerce des grains et les ^ efforts du gouvernement pour maintenir le blé à vil prix, ce qui écrase les producteurs de la première richesse du pays.
On croit rôver en voyant se dresser devant soi ces monstrueux paradoxes. La liberté des transactions, le bien-être, la juste propui tiou des c harges régnant durant tout le moyen Age, et maintenus dans le nioud»^ entier, e.\eej)lé dans la France Ue (^olbert ! La France, au comble de la |)i ospéi iU' pendant les guerres élrangèrcâ et civiles et le pillage universel, est précipitée par Colbert
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du haut (le cette prospérité ! Les abus de la taille, des aides, des péafics, des alïaircs avec les traitants, inipuU s à Colbcrt, qui a arraché la France aux traitants, (jui n'a touché à la taille «pie pour la diminuer elen réprimer les ahus par les mêmes moxens -que Sulli, qui n'a touché aux aides, du moins pendant les dix premières années de son ministère, que pour les réduire et demander raocroissemcnt du revemi à raccroissement de la consonmiation» signe inl'aillible de l'accroissement du bicu-étre public, qui cnlin n'a touché aux péages et aux droits d'exportation (les blés à part), que pour en diminuer le nombre ci le poids!...
Exposer de telles folies, c'est les réfuter ! Reste toutefois une question sérieuse, celle du commerce des grains et des restrictions à ce commerce.
Et d*abord, existait-îl avant Golbert, sur cette matière, un système de liberté, et Golbert y a-t-il substitué un système d'inter* diction?
Non; il n'existait pas de tel système! Le régime antérieur à Golbert consistait en alternatives d'exportation sans droits et sans réserve, et de brusques interdictions. L'exportation illimitée, combinée avec rabsôooe de magasins, amenait la cherté* : la prohibition tardive ne ramenait pas hi denrée enlevée à bas prix par l'étranger, ne calmait pas les paniques qui exagèrent renchérissement bien au delà du déficit réel, et les entraves mises à hi circulation intérieure par les autorités locales changeaient la cherté en famine; les réserves en grains entretenues par qutlcjues villes, mieux administrées que les autres, ne soulageaient que ces villes et n'empêchaient pas qu'on mourût de faim alentour Ce qu'on peut admettre, c'est que l'exportation était plus souvent permise que défendue, et que la cherté était fréquente : le peuple,
1. L'autorité n'emmagasinait pas, empêchait les uiarcliands d'emmagasiaer et ue It periMtUlt aux cnltivateura que dans de certaines limites.
2. M. Pierre Clément, dans son estimable t-t cuiituriencieusc HUtoiredt Colbrrt, où nous regrettons (ju'il ait trop cédé aux |in'*ventiun8 des ocotiomistPs, iV.t que li li >re commerce des grains avait été de droit commun, depuis Charleinagne jusqu'u ia tiii da r^pie de Charles V. Cest une gnv^ erreur : il n*y avait pas de érûfl eommm» an moyen kge\ tous les t xc cs ihi despotisme et tous les abus de ta licence n'y coudoyaient; la circulatiua des grains y était soumise «m paniquet et aux oaprioes des
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écrivait Jean Bodin au xvi« siècle, aime mieux la g:uc'iTc (|iie la paix, parce qu'en temps de guerre, les grains restent en France au lieu de passer en Angleterre et en Espagne. Sous le minislère de L'Hospital, les mesures restrietises dominent et pour |<; dedans et pour le dehors. La |)ltis ancienne tentative l'ute iioiir généraliser les ])rin( iprs de prévoNance adctptés pai' quel(jues cités ajjparlieul au cliancelitu- IJir.igue, le premier de nos ministres qui ail régi les intérêts malei iels du royaume sur un plan systématique : un édil de 1577 prescrivit à toutes les villes d'entretenir des réserves pour trois mois, et ordonna la libre circulation de pro\inceà province. En même temps, la défense faite en 1509 aux propriétaires et fermiers de garder leurs blés plus de deux ans dans les greniers, fut renouvelée. Sulli lui-même n'érigea point du tout la libre exportation en principe légal; il la favorisa par des jxrmissions qu'il parait avoir renouvelées annuellement, et maintint avec fermeté la circulation intérieure contre les autorités locales, toujoturs prêtes à Tentraver.
Les alternatives d'exportation et de prohibition recommencèrent sous Louis Xni et sous Mazarin : il y eut d'énormes variations de prix, des disettes cruelles; on peut affirmer que jamais, depuis les Guerres de Religion, les campagnes n'avaient été aussi malheureuses que durant la période de 1050 à 1660, présentée par Bois-Guillebert comme le point culminant de la prospérité.
Louis XIV et Golbert prirent le gouvernement en main dans de doulooreoses droonstances. Après trois années de prix élevé et è peine supportable, le blé avait enchéri d'une manière eflhiyante par suite de la très-mauvaise récolte de 166!, et le parlement de Paris, par un arrêt rendu quinze jours avant la chute de Fouquet (19 août 1661), avait défendu aux marchands de contracter
seifpeun, des copimiinea, dct oAeien royaux. L'extrême ^KftcoHé des transports . dsnM d'ailleurs rendre à pm près uul le commerce des grains & distance. V. Bailli, Ui'lMre financièrf de ta France, t I, \>. ô7, sur les fMablissemeiits de saint I.ouis, qui essaya de détnùre dans le domaine ru^ul les al>uâ les plus criants et le^t munopolos, «n déterminant le* cas «iceptionoeb où rexporlatton d*wi district dans va autre poarrait Hn interdite. Soos PIlUippe de Valois, un édit prohiba tout achat de ffrains n'ayant pan pour objet la consommation immédiate. Les meeures analogues aliondent pendiint le xi\' et le xV bièvle.
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aucune société pour le commerce du blé et de faire aucun amas de grains, et autorisé les cours de justice à réserver, pour la consommation de leurs justiciables, les blés recueillis dans ré(«>ii(luc de leur ressort. C'est ainsi que les parlements, ces dieujc laUlaires de la France, comme les appelle Bois-Guillebert, protéjreaient le libre commerce des grains, que ce même liois-Guillebert proclame le salut de l'état. Et l'arrêt de IGGl n'était nullement un fait exceptionnel. Cet arrôt, reproduit par les autres parlements, ne manqua pas d'aggraver le mal qu'il était destiné à combattre. La disette arriva, dans certaines provinces, jusqu'à la plusaffreuse famine
Le roi et le ministre tirent tout ce qu'il était possible de faire, selon les idées du temps. Malgré les arrêts des parlements, qu'on accuse à tort Colbert d'avoir mainteiittS» le gouvernement obligea les provinces à s'entre-secourir et à secourir Paris* : il contraignit c les particuliers à ouvrir leurs magasins et à exposer leurs denrées à un prix équitable : » ce sont, du moins, les propres termes de Louis XIY dans ses Mémoires (t. I%p. 15? . On peut condamner, an nom de la science, le maximum^ qui d'ailleurs est presque toujours illusoire; mais il est juste de rappeler que la fixation du prix des denrées par les autorités royale, provinciale, municipale, a?alt toujours existé en droit et en foit; on retrouve les denrées taxées jusque dans les coutumes, dans les lois permanentes*. L'importation des grains étrangers était habituellement libre : le gouvernement la provoqua en exemptant du droit de 30 sous par tonneau les navires étrangers qui apport^ent du blé; on fit venir par mer, de Dantzig et d*autres ports lointains,
1. Forbomwto, ltwft«rdhw «w fat fbumetB ét Frtme$, 1. 1, p. 291; — et Ûbmnation*
aconomiquet , t. II, p. 14-17. — Bailli, HUtoire fxnanciirt de la Franct, p. 452. — r. k'^ triste» dt'tails doiitn's par M. I'. ( U iiu-iit sur la misérft des priiviiices du centre; Hitiairt de tvlUrf, p. ilti et suiv. — ^uivani M. Clément, lo prix du muid» ân blé, d« 15S bvret, où il était en férritr 1659, prix d<ià fi»rt élevé, monta à Fkris jusqu'il 316 livret} en juin 1662. Dus 1m proTinew. oe Ait bien pie : le moids se vendit à Hlois jusqa'à 650 Vivm.
2. Il fiillut employer le contrainte pour faire venir de Guyenne à Paris Tingt-cinq Mille sses de blé que vonbdt retenir le periement de Bordeaux. P. Cléoient, Uitloin
de Cnlh'rt. p. 11?.
3. V Uutttt, Luai «ur U Luiimtrcei daiu le lîecueil dcif Économules fiMitcien du dù4tuitiime $iM«,
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des -rains achetés aux frais de l'épargne et que l'état 'revendit en parue a un prix modéré et dislribiia gratuitement pour le reste Le roi fit distribuer jusqu'à cent mille livres de pain par jour à 2 sous la livre. On tâcha de soulager les grandes viUes avec do ijlf. les campagnes avec de l'argent Ces remèdes fm^t toutefois bien insuflisants : le mal, qui avait atteint son plus liaut période durant Tété de 1662. ne diminua que faiblement aprts la récolle de cette année, qui ne fut pas bonne, et ne cessa pas avant la récolte de 1663'.
Ces calamités produisirent sur Golbertune Impression profonde. Il chercha les moyens d'en prévenir le retour. Le régime antérieur, sous lequel on allait au hasard, pendant des années, d'un eiliéme à l'autre, lui parut condamné par ses Ihdts. Il se fit un système : ce ne fut point du tout, comme on l'a souvent répété, rinterdicUon absolue d'exporter, ce fut l'interdiction ou la permission avec droits on même sans droits, suivant l'appréciation que le gouvernement ferait annuellement de la récolte et des ressources nationales. On n'a pas conservé les arrêts du conseil relatife aux grains pendant les premières années qui suivirent la disette de 1661-1663; mais on en possède un grand nombre de 1669 à 1683,.et l'on y voit que l'exportation fui auiorisée neuf ans sur quatorze. Huit arrêts l'autorisent, moyennant un droit de 22 firancs par muid; cinq, avec des droiîs inférieui-s de inoiiie (.u destroisquarts; huit, avec exemption de tous droils. Le maximum de 22 francs par muid représenierait un droit de 2 francs à 2 francs 35 centimes environ de notre monnaie par liectolilre*, ce qui n'a sans doute rien d'exorbitant. Il impoi'te d'ajouter que la prohibition durant cinq aimées sur quatorze n'élait point un étal normal aux yeux de Colbert, et que les anxHs du conseil la motivent le plus souvent sur la nécessité de faire subsiste.- de grandes masses de troupes pendant la guerre de Hollande et
1. OEurret de Lou s XÎV, t. I, Mémoina et InttrueHmu^ p. ]fi8. — Lrttm de G. Fatin, citées par M. V. Clément, llistnire d« Colbert, p. 112.
8. Le nraid peuit 18 hectolitres 72/100. — L« marc d'argent éteità 26 fr. 10 a. •nmt 1S78; à 89 fr. 6 •. 11 d. de 1679 à 1683. BoMSaillebert perle d*oQ drall de 66 fr lo mm t < o irott jtBiai» eslué 90ID CollMrt el filt efpereiBBMiit établi per êea succfsseurs.
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d*emp6chcr les ennemis de venir chercher des restources en France. En temps de paix, la prohibition eût été plus rare.
Ce n'est pas à dire assurément que le système adopté par Colbert ait été le meilleur possible : il avait des inconvénients graves; il ne donnait pas aux négociants en grains, utiles agents du nivellement des prix, la latitude nécessaire pour calculer leurs opérations; et, d'une autre part, il ne réglementait pas l'importation, qui doit élre régie par une loi correspondante à la loi de l'exportation, sous peine de léser le producteur national. On peut regretter que Colbert ne soit pas arrivé à l'idée de l'éclielle mobile des droits, à laquelle sa conception pouvait le conduire'; mais on ne peut l'accuser, s'il a mieux fait qu'on ne faisait avant lui, ce qui est de toute évidence.
Colbert, on doit en convenir, ne souhaitait pas que la Fi ance fit un grand commerce de grains au dehors : travaillant à créer une puissante industrie et, par conséquent, à développer la consommation intérieure en créant un peuple industriel à côté du peuple agricole, il préférait que les produits de la France ser- , dissent à nourrir les travailleurs français. Avait-il si grand tort, au moins dans le présent? Après tout, le marché par excellence pour les denrées de première nécessité, c'est le marché intérieur: tout accroissement de population ou de bien-être dans le pays, toute amélioration dans les routes et les canaux, ouvre au producteur agricole un débouché supérieur aux débouchés lointains* L'importation et Vexportation des grains n'opèrent, en temps normal, «pie sur des quantités bien resiremtes relativement à la consommation d*im grand peuple. Le conunerce extérieur doit être considéré moins en lui-même que pour sa valeur d'opinion : ce doit être une sorte de régukteur des prix qui empêche la denrée de tomber dans l'avilissement, par la possibilité de tenter fortune au dehors, et qui l'empêche de s'élever artificiellement, en opposant aux manœuvres des accapareurs la possibilité de la concurrence étrangère.
1. Nous ne parlon» pas du droit fixe, égal sur l'importatiou et l'exportation, qoc 4m «spfltB ttH-Mairé» préfèrent ft rédielle moUle. Ce tjttëme étaU beeaconp plw éloigné de rordre d'idées où ne trouvait Colbert. Il a de grands avantages pour le eommerce ; mais, en cas de disette, il rencontrerait de graves difBoaltés : oommeot ■alatenir le droit d'importation en présence d'un peuple affamé ?
Uiyitizea by C
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Le mal réel, sous Golbert, fut l»eancoup moins dans les restrîc* ttons à l'exportation que dans les entravesau commerce intérieur. Les ordonnances sur la police de Paris, surtout la grande ordonnance de décembre 1672, sont hérissées de gônes et de formalités rigoureuses. Interdiction de vendre les grains ailleurs que dans les lieux à ce destinés. Défense d'aller au-devant de la denrée et de l'acheter en chemin. Défense d'acheter la denrée sur les ports pour l'y revendre. Défense aux revenck'urs,îiux luMeliers, d'acliotcr qu'à ("(Mlaiiics heures et en petite quantité. Les forains (marchands ilu (h'hors i doivent \cndre sur le port niènic les «grains et farines amenés par eau, et ne pas les débarquer ni les emmajiasiner, sinon sur permission de l'échcvinago, au cas où la dem ée serait en i)éril de se gâter; la denrée, dans ce ras, doit être ramenée sur le [lort, dans un délai tixé, pour y être vendue, l'ne fois la veri((; ouverte, le premier prix aeeejtté ne pourra être au{^meiité. Défense d'acheter les blés eu vei t et avant la récolte.
Uiiciqucs-unes de ees jjreseriplions pouvaient être nécessaires; mais il en est d'autres (pu; personne aujourd'hui ne soutiendrait et qui ont dil être nuisibles dans tous les temps. Là, toutefois, pas plus qu'en ce qui regarde l'exportation, Colhert n'a empiré Tordre antérieur. L'ordonnance de 1G72 n'est pas autre chose, eu cette matière, que l'ordonnance de 1415 rajeunie, laquelle n'avait jamais cessé d'être le code de la police de l'Hôtel de Ville Tout ce qu'on peut reprocher ici au grand ministre, c'est de n'avoir point amélioré.
Maintenant, quels ont été les résultats effectifs de l'administration de CoU)ert sur le prix des grains et la prospérité de ra<, ri( ultarel II est certain que Golbert se préoccupa beaucoup de l'idée d'empêcher les variations exorbitantes qui écrasent le consommateur pauvre et qui ne sont nullement dans le véritable intérêt du producteur; mais est-Il vrai que, sous lui, le cultivateur ait été ruiné par l'avilissement permanent du prix de sa denrée? Voici sur quoi Bois-Guiilebert se fonde pour l'aCOrmer : il établit une prétendue loi économique suivant laquelle le prix des biés , du milieu du xvi* siècle au milieu du xvu«, aurait doublé tous les
1. ÀHdenats Lois (rattçaiMt, t. XIX, p. 25. — K. d-demn, p. 86. *it coiuparex «fw Vmtà» MiSUnriiwiw lak franfitai, k VHI, p. 480.
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trente ans, par suite de la multiplication des métaux précieux et parallèlement à renchérissement de toutes les autres denrées. Depuis 1660, cette progression aurait été arrêtée violemment : le prix du blé aurait baissé au lieu de continuer à monter comme celui des autres denrées. En supposant que les chiffres donnés par Bois-Guillebert fussent authentiques, il eût dû ne pas confondre la valeur nominale et la valeur intrinsèque des monnaies, erreur qu*il commet perpétuellement, et ramener la livre nominale de l&iSO et celle de 1650 à l'étalon commun du marc d'argent Non-seulement il ne Ta pas fiUt, mais, quand on le ferait pour lui, sa loi d'accroissem'ent, ainsi réduite, resterait encore une exorbitante exagération; car ses chiffres sont controuvés. D'après Dupré de Saint-Maur et Forbonnais, le prix du setier de Paris équivalait en moyenne, au milieu du xn* siècle, à 13 ou 14 livres* ; sous Charles IX et Henri IIT, dans les années où la guerre civile ne sévit pas, il vaut 15 à 16 livres; sous Henri IV, yingt ou trente ans plus tard, à l'époque éminemment agricole de Sully et d*01ivler de Serres, 15 à 16 livres encore; renchérissement ne vient que sous Louis Xm, de 1621 à 1626, où le prix monte à 23 livres 8 sous , puis à 37 livres, mais par disette, et où le gouvernement de Richelieu s'efforce d'arrêter celle hausse accidentelle, en prohibant rexporlation. Enfin, sous Mazarin, de 1637 à 1660, le setier revient à un peu plus de 25 livres. En un siècle et plus, le prix n'a donc pas tout à fait doublé ; mais, qui plus est, les 25 livres ne sont pas un prix normal, mais un prix exhaussé |iar la rareté de la denrée , résultat de la misère et du découragement du paysan. II est donc naturel que l'abondance du produit et la sécurité du travail amènent quelque baisse sous Oolbert', une fois la famine de 1662 passée : la moyenne, de 1065 h 1685, paraît avoir été d'environ 22 livres, avec umins de variations et de crises qu'on n'en avait encore vu '\ Ce pj ix éiuit,
1. Nons suîyomIm i?valuntinns faites par Forboniiaît en monnaie de son tompa f Ten 17fiO I : le rapport de la livre ou da frauo an m/m a aubi depuis wm vanation
de 10 p. 0/0.
2. Forboimds, Oàamfl/lwM aeonmtqmi, 1. 1, p. 8 12. — Les moyennes, en ata»
listiquf, n'ont nue vah'iir un i>ou sérieuse que quand elles portent sur une période qui n'est point traversée par de» crines extraordinaires. Sur une pério'le tie <lix ans, ■ne ainié« de famine rend la mojreaue du prix des grains tout à fait illusoire. M. Clé-
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au prix du temps de Sulli , presque coiunïe 3 à 2, et équivaudrait aujourd'hui à 15 francs l'hectolitre; ce prix, aujourd'hui encore, nial|j:ré rénonne dépréciation qu'a suhie Tarirent depuis un siècle et demi, ne serait trop faible que d'un quart à peine.
Sont-ce bien là ces conditions ruineuses, cet écrasciuent de ragriculture, qui ont élé le si^et de tant de déclamations'?...
went, aUioin i$ CM$rt , p. 276, doniM la moyanne de 1M3 à 1M8 eompftrée avee
eallada 1663 à 1682. Dang la première de ces deux époques, il y eut deux faminca, en 1650 et 1662, ^ns cunipter les chertés; dans la ■OCOndo ^poqa»| U n'y «n cnt point. Il n'y a doue pan lieu à ctiniparaison.
1. Nom troavona, dans laa pMea* à la mite de* Mémotrm wr to Ormnd»-J<mr$ tt Auvergne , p. 401, un tarif des vivre» à Clermoiit en I665 16fi6, qui prouve que le prix da pain n'était oaUetnent avili relativement aux autres couiestibles. Le paiu da par frooMot est taxé à 9 deniers lea 10 onces, ce qui ferait ai^jourd'bai environ 12 c. 3/4 le 1/2 kilograinme. Le pain 2/3 froment, 1/3 seigle est à 10 deniers la Ufre* près de 35 c. le pain de 2 kil. Le \nv \f est à 2 s. la livre, aujourd'hui 20 c. ; le mouion et le veau, 3 s. la livre (30 c. ) -, la paire de chapons , 20 à 30 s. | 2 à 3 fr. ) : la viando étyt done proportioiuieUenMnt à meilleor mareM que le pain. — Noua avom eoftrele» mains le» titres et lea baux d'une terre du Vexin, uci >k s pavs dana lesquels Bois-OuiUebert a cherché le plus d'exemples : de tout le lapH de temps ciimpris entre le milieu du .wii* uiècle et le milieu duxvui*, c'est la première noitié da miidefeère de CoHiert, la maiMé pendant laquelle oe ministre dirigea la Fiance selon ses principes, qni oflVe le prix de fermage le plus élevé. Ou ne peut tirer de conclusions d'un fait particulier ; mais nous soounes persuadés que ce fait ae reproduirait à peu près partout où Ton ferait de« reoherehes analogues. FortNmnais, à une époque pourtant où il n'avait pas encore rejeté complètement les données de Hois-Guillehert, a démontré, dans ses nfh'rrhn .»ur les fnutnre.i de Frame, t. I , p. 297-299 j que la oondition du peuple des caïupagues était beaucoup plus atBvaiaa Ters 1750 qn'kn tempe de Colbert; une des causes da cette décadence , aoivaotlai, était un avili-isement des (grains postérieur à la mort de Colbert et dereiiu p*»rmanent, de sorte qu'en 17/>l, le-, }ih'M, contrairement à renchérissement «le tout le reste, étaient à beaucoup plus bas prix qu'eu 1683, Les restrictions au commerce, tiès agfiaiées après Cblbert, avaient pa rendre ta baisse exagérée en France', mais la baisse était un fait général en Europe , un fait indépendant des lois et de la police-, et l'Angleterre, tout en adoptant, depuis 16Rti, un système de liausse factice par les primes à Texportation et les restrictions à l'importatiim, n'était parvenue qn*à malntanir elisa alla mw ssoyanna da 82 livrée 10 s. le setler, prsaqne exactement la moyenne de Colbert. V. Observationi aconomt^tiêt, t. II, p. IK et suivante:', sur les causes de cette baisse. La cause la plus générale doit être l'extension mémp de la ciiltnre dn firoment, qui auparavant était presque une denrée de Inze, et qni, produit plus économiquement par da «ailleurs procédés de culture , est daveiiU l'aliment du plus trraud nombre. Nous avons suivi les chiffre» de Korboniiai» : ceux de Messance ( Hevherchei tur la population] vmt encore plus favorables à Colbcil un point de VHP ngrieole. On j pent suivra l'aviliasaiiiont grâdoel du blé depuis le commencement jusqu'au milieu du xviii» siècle. — Nous sommes étonné que .M. Jnubleau, dans ses Étudti tur Colb«rl, riches de faite et de documents nouveaux, n'ait pas tenu plus de oompte daa obaarvatioaa déoliivaa da Fwboniiida, et qu'il ait répété que Colbaii avait' parlé mooopaortel à l'agiicallara. ■
lOf LOUIS XIV ET COLBEHT. 11663J
Non-mlement le prix du blé ne Ait point avili sous Colbcrt, mais rabaissement-n'en fut pas suffisant pour assurer du pain de froment à prix modéré à tous les travailleurs des ateliers que créait ce ministre, et la majorité des classés laborieuses dut continuer h se nourrir de grains inférieurs.
Si , en examinant isolément la délicate question du commerce des blés et en reconnaissant les abus du système restrictir, on voit néanmoins se dissiper la fontasmagorie évoquée contre Golbcrt; si l*on est forcé d'avouer que les campagnes (tarent dans une meilleure condition* sous lui qu'elles n'avaient été auparar vant, qu'elles ne furent après, do bien des années*, que sera-ce si Ton rapproche de la question des grains l'autre &ce du problème agricole, bi question des bestiaux? Ouel est, aux yeux de tout agronome , le vrai signe de la prospérité agricole? — La multiplication du bétail, générateur des récoltes abondantes et source des profits du laboureur.
On va voir ce que fit Golbert àce siijet.
Après avoir promis des gratifications, des primes aux receveurs des tailles qui auraiont fût rentrer l'impôt dans le débii fixé, sanspownuiUei ni anUrahiitet il passe aux encouragements directs.
En 1663, l'ancienne défense de saisir les bestiaux de labour pour la taille est renouvelée.
I.o droit de pied fourché sur le bétail est aboli à vingt lieues autour de Paris,
La (laiivrcté de la plupart des fermiers et des métayers ne leur permettait pas de se procurer du bétail pour l'engraisser , en
1. MéOlniM, <m moin* ntoftfM, •! Ton «rai; eir,^ peur bomw, «II* m poanlt
r^trc, tant que subsistcraiont les dniils féoiîaux, la dîme, la taille arbitraire et Im Isabelle forcée. Ici, la main d'un g^rand minisire ne suffisait pas! — A ce propos, renarqMiM en passant qu'on prétend qa« IftdinM ne pesait pas sar le paysan, qu'elle dindawtt aeolemeni la rente da proprMtalM oisif; comme s'il n'y eftt pas eu des paj'inn'^ prnpriôtiirp>i ! Beaucoup «le paysans avaient dj^jà en toute propriété des niun.x'aux de terre; une infinité d'autres avaient des terres à cens perpétuel, ce qui était ane naie pvo|iriété fvevée aeuleiBeDt d'une rente InvarlaUe : oeaz-là payaient bien la dtmc ù leurs dépens !
2. Les faits affligeants que cite M. Clément (p. 27H-279). et qui sont post^-rieurs A 1672, prouvent bien qu'il y arait encore de grandes misères dans les campagnes , mais non pas qne oesniaèvea n'nvnieni point <té «k nt redetinfenl pis beanenq^ plus générales et plus permanentes.
S. Bailli , iJittoirt financièn de France^ 1. 1 , p. 491.
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dehors des bêtes de labour et de charroi : une multitude d'entré eux n'étaient pas même propriétaires de leurs attela^; il &llait encourager les propriétaires et les capitalistes à donner des bestiaux à dieptel aux fermiers *. Une ordonnance intervînt donc, qui défendit de saisir, pour la taille des cheptéliers, plus du cinquième des bestiaux donnés à cheptel , et d'en rien saisir pour la solidarité entre les chepteliers et leurs coparoissiens*.
En 1667, une disposition du code Louis (tit. XXXII, art. 14) ordonne qu'en cas de saisie , on laissera aux personnes saisies une vache , trois brebis ou deux chèvres.
La même année, Tordonnance sur les communaux, à la suite des belles dispositions dont on a parlé ci-dessus (page 56), proclame la prescription suivante :
« Attendu qu'il seroit impossible derétablir la culture des teira c et de lesanïéliorer par les engrais en laissant les bestiaux sujets c aux saisies, nous défendons aux huissiers et aux sergents de « saisir ni vendre aucuns bestiaux pendant quatre années , soit c pour dettes de communautés ou particulières , à peine d'interf diction et de 3,000 livres d'amendes, s<ins piéjudice du privit K'g^e des créanciers qui auront donné des bestiaux à cheptel, et t des propriétaires des fermes et terres pour leurs loyei^ et ferf mages. »
L'interdiction de Stiisir les bestiaux pour dettes fut renouvelée de quatre ans en quatre ans , tant que vécut Colbcrt.
L'effet de ces mesures fut tel, que, dès 1CG9, la France, nonseuleinent n'avait plus besoin de tirer du bétail de l'étranger, ni pour elle-même ni [>our ses colonies, mais qu'elle en avait à revendre, suivant les propres paroles de Colbert. La multiplication des bestiaux fut si rapide , qu'elle dépassa les besoins de la consommation, moins prompts à s'accroître, et que les campa-
1. On sait que, par C«tte sorte de contrat, le fermier partajçc avec le prêteur le eroit et le prutit da bétail prêté, et read à la ûa du l>ail le même nombre de tétea
2. Forbonnaia, Reclurchex lur les finatu-es, t. I , p. 320. — Mémo après ces importantes restrictions à la saisie pour la taille, Colbert recnintnaïKlait encore txpr«asém«nt aux reoeveo» d« ne lâiilr Im bettinuE noii «xempu que trèe-nw»' Bcnti «• à te deralèv» «stitalti M pour eftayer. » — P. GUment, Bkloin dk Cefttrl, ^ SS7*
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gnards se plaignaient, en 1670 , de n'avoir point un débit suflisant de leurs bôtes. On les avait (T])endanl protégés, et par une augmentation des droits d'i?npor(a(inn , qui repoussait presque entièrement les bestiaux d'Allcma^'^no et de Flandre, et par la suppression des droits d'entrée et de sortie sur les bestiaux de province à province'. Colbert, au reste, s'il subit l'influence du préjugé contre l'emmagasinage des blés par les négociants, n'en maintint pas moins à l'intérieur la libre circulation des grains comme des bestiaux : ce sont deux questions qu'il ne faut pas confondre ^.
L'accroissement et l'amélioration des races chevalines, la plus noble branche de la domestication des animaux , la plus importante pwt-ètre par son double rapport avec la richesse accole et la puissance militaire, ne pouvait manquer de partager les soins de Colbert avec la multiplication du bétail. 11 s'en occupa aussitôt après son avènement et là , comme pour les eaux et forêts, ce qu'il ût est resté le modèle de tout ce qui se peut et se doit faire. Un arrêt da conseil fut rendu, le 17 octobre 1665, afin de rétablir les haras ruinés par les guerres et désordres passés, et « même les augmenter en telle sorte, que les sujets du roi ne c fkttsent plus obligés de porter leurs deniers dans les pays étranc gers pour achats de chevaui. » Le roi avait fait acheter des éta^ Ions en Frise, en Hollande, en Danemark et en Barbarie, et ordonna de distribuer les carrossiers sur les cétes , depuis la Bretagne jusqu*à la Garonne, a où il y a des cavales de taille nécessaire à cet effet • , et les barbes dans rintérieur du Poitou, de la Saintonge et de f Auvergne. Divers privilèges sont accordés aux particuliers chargés du soin des étalons, que Ton conflc à des propriétaires aisés , plutôt que de les réunir dans des établissements dispendieux; les cavales qui auront servi & la reproduction et les poulains qui en seront pfovenus ne pour^
1. Lettres de Colbert, da 10 jtiin 1669, daus Forbonnais, Hecherchu *«r la Cnaitm, t. I, p. SSl, «i da 88 novembre 1678, dam P. aémmt, p. 888.
2. Il faut pncon- ajouter aux bienfaits <lo Colbort envers les campa<^cs ror- Uouiiance par laquelle les habitante de la Picardie, de la Champa^nic et dos Troia-ÊTéchés, qat at«i«iit si cnietlement sonfl^ de la ^crre, obtinrent remise de Im moitié det arrérage! àm rentes Amk iires qu'ils n'avaient pa payct depii!« te oommeneemenl de la guerre jusqu'en 1661. V. Forbomuùa, UnAotAw, etc. , t. I, p. 313.
(IMMm BARAS. RIQUBT. lOS
ront frire saisis pour tailles, impôts, ni dettes de communautés
Ce qui n'e'tait pas moins essentiel à l'agriculture que les encouragements à l'éducation du bétail et des chevaux, c'était l'amélioration dos moyens de transport par terre et par eau, réclamée aussi avec urgence par l'industrie et par le commerce. A quoi bon, en efTet, produire des denrées qu'on ne pourrait faire parvenir jusqu'aux consommateurs ? Colbert lit beaucoup pour la viabilité nationale; il reprit la trace de Henri IV et de SuUi, répara les anciennes roules, en construisit de nouvelles, commença ce bel ensemble de routes royales, qui fut continué, après lui, par le xvm* siècle, protégea la navigabilité des rivières contre les usurpations des riverains qui les obstruaient , et couronna ses travaux en ce genre par une création impérissable, le canal des Deux Mers. Sans doute, la gloire principale appartient à l'homme extraordinaire qui , sans le secours de la science et par la seule force de son génie naturel , osa concevoir et sut amener à bien rentreprise colossale que le préjugé déclarait impossible; mais cet bomme ne fût januis parvenu à son but, s*U n*eût rencontré au btte du pouToir un autre bomme qui le comprit, l'aima, le soutint avec tme invincible persévérance contre les obstacles des préventions et de renvîe. A des inventeurs tels que Riquet , il faut des patrons comme Colbert.
La pensée de mettre en commimîcatlon par on canal TOcéan ^ la Méditerranée n'était pas nouvelle. U semblait que l'unité territoriale de la France ne serait pas complète, tant que notre oomimerce naval serait obligé de foire le tour immense de l'Espagne pour passer d'une de nos mers dans Tautre. AossitAtque le génie français, perfectionnant les inventions de lltalie, eut foit, an XVI* siède , la découverte décisive des canaux à point de partage, et que l'on jugea possible de réunir les bassins de deux fleuves malgré les terrains âerés qui séparent leurs eaux, Adam de Grapone, le grand Ingénieur provençal, proposa la réunion des deux mers par la Garonne, TAriége et l'Aude. Les plus brillantes espérances se ratlacbèrent à cette idée : on se figura que le commerce, non- seulement de la France, mais de l'Europe, déserte-
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rait la voie du détroit de Gibraltar, dès qu'un passage lui serait ouvert à travers la Franco méridionale. Les Guerres de Reli^Mon survinrent, qui ajournèrent tous les travaux et tous les progrrès; puis Henri IV et Sulli, sans méconnaître la valeur du projet de Crapone, s'attachèrent à un autre plan de cet homme illustre et ouvrirent le canal de Briare comme point de départ d'un grand système de canalisation. Depuis, des études avaient été ordonnées & plusieurs reprises, par les gouverneurs et les États du Languedoc ; mais le canal des Deux-Mers demeurait toujours un simple projet. La différence de niveau entre le Haut et le Bas-Languedoc, la sécheresse et l'inégalité du terrain, l'énorme difficulté de s*emparer des eaux de la montagne Noire ' qui ponyaient seules ali> menter le canal, eflhiyaient les plus hardis. Un jeune offlcîer de finances, « un homme de gabelle >, comme il s'intitule modestement Id-méme dans sa correspondance, presque sans lettres et sans études mathématiques, mais né géomètre comme Pascal, résolut le problème par des observations patientes que dirigeait cet instinct ou plutôt cette intuition miraculeuse qui fàit les inventeurs. Pierre-F^ Riquet trouva le point de partage le plus convenable , non point 'entre FAriége et l'Aude, comme le voulait Grapone, mais entre les deux petites rivières de Fresques et de Lers, qui vont, la première à l'Aude, la seconde à la Garonne. C'était au lieu nommé les Pierres-de-Naurouse, peu éloigné de Gastelnaudari, à deux cent cinquante-trois mètres au-dessus des deux mers. Maître de tout son plan, certain, du succès, il s'adressa à Golbert et proposa intrépidement de tenter à ses frais le premier essai de conduite des eaux sur une petite échelle. Il Tut autorisé et réussit (1GC5).
L'entreprise fut décidée; mais les frais en devaient être considérables : ni le roi ni Culhci t ne voulaient nietlre la dépense entière ;i la < liai jie du trésor, et les Ktats de I^nguedoc ne nionlrai« iil (lue du mauvais vouloir. Riquet proposa de se faire entrepreneur aussi bien (|u'ingénieur du canal, pourvu que le roi se chargeât d'indemniser les propriétaires dont on prendrait les terres, et que le canal, les rigoles qui devaient i'ahmcnter et les
1. Grand rnmenu (It-tai-ho do<« Côvcnnes, qui court au sud-ouest, dtOt fat dinotflM dM Tjrréuéea et relie prenque ces deux flijstémat de moutagoM.
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chaussées lui fussent données en lit ! perpétuel avec droit exclusif de bâtir, siu- les bords du canal, des moulins, des magasins, etc. La question de savoir s'il convenait que le canal restât entre les mains de l'état ou fui aliéné à des particuliers fut débattue dans le conseil du roi. L'offre de Ri<|uet fut acceptée. 11 est tout à fait improbable que Colbert ait regardé l'abandon de la propriété des grandes voies publiques aux particuliers comme une chose bonne en elle-même : l'imperfection des moyens et du personnel qui étaient à la disposition du gouvernement, dans un temps où l'état ne pouvait pas même percevoir directeiiMntrenaemble des impôts et se trouvait forcé d'en livrer la plus grande pai tie ù des fermiers, voilà évidemment ce qui décida Golbert à suivre l'exemple donné par Richelieu, lors de rachèvement du canal de Briare de 1638àl642).nestiàdieuzquelegoaTenMm€DtéeLouisXIV ii*ait pas dierché le moyen terme d'une trà»4<uigiie jonissanoe» d*ane emphyléose séculaire.
Un édit d'octobre 1666 donna force de loi à la proposition de Riquet. Le roi fixa les droits è peroefoir sor ks transports et, en créant on certain nombre d'offices fénaiiz au profit ie l'entrepreneiur, obligea indirectement les États de Languedtoe à prendre lenr part de la dépense par le rachat qu'ils firent de ces offices onéreux.
Eiquet dévoua tout ce qui l]ui restait de vie à rexécution de sa grande ceovre : hnit mille, dix mille, parfois jusqu'à douie mille ouvriers, y travaillèrent inceisamment pendant près de qubze années. Des rigoles de vingt licbes de développement allèrent arracher aux flancs sauvages de la montagne Noire des torrents d*eau qu'elles conduisirent au bassin de Naurouse, point de par» tage d'où les deux branches du canal furent dirigées Tune vers l'Aude, l'autre vers la Garonne. Afin de se prémunir contre les sécheresses, on ferma par un énorme barrage en maçonnerie le vallon de Saint- Féréol, dans la montagne Noire, au-dessous de Revel ; on arrêta dans ce vallon les eaux qu'y versait la montagne et on le changea en un lac artificiel de sept mille deux cents pieds de longueur, trois mille de largeur et cent vin^^t de profondeur. La plus courte des deux branches du canal, qui rejoint la Garonne à Toulouse, fut achevée en 1672; la seconde branche, plus que
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triple en étondue, demanda huit à neuf ans encore et se compliqua d'une autre grande opération.
On avait reconnu qu'on ne pouvait se servir de l'Aude, cours d'eau trop insuffisant, et qu'il fallait continuer la branche orientale du canal jusqu'à la mer. La double embouchure de l'Aude, par Narbonne et par Vendres, n'aboutit qu'à des lagunes trêsbaaaes (les étangs de Bages et de Yendres), qui débouchent ellesmAmes sur des rades sans profondeur. On laissa l'Aude à droite ; (k1 traversa plusieurs lits de rivières, l'Orbe, l'Hérault, etc., et Ton dirigea le canal sur l'étang de Tbau, le seul des lacs salés de cette c6te qui puisse porter des naTires d'un fort tonnage. Entre ce lac et la mer, s*élève le promontoire de Cette, au pied duquel les États de Languedoc, en 1598, avaient déjà établi un port. On fit déboucher le canal dans l'étang de Tbau, puis on joignitrétang au port par un antre canal de mille pas et Ton creusa le port afin de le rendre capable de receroir des vaisseaux de cinq à six cents tonneaux. La position était si heureusement choisie, que Cette est encore aujourd'hui le seul port notable du Languedoc et que son importance va croissant.
Biquet n'eut pas la joie d*inaugurer lui-même son glorieux ouvrage : il mourut le l** octobre 1680, et la jonction des deux mers ftit accomplie au printemps de 1681. Le canal de Languedoc a environ dnquante-six lieues (de vîngt-dnq au degré) de Toulouse à Cette, et soixante-quhize édnses y remédient à la double indmaison des deux basshis traversés. Sa profondeur est de neuf pieds ; sa largeur de quarante. Il coûta environ 17 millions (à peu près le double en monnaie d'aujourd'hui). L'admiration témoignée par Vauban, lorsqu'il inspecta les travaux après la mort de Riquet, est la mesure du respect que mérite cette création supérieure aux plus imposants travaux des Romains. Le résultat matériel ne fut pas ausn magnifique qu'on l'avait espéré : les inconvénients des transbordements de marchandises et les incertitudt s de la navigation de la Garonne empêchèrent le commerce exlt*rieur d'abandonner le détroit de Gibraltar pour le chemin nouveau qu'on lui offrait ; mais le canal n'en fut pas moins un bienfait inestimable pour les communications intérieures des diverses parties de notre Midi, et suiHout pour les échanges euti e la région agri-
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oole de Toulouse et d'Ageu et la région industrielle du Bas- Languedoc. Le canal, suivant rexj^ression de d'Aguesseau, devint Tème et la vie du Languedoc *.
L'œuvre de la canalisation de la Fcanoe n*a plus été interrompue : avant la fin du zvii* siècle, le canal deé Deux-Mers fut repris et prolongé, sous des noms divers, de Cette à Aigues-Mortes et jusqu*au Rhéne, et alla chercher aux lieux de production les sels et les vins de ces contrées. Pendant ce temps, une nouvelle communication fut ouverte entre la Loire et la Seine. Le canal de Briare, qui débouche à Hontargîs dans le Loing, affluent navigable de la Seine, assurait les communications de la Haute-Loire avec Paris, autant que le permettent les caprices de ce fleuve; mais les bateaux de la Loire inférieure, pendant les' sécheresses de l'été et par les vents d'est, ne pouvaient remonter jusqu'à Briare. Le frère du roi, h qui le duché d'Orléans avait été donné en apanag^e en 1GG1, offrit d'entreprendre, d'Orléans à Montargis, un canal dans lequel on rassomblerait les eaux de la forêt d'Orléans, moyennant que ce canal ïùi joint à son a[)anng^e, ce qui fut exécuté f 1070-1G02]. Enfin, rilliisfre Vauban exécuta, dans le nord de la Fr.iiiee, des travaux do canalisation dont on parlera en même temps ipie de ses travaux miiit.iires, et prépara des projets qui n'ont été comj)létement réalisés que de nos jours. Parmi ces projets, l'idée du t'aii.d d(î J'Kiiii '^rjjine, qui devait réunir les bassins du Rhône et de la Seine par la Saône et par l'Yonne, avait passé de Hcori IV et de SulU à Coiberl^
1. Hittoiredu caml di Lmijudoct par les descciidanU de P.-P. Riquet de Bonre- ]MM, 1 vol. — DUemtn wr ta «I ts mort d» Jf. d^Anumênu, ap. OBtivnt du
cbaiicrlipr d'A|^up:».soau, in-4*, t. XIII. D'Aguesscau père, intendant de Lan^piedoc de 1473 il 1«)8.5, spcoiida pnisi^mmcnt Riqaet. — Mëmoira pour servir à FHutoire du Lauftuedoc, par M. de Baiiville (succetMmr de d'Ai^tesseau dans riiitendance). — Vie dt J-B. Cotbtrt (par Sandras de Coarlito|, téimprimée dana lea JreMrci atrttuMif 2' si'r.. t. IX, p. 81-89; ouvra^ro malveillant et médiocre, mais qui renferme des détails précieux sur les travaux publics sous C'olhert. — P. Clément, Uùtoir9 de C<Ub<rt, p. 202-213.— F. Jenbleau, Élûdi tmrCotUrt, 1. 1 , p. 273-S83. — Eneyclopédk NoHMOê^ art. Cakal. par M. L. Reynand.
2. Anrientiei Lois françnixes , t. XIX. p. 1R7. — Costaz, ffitloire de raiinihii^tralilM m t'rancêf 1. 1, p. 62. — Encyclopédie Noutelle, art. Canal, par M. L. Ke} uaud.
LOUIS XIV ET COLBËRT
COLONIBS, MARIMB MARCUA^UK, MARINE MILITAIRE» COMMERCE
BT MANUFACTURES.
L'histoire des routes et dos canaux aniène naturellement sur le terrain de l'industrie, du couinierce et de la marine, ohjels pour lesquels Coll)erl a fait de si grandes choses, et des choses non moins controversées que ses mesures rt lalives à l'agricullure.
On a di*j;i exposé plus haut : p. 1) et suivantes) la situation où se trouvait la France commerciale sous Fouquet, à la veille de l'entrée de Colhert dans le ministère. La marine marchande et militaire était presijue anéantie, FelTet du nouveau dioil dilTt^ rentiel n'ayant pas encore eu le temps de se faire sentir. Le commerce etrindustrie élaicut gônés, étranglés, non par un système quelconque, mais par une aveugle liscalilé. La tentative systématique faite sous Charles IX par le chancelier Birague', afin de favoriser le travail national en prohibant les produits des manu* factures étrangères, avait été mal soutenue. Les habitudes fiscales ne s'acoommodaient ni de la prohibition des marchandises étrangères, ni de la suppression des droits de sortie sur les marchandises nationales; la fiscalité défendait son domaine comme chose inviolable, et Texportation, qui, au moyen âge, avait toujours supporté la plus forte partie des droits de douane, la supportait peut-être encore en 1661 ! Quant à Torganisation intérieure de rindustrie, aucune modification considérable n'y avait été apportée par U législation depuis les ordonnances de 1581 et de 1597. L*édit de 1581 avait généralisé Tobligation imposée aux artisans, pour pouvoir travailler & leur compte, de se fkire recevoir maîtres, soit par les jurés des métiers là où il y avait/urond!;, soit par les officiers royaux là où les jurandes n'existaient pas ; en même temps, à la, vérilé, les conditions de la maîtrise avaient été rendues moins difficiles et moins onéreuses, et quelques garanties avaient été données aux aspirants contre le mauvais vouloir et les exactions des anciens malOres, toujours disposés à barricader
K. notre t. U^, p. 3ti
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l'entrée de la corporation. Les artisans établis avaitiot cessé d'être complètement cloués «ù lieu où ils avaient été reçus maîtres, et pouvaient, bien qu'avec quelques restrictiODs, transporter ailleurs leur industrie. L'édit de 1597 avait soumis le commerce aux mêmes règlements que l'industrie. U subsistait toutefois quelques asiles privilégiés de travail libre, et quelques exemptions étaient accordées çà et là à certaines professions, à certaines classes de personnes. Aux État»|}énénuix de 1614, le Tiers,.dan8 son cahier demeuré justement &meux, demanda le rapport des ordonnances de 1581 et de 1597, la suppression de tout droit de réception sur Tartisan qui Ié?e bouti^e, Tabolition des corps de métiers et des jurandes établis depuis 1576, et le libre exercice des métiers qui n'étaient point érigés en corporation avant cette époque, sauf visite des ouvrages et marchandises par experts, rabolition des compagnies privilégiées pour le commerce extérieur et les colonies, et la pleine liberté du commerce *, trafic et manufactures à rintérieur du royaume, combinée avec le système prohibitif de Birague vis^vis de l'étranger.
Les vœux du Tiers-État n'avaient point été exaucés, mais le lien de l'organisation industrielle s'était relâché à quelques égards, et il s'était introduit une confusion qui profitait parfois au travail libre, au prix de luttes et de tiraillements continuels entre les corporations et les particuliers qui prétendaient travailler isolément et qui, là où il existait des jurandes, suceonibaienl le plus souvent sous les procès et les tracasseries. En général, le désordre servait plutôt les monopoleurs qu'il ne leur nuisait, et c'était plutôt les règlements utiles que les abus qui tombaient en désuétude. Les marques de fabrique, les garanties de la qualité des marchandises, devenaient illusoires; mais les corporations saN aient bien maintenir ou aggraver la domination tyrannique des maîtres sur les apprentis et l'exploitation du consommateur par les marchands,
Colbert apporta au pouvoir un système complet sur toutes ces matières. Rétablir les industries déchues ou souflrantes, créer celles qui n'existaient pas encore, attirer en France tous les genres
nn*crtpMi|oertimiddaooaia0maMgmiiii,ooiiiidéi
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de fabrication qa*on peut y pratiquer, y compris les industries de luxe, contre lesquelles les lois sonnptuaîres s'émoussaient toujours et dont il fallait se décider k recevoir les produits de la main des nationaux ou de celle des étrangers;
Reprendre, quant aux douanes, le plan essayé par Birague, mais en Taméliorant et en substituant presque généralement la protection, qui exdte au tra?ail, à la prohibition absolue, qui encourage la paresse;
Organiser les producteurs et les commerçants comme une puissante armée somnise à une direction intelligente et active, afin d'assurer la victoire industrielle de U France par Tordre et Tensemble des elTorts, et d'obtenir U meilleure et la plus belle qualité des produits, en imposant à tous les travailleurs les procédés reconnus les plus perfectionnés par les hommes compétents;
Alléger les entraves fiscales qui gênaient la circulation;
Rendre à la France la part qui lui appartient dans le commerce maritime du monde; lui restituor le transport de ses produits que lui enlevaient ses voisins, surtout les Hollandais; agrandir, développer les colonies et les atUicher exclusiveinent à la mère-patrie comme productriees et consommatrices, ainsi que faisaient les autres nations; envoyer dans les Indes Ôi iciitalcs le commerce français chercher directement les nian handises de la Haute-Asie, au lieu de les recevoir par rintermédiairc des Hollandais, et assurer du moins à notre marine le bénéfice de ce transport, puisqu'on ne pouvait se passer d'un trafic réputé désavantafjeux à l'Europe fie commerce de la Haute-Asie se soldait presque entit»rement en arjrent et attirait en Orient une ^rrande partie des métaux précieux extraits d'Amérique par les Kspauiiols);
Organiser les gens de mer et le commerce lointain en grands corps comme l'industrie et le commerce intérieur, et donner pour soutien à la puissance cuir.mcrciale de la France une marine militaire établie sur des bases inébranlables et dans des proportions jusqu'alors inconnues.
Aussitôt les finances restaurées , Colbcrt attaqua les questions commerciales par les colonies et par le commerce maritime. Il avait débuté par toucher aux douanes d'une façon qui, de prime abord, pouvait paraître contraire à son but. La Hollande avait réclamé
[f6n.1M5) NAVIGATION. COLONIES. H3
avec beaucoup de force et de persév(î>rance contre le droit de 50 sous par tonneau qui fra])pait sa navigation : dans un traité d'alliance , renouvelé entre la France et les Provinces-Unies le 27 avril 1662, la France accorda une concession : à savoir que les 50 sous par tonneau ne seraient exigés des navires hollandais qu'une seule fois pour chaque voyage, à la sortie et non à l'entrée des ports français, et que les navires qui venaient charger du sel ne paieraient que moitié du droit*. La mesure adoptée par Foiiqoet avait été un peu brusque et un peu rude , et nos provinces maritimes elles-mêmes , dont on rompait les relations sans être encore en mesure de les dédommager, avaient joint leurs plaintes à celles des étrangers : des considérations diplonuitiqnes reiatÏTes an Portugal et à FAngleterre militaient aussi en foveur des Hollandais.
(Tétait reculer pour avancer plus sûrement : Golbert, pendant ce temps, travaillait avec ardeur à mettre le commerce français en état de se passer de ces onéreux commissionnaires. Le gouvernement, en 1663, racheta des mains de la compagnie de la Nouvelle-France le Canada, Terre-Neuve et TAcadle*. Puis, de 1664 à 1665, il retira successivement toutes les Antilles françaises des mdns des particuliers qui les avaient achetées de la compagnie des Iles, et qui s^en faisaient des espèces de principautés féodales'. La comjtagnie de Madagascar et des Indes Orientales remit également au roi tm privilège dont elle était incapable d'user, bien qu'un héroïque aventurier nommé Lacase, qui avait' pris un ascendant extraordinaire sur les Malegaches, eût récem-
1. Dumont, Corp» d>plom<itiqve , t. VI, 2* part., p. 412. — I.e dTX)it fut nmiiitenu tntt'graleineiit sur les navires anglais. — Leiî liullandais cousenérent le druit de fiûre en Fnuiœ tout* espèce de trafle, Mof oeloi dee ftaooe et de llndle de iMUebe, attribut^ par Fouqaet à une compagnie privilégiée.
2. Dés lfU4, la compagnie, se sentant impui^mte & exploiter son privilège, avait cédé tous ses droits utiles aûx colons, mo^euoant uae redevance de mille peaux de «artor par an i «Ile nTmvftit doue ptiw <|it*«m etupte «naeralneté.
3. La Martiniiiuc, '^airite-I.uci*-, la (îrenaile et les (îrcnadines, vendues fiO,000 livres par la compaguie, furent rachetées 220/)00 livres par rétat; la Guadeloupe et ses dépeodAneca, Tendace 73,000 livres, fhrent raehetées 125,000. Seint-Chrfotophe, SaLrte-CrNZ, Saint- Barthélemi et la Tortue, avec les prétentions sur Saint -Do-
minffne, avaient été légués à l'ordre do Malte par Vacquércnr, qui le-i avait paji's 1^,000 livres i le roi les racheta 500,000. — Forbouaais, Htchercheê *ur U» financer, U ], p. S94.
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nient sanvé la petite colonie fiançaise comi>romise par i'ialolcrancc imprudente d'un missionnaire (1G63-1664)'
Colberlcut alors à choisir entre deux partis: livrer les colonies rt la grrande navigation au commerce libre, en protégeant Us colons et les navigateurs par des établissements militaires au compte de l'état et en conservant à l'état Tadmiiustratioii directe des colonies; ou bien reconstituer de nouvelles compagnies plus riches» plus nombreuses, plus fortement organisées et plus éncr> giquement soutenues par le pouvoir royal. Au commencement du siècle, une voix digne d'être entendue, la voix du Tiers-État, s'était prononcée contre les compagnies privilégiées ; mais, depuis, le système des monopoles avait prévalu dans les états maritimes. A l'exemple des compagnies fondées par Richelieu, qui avaient mal réussi, on opposait les succès des compagnies anglaises et hollandaises : l'éclatante fortune de la compagnie hollandaise des Indes Orientales fascinait surtout les esprits ; avant la Guerre des Provinces-Unies contre GromweU, cette association avait donné en moyenne à ses associés 22 p. 100 d'intérêt de leurs fonds, et le dividende s'était élevé, une année, jusqu'à 62 1 12 p. 100 *. On proposait cette prospérité comme un exemple normal, quoique, en Hollande même, malgré l'habileté commerciale, l'économie, le bon minage naturel à ce peuple de marchands et de matelots, la compagnie des Indes Occidentales, fondée en 1622, tùt loin d'avoir le môme succès que la compagnie d'Orient; mais on expliquait la décadence de la compagnie d'Occident par la perte du Brésil, que les Portugais avaient achevé de reprendre sur les Hollandais La crainte que les particuliers isolés ne se risquassent point avec assez de hardiesse ni de ressources parait avoir décidé Colbei t en faveur des compagnies. Ce fut une résolution malheureuse, bien que peut-élre inévitalde : les sociétés privilégiées, qui interdisent le connuerce à tout le reste des citoyens et qui maintiennent les
TMo/fv gMraU dts toyages, t. YIII, p. SSletmiT
2. P. Clément, Ilùioire Je Coibert, p. 135. — Les profits de la (^errs MUtn l'Espatîne avaient <'t<^ pour bcauc'np ilans les bénjfi.es : «le 1G21 à 1631, la compagnie avait pria aux Lspuguols cinq ceat quarante-truis vaisseaux, dont la vente rapporta leOmilHoM. Elle pooiéda jneqn'à huit cmti nâTirM. K. WdM, Bbktln tEf poQ'if dei ui) Philluit //, t. I, p. 333.
3. La couipaipiie hollandaise d'Occident liquida 4 perte eu 166S.
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denrées à un prix artifldenement élevé par Felfet natnrel du monopole, ne peuvent être ime bonne institution nulle part, quoiqu'elles aient pu être parfois un mol nèeeuair» * ; mais ces corps intermédiaires entre l'état et les citoyens paraissent surtout anti» pathiques au génie de la France.
Le principe posé, Golbert l'appliqua avec sa vigueur et son Intel* ligence ordinaires.
Le continent de TAmérique du Sud n'avait point été compris par Ridielieu dans le privilège accordé à la compagnie des Antilles : Gayenneet les côtes voisines, reconnues, en 1604, par le Breton La Revardière, avaient été, depuis 1624, l'objet de plusieurs tentatives de colonisation, dont une très-séritusc, en 1651, avait échoué par la mauvaise conduite des chefs. L'Ile de Cayenne et le fort Louis, biUi en 1037 dans celle île, furent abandonnés, et les Hollandais, (|ui avaient fondé un établissement prospère dans une autre partie de la Gujano, occupèrent Cayenne en 1650. Une nouvelle compag^nie ne larda pas cejiendaut à s'organiser en France pour établir une colonie sin* la terre ferme de l'Amérique du Sud. Kn 1663, les navires de celle compagnie obligèrent les Hollandais à évacuer Cayenne. Colbert prit la compagnie de l'Amérique du Sud pour le noyau d'une grande compagnie des Indes Occidentales, à laquelle le roi, par lettres-patentes du 28 mai lOOi, concéda pour quarante ans toutes les Antijilcs, l'Ile de Cayenne et toute la terre ferme de l'Amérique appelée France cquinoxiale , depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Ûrénoque , la Aouvelie France, c depuis le nord du pays de Canada jusqu'à la Virginie et Floride », ensemble toute la côte d'Afrique , depuis le cap Vert jusqu'au cap de Bonne-Espérance, a soit que lesdits pays nous « appartiennent », dit le roi, « pour être ou pour avoir été ci-devant • habités par les François, soit que ladite compagnie s'y établisse « en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels du pays, ou « les autres nations de TEurope qui ne sont dans notre alliance ^ ».
Pendant un délai Axé, tout sujet du roi eut droit d'entrer dans
1. C« sont les expressions mêmes de nUustre Jean d« Wltt, — F. ses Jf^nefn»,
c. x-xi.
2. Ancienne$ Loit françaises, t. XVIII, p. 35. — On voit que Luuis XIV prétendait à la Guyane enUère, qu'un avait décorée du nom de Franct iquinoxieUt, en manière dft pviN de poMHkii.
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la compagnie en y apportant une mue de fonds dont le minimum fut déterminé.
La compagnie dieppoise et rouennaiae qui occupait le comptoir fondé en 1626à Saint-Louis du Sénégal, avait cédé le Sénégal pour 150,000 livres à la compagnie des Indes Occidentales : oelie-cî eut ainsi le droit d'exploiter toute la côte occidentale d*Afrique. Triste exploitation , triste commerce , qui prit l'honune pour principale marchandise! Le transport des esclaves aux Antilles fut ce qui rattacha la côte d'Afrique aux possessions américaines de la compagnie. Toutes les nations européennes s'engageaient de plus en plus, à la suite des Espagnols et des Portugais, dans cette voie fiatale de la traite des noirs : le développement des cultures tropicales devait coûter cher à l'humanité ! On ▼erra plus tard que Golbert, qui avait trouvé le travail esclave établi aux colonies, essaya d'en arrêter k ji 1 us odieux excès et de réserver du moins aux nègres quelques-uns des droits de la créature humaine.
La compagnie fut exemptée de tous droits d'entrée et de sortie sur les denrées nécessaires à ses armements et de la moitié des droits sur toutes les marchandises qu'elle porterait de France aux pays de sa concession ou de ces pajs en France. Le remboursement des concessions antérieures raclictécs par W-iat avait été iiiipulcsur le capital do la ron)j)a;inie : le roi vu dédoiniiiajïea les assDciôs en avant;ant une suiimiL" l'^aie au (lixiriiie du capiliil, sur ici(|ii« llL' il s'en^^i^ea de laire porter les perles (juc ferait la coni- [wir^iiie. Un conseil supérieur lut établi à la Marliiii(jue, avec pouvoir de jUi^er en dernier ressort les procès civils et criminels : il se composait du gouverneur, jjourvu par le roi sur la nomination des directeurs de la compaj:nie, des ofliciers conunis par le;? directeurs et des adues résidant eu i'iie, ou, à leur défaut, de six des principaux habitants
Au moment où parut l'ordonnance qui fondait la compagnie dOecident, Colberl préparait activement une aulre association jMjur les Indes Orien toiles. Cette seconde société était plus diflicile à constituer. On n'avait j)as là, comme de l'autre côté, une colonisation tout établie pour base; on se trouvait, au contraire, lace
l. Anckimt» iak pmfÊtm, t. XVIII , p. 37-41. - F«fb«uiais, tMmOm tmr Jm finamm, 1. 1, p. SH.
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à &ce atec de puissantes compagnies âtnftigères, en possession de tous les avantages auxquels on aspirait. Trois compagnies françaises, depuis le temps de Henri IV, avaient tenté la fortune avec des ressouroes médiocres et s'étaient ruinées. Golbert fit des efforts extraordinaires pour gagner Fopinion. n fit rédiger un appd an public, une espèce de manifeste, par un académicien nommé Charpentier, et il inculqua si bien ses espérances et ses . desseins aux pnndpanx négociants, qu'une assemblée du oomr merce de Paris présenta au roi, le 26 mai 1664, un projet de statuts pour la future compagnie. Le projet Ait approuvé avec quelques modifications, et des lettres Airent expédiées par le roi et par les syndics provisoires aux maires et échevins de chacune des bonnes villes, pour les inviter à convoquer les habitants en assemblée générale et à dresser la liste de ceux qui voudraient figurer j)armi les associés. Tous les corps de magistrature, tous les dignitaires, tous les gens riches furent engagés à souscrire : on sut bientôt, à la cour et ailleurs, qu'on ne pouvait être agréable au roi si l'on ne s'intéressait dans la compagnie. Le roi et Colbert, tout en établissant le monopole, eussent voulu le supprimer de fait en y faisant participer tout le monde; mais l'association n'eût pu ôtre réellement universelle et nationale que si l'on eût pu trouver une combinaison qui lui permît de rester per[)étuellenicnt ouverte aux nouveaux venus, au lieu d'être ouverte à tous'seulement pour quelques mois.
L'édit constitutif de la compagnie des Indes Orientales parut au moins d'août 1G6-4. Chacun pouvait s'y intéresser sans dérogation de noblesse ni perte de privilèges. Le minimum des souscriptions était fixé à i ,000 francs. Les étrangers étaient autorist's à souscrire, avec divers privilèges et garanties : des privilèges étaient accordés aux officiers royaux et aux particuliers qui souscriraient. La compagnie devait être régie par une chambre de vingt et un directeurs électifs et temporaires, dont douze de Paris el neuf des provinces; les trois quarts au moins devaient être négociants en activité; les autres, anciens négociants, excepté deux bourgeois non commerçants *• Les affaires intérieures de ki
1. Colbert toi préiMMl à vit d» la duuÉbft te dinetmn, afto It prév6t te WBÊt^tmaàÊ â» Pttli pMrvtot-préildinl.
448 LOUIS XIV ET COLBERT. (1«64
compagnie seraient jugées par trois des directeurs choisis comme arbitres; les affaires extérieures, par les juges-consuls. Des tribunaux consulaires seraient établis dans les villes qui n'en possédaient pas et où le besoin s'en ferait sentir. Le roi accordait pour cinquante ans à la compagnie le privilège du commerce et de la navigation dans les Indes Orientales et dans toutes les mers d'Orient et du Sud, depuis le cap de Bonne-Espérance jusqu'aux détroits de Magellan et de .Le Maire, en faisant le tour du globe d'Orient en Ocddent n concédait à la compagnie, à perpétuité, toutes les terres, places et Iles qu'elle pourrait conquérir ou occuper, y compris Madagascar et les lies ? oisines, moyennant foi et hommage, et redevance d'une couronne et d'un sceptre d'or du poids de 50 marcs à chaque mutation de roi. La compagnie devrait étabUr ilans les pays conquis des ecclésiastiques pour* instruire les peuples en la religion catholique. Klle avait droit: i* d'instituer des juges souverains, qui prétendent serment au roi et rendraient gratuitement la justice, suivant les lois et ordon» nanoes du royaume et la coutume de Paris; 2<* de nommer, pour le commandement des armes, un lieutenant général qui serait pourvu par le roi et lui prêterait serment, ainsi que lenlent tous les officiers inférieurs; 3*» de foire la paix ou la guerre avec les rois des Indes; 4° d'arborer sur ses vaisseaux le pavillon blanc Non-seulement les colons français, mais les habitants des pays soumis, qui embrasseront la religion catholique, seront rcpiitt^s naturels français, aptes à tous les droits civils. Les artisans (]ui auront exercé leurs métiers pendant huit ans dans les pays susdits seront reçus maîtres en France sans présenter de chef-d'œuvre. Les prises faites sur les ennemis par la compag:nie, au del;\ de la Ligne, lui appartiendront. Le roi promet de faire escorter i)ar sa marine les convois de la compagnie jusqu'aux Indes, le retour conijuMS^. Pendant la durée du priviléjje, les objets nécessaires à la couslruclion et à i'avilaillement des navires de la compagnie
' 1. Cétalt le privilège dee vakieatut de guerre : les vaiieeMB de oonnevee portaient le pavillon bleu avec une croix blanche. — V. Édils, iiclarationt, règltmtntê tl ordoniMMcw tur la tnariM; — Ordoa. da 9 octobre 1661. — Parie, 1676, io-4*.
2. Ponr ériter ke ftmb et eoclimeter lee merine, on edafrte on qretéoM de etatiooe triennalee ma oolooiee, u lien de Mn ébouler oontinmlleaMt lee valieens de gueire.
COMPAGNIE DES INDES
seront exempts de tous droits d*eotrée. Les marchandises des Indes, déchargées pour être réexportées dans les pays étrangers ou dans les provinces exemptes, seront entreposées dans les ports du royaume sans payer aucuns droits. Le roi avancera le cin^ quième de la valeur des trois premiers armements, non-seulement sans intérêts, mais en s*engageant à supporter sur cette avance les pertes qae pourra essuyer la compagnie durant les dix pre> miëres années (le roi dépassa ses engagements et versa 4 millions). Le fonds total de la compagnie est fixé à 15 millions. Le roi accorde à la compagnie une prime de 50 francs par tonneau à l'exportation et de 75 francs par tonneau à l'importation pour les vaisseaux qui seront équipés et çliargés en France. (Cette prime équivalait à la remise de droits faite à la compagnie d'Occident.)
Deux ans après, en 1666, le roi gratifia la compagnie orientale de toutes les terres vagues qui appartenaient au domaine à Port- Louis et dans la baie que forment les eml>oucliures du Biavet et du Scorff. La compagnie établit ses chantiers, ses magasins et son arsenal, non point à Port-Louis, mais de l'autre côté de lu ijaie, à l'embouchure du Scorff : ce fut là l'origine de la ville et du port de Lorient (l'Orient], qui ne lut (ju'un entrepôt sous Louis XIV et ne devint une riciie et iiorissante cité que dans le cours du règne suivant.
Le roi avait donné pour devise à la compagnie d'Oi ient une fleur de lis avec cette légende : Florebo quocumque ferar (je fleurirai partout où l'on me portera]. Celte brillante propliétie ne fut pas réalisée. La compagnie débuta par installer un conseil souverain à Madagascar, dont on avait changé le nom en celui d'ile Dauphine pour célébrer la naissance d'un fils né au roi en ICGl. On remarque, dans les statuts dressés par la police de Madagascar, la défense, sous peine de mort, d'introduire la traite des esclaves dans Tile, et Tordre, sous des peines sévères, de traiter humainement les indigènes dont on emploierait les services. Louis XIV et Golbert, tout en acceptant l'esclavage là où il exis^ tait, voulaient an moins rempécherde s'introduire là où il n'existait pas.
Malheureusement, si les statuts étaient sages ' , la conduite des
1. Att noiwttpwtl«{Mr on ft Mimé, im MU» i«iioa,roliliffttkm impotée m
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hommes chargés de les appliquer ne le fut pas. La plupart ^es employés et les chefs môme commissionnés par la compagnie n'eurent ni ordre ni accord entre eux, et ne surent pas tirer parti des éléments de succès qu'ils avaient entre les mains : ils laissèrent perdre tout le fruit des exploits de l'héroïque aventuriw Lacase, qui avait épousé une princesse malcgache et ménagé aux Français des milliers de vassaux et d'auxiliaires. La colonie fut si mal conduite, que, dès 1670, la compagnie, rebutée, rétrocéda rile au roi : la plupart des colons quittèrent le fort Dauphin et le fort Saint-Louis (dans la baie d'Anton-Gtl, an nord-est de rile), et passèrent à 111e Bourbon, où Saint-Denis avait été Ibndé en 1665 : le pea de Français restés à Madagascar forent massaci^ par les indigènes , et, pendant près d*un siècle, il n*y eut pomtde nouvelle tentative pour faire valoir les droits conservés par la couronne sur la grande Ile qa*on avait nommée la Flranœ africaine.
Le commerce de Tlnde, qui était le but dont les établissements de Madagascar et de Bourbon n'étaient que les moyens , avait conunencé cependantavec quelque activité : un comptoir avait été fondé à Surate en 1668 et, en 1669, on avait obtenu du roi de Golconde et de Gamate la liberté de trafiquer sans payer aucuns droits dans ses états; on avait fondé un comptoir à Masulipaïaju et une fortere.se à Porlo-Novo , dans le voisinage de Madras , où les Anglais étaient déjà établis. Un comptoir fut ensuite installé à Bantam, dans Tllc de Java , pour rivaliser avec la colouie hollandaise de Batavia. En 1672, on préparait une tentative sur Ceylan, position bien choisie pour dominer l'Océan indien , et l'on pouvait encore espérer que l'échec de Madagascar se réparerait dans les mers de l'Inde
Quels que fussent les inconvénients des compagnies privilégiées, l'impulsion donnée aux esprits vers les choses de la mer étaient éminemment salutaire. Toutes les imaginations étaient fascinées par le mouvement extraordinaire que produisaient sur nos côtes
oolons d'emporter avec eux la coutume de Paris au bout du inonde, comme si la UgisMoB M devait pas varier aveo toa dlmata, les besoins et les sitoations.
1. r. nutoire de la Compagt^ d$i Mm OHtntalei, par Dafresne 4e FrandievilU, et ke pièce» à U suite; — et UUtoin g4ninU M$ roy^M. t. VUÏ, p. 661-396»
tl«««-!669] COLONIES D'ORIENT. PRfMES. 121
les enrôlem^te, les arrivages , la construction des puissants naTires des compagnies, qui ayaient les dimensions des galions d'Espagne (huit cents à quatorze cents tonneaux), sans en avoir Tinforme pesanteur. Le gouvernement entretenait, par les faveurs les mieux entendues, le mouvement qu*il avait créé : des primes de 4 à 6 fkancs par tonneau furent accordées à tous négociants qui feraient construire des navires au^essus de cent tonneaux. Des prix furent décetnés aux constructeurs les plus habiles. La navigation du Nord fut spécialement encouragée par une prime de 40 sous par tonneau & tout navire français qui irait chercher dans la Baltique des goudrons, des bois de construction, etc. La pèche de la morue à Terre-Neuve , si importante, fut sagement réglementée'. Les navires furent déclarés biens-meubles f pour Hidliter les transactîcms. Enfin, une ordonnance royale d*août 1669 autorisa « tous gentilshommes à prendre part dans les vaisseaux € marchands , denrées et marchandises d'iceux , sans ôtre censés t déroger à noblesse, pourvu qu'ils ne vendent point en détail Celle politique persévérante ne demeura pas sans fruits. En 166i,
Forboonais, Recherchet sur le» finance», t. I, p. 32ti
2. Ancienne* Lait françaiM,i. XVIII, p. 4'i3. — Colbert fit déclarer obligatuiie ponr low pédMnn franfaii «a vèglMimt fait par 1« aimatmfi bratoai «o ISIO
et confirmé par le parlement de Rennes, pour la pèche sur la côte du Petit Nord. Les Bretons seuls faisaient alors c<;tte pèche; mais, depuis, les autres provinces ■■rittmw «niant aomnwiieé de partager vne eu.
S. La noblease, ans Êtata^énéraux de 161 1 , avait deanaudé de poavoir faire la grand trafk sans dérober. — I.c i»n''aM)bu!o ilc rdr liimanco de lùi<0 est très-fr-appaoU « Le commerce -, y est-il dit, » et particuliëreiueut celui qui se fait sur mer,
■ ato^foai» 4té eo grande considération par les natioaa les miens polioéca... mais, « qaoiqne les lob et ordonnances de outre royaume n'aient propreaient défendu aux
- gentilshommes que le trafic en d«^taîl, avec l'exercice des arts mécaniques et l'ex-
- ploiuUon des fermes d'autrui ; que la pciue des contraventions aux règlements qui ont été &ilapoarfalaondaoa,n*ait été qoa la privation daaprivilégaadanoblaaae
■ sans Due entière extinction de la qualité; que nous nous soyons liicn souvent
■ porté, ainsi que les mis nos prédécesseurs, k relever nos sujets de ces dérogeancGS{ m que , par la contome da Bretagne et les privilèges de la ville de Lyon, la noblease « et la négoca ainl été rendus compatibles Comme il importe au bien de avi
- sujets et à notre pr<»pre satisfaction d'etlaecr le» restes d'une opiriion (|ui s'e>t iiiiim Tersellement répandue, que le cuomierce maritime est incompatible avec la uum bleaae... wn» avons estimé à propoe, ete. — ^netsimas lai* fnmçaim^ t, XVIII, p. 217. — Montesquieu {Esprit de* Lois, 1. xx, c. 2l-'Jj b'.ame cette mesure et dit qu'il est - contre l'esprit de la monarchie que la nobUîise y fasse le comrrierce ». Il pent avoir raison au point de vue de la monarchie; mais Culbcit était de oette école d« Rkhalien, qnl n*avâll paa oontnme de «aoriflar llntèrtt d« la puiaaanoe nationale à rintérM abstrait d'une forme poUtiqao.
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au moment de la formation des deux grandes compagnies, le commerce français possédait en tout deux mille trois cent soixantehuit navires, dont mille soixante-trois n'étaient que des barques de dix à trente tonneaux; trois cent vingt-neuf seulement étaient au-Hlessus de cent tonneaux, et quatre-vingt-cinq au-dessus de deux cents tonneaux; il n'y en avait que dix-neuf de trois cents à quatre cents, et pas un au-dessus de ce dernier tonnage'. La France ne resta pas longtemps réduite à un état naval si peu digne d*elle, et, d*année en année, on vit croître le nombre et le tonnage de ses navires.
Les modifications que ne tarda point à subir le système colonial, au moins en Occident, contribuèrent sensiblement à ce progrès, compagnie des Indes Occidentales avait repris, à peu de chose près , les errements de sa devancière , Vandenne compagnie fondée par Richelieu. Elle avait prétendu interdire aux Iles fhmçaises le commerce avec les Hollandais, avant d*ètre en état de * le remplacer, ce qui avait failli occasionner une disette et une révolte parmi les planteurs. Elle prétendait prendre les denrées des planteurs à vil prix et les revendre cher en France. Ses affaires, déjà mal engagées par cet égolsme inintelligent, souffrirent beaucoup d'une guerre dans laquelle la France s'engagea à la suite des Hollandais contre TAngleterre, en 1666, cl qui, bien que trèscourte et sans grandes conséquences pour la mère-patrie, fut assez chaude dans les mers d*Amérique'. Colbert, mécontent de la manière dont se gouvernaient les colonies d'Occident , songea sérieusement à y porter remède. Au Canada, le mal était d'une autre nature qu'aux Antilles : c'était la i)réduniinance (}u'on y avait laissé prendre à l'élément eeclésiaslicjue, et surtout aux jésuites. Pendant que, sous les deux premiers Stuarts, les colonies anglaises de la Virginie et surtout de la Nouvelle-Angleterre étaient devenues l'asile d'une foule de dissidents, qui venaient chercher la liberté religieuse et politique au delà des mers et y apportaient un énergique esprit d'activité et de progrès, une
1. État envoy'par Us officiers d» l'amirauté à M. Colbert, inlendanl des finances oyanl U dfpartemenl dt la marim, en 1664; dans l'Uisloirt d$ la nuirine fraaçMmt par £. Sœ, 1. 1, p. 271-274; 2* édiu ^ Il est regrettable que raatear ait doané une forme nM»> nesque à ce livre plein de doeomeota précieux «i pufiUtaoMat aatheoU^M*»
On reneadim aiUean mr oes éréaeiiMoti
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orthodoxie étroite et tracassière avait , au contraire , écarté les protestants de notre Canada , et l'esprit monastique araît entravé les développements de la colonie en y étouffant le libre essor des individualités , si nécessaire à une société naissante. Colbert adressa , en 1C68 , à Tintendant du roi au Canada , un Urès-intéressant mémoire sur les moyens d'améliorer la colonie. Les jésuites , dit^il, établissent trop fortement leur autorité par la crainte des excommunications. L'intendant s'emploiera pour les porter à adoucir leur trop grande sévérité * . — Les jésuites tiennent les sauvages éloignés des Français, et les empêchent de se mêler à eux par le voisinage, par Féducation des enfimts et par les mariages. Il faut agir doucement pour leur faire quitter cette* maxime pernicieuse et attirer les sauvages parmi les Français. — n font empêcher, autant qu'il se pourra, la trop grande quantité des prêtres, des religieux et des religieuses. — Il faut favoriser les mariages et chercher tous les expédients imaginables pour hi conservation et la multiplication des habitants.
Golbert, bien secondé par l'intendant Talon , impriina quelque élan h la colonie canadienne; cei)endant, en 1676, elle ne comptait pas encore huit mille colons. Les Antilles allaient plus vite. L'expérience commençait h démontrer à C^olbert les vices du monopole : les colons de Sainl-Doiiiinirue, flibustiers, boucaniers et autres, s'étaient insurgés contre la euHjjtaj^nie, (lui leur vendait les marchandises deux tiers plus cher que ne le faisaient les Hollandais. Iji gouvei iieur d'Oy:eron obtint de (lolbert mi arrêt du conseil i[m autorisa tout navire français à faire le eoiniiicrcc aux Antilles, avec la pei-mission de la compuguie et eu lui payant un
1. • Que jamais 1m Jé8ttit«« «, dit Colbert, » ne s'aper^^oivcut que riutcndaut • Tcnille blAmer leur oooduitft, our if dttiendntt iann et au pruqut invtiU au $enfei •> Jwff«f. Y. r/iwlrncfioi», ap. Joubleau, t. II, p. 385-3B9. — Les jésuites luotivaient leur système d'i.-Hjlc-inciit mit la facilité plus gramlf (ju'ils aurnicut ainsi fie maioteair la pureté de la religion parmi les sauvages convertis; leur idée était celle qs*îb «Ht réaliate anParaguai; or<«r um aociété modèto an dahofs d«a haUtndaa européennes. — Quant au commerce du vin et de l'aaa-da-Tia dont il est fort question dans V Irx.'trurtion de Colbert . tious devons dire que, quels que soient les faits qui oat donné lieu aux récrimioatious auxquelles nous avons fait allusion |t. XI , p. SIS) , la hitia, ao tanpa de Colbart, panik Coat à fait aérieua ak ainoéra antit l'intérêt coœmaroial daa colons et lIntérM nanl a» non dnqaal la elavé aaUwlal, JéattitM et antres, combat ce trafic.
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droit (10 septembre 1668). La compaprnie avait trop besoin du gouvernement pour refuser les permissions qui lui étaient imposées. Ce sage r-îtour la liberté commerciale fut également propire aux colons et aux armateurs français, surtout lorsque des mesures complémentaires en eurent étendu et assuré les effets deux ou trois ans après'. D'Ogeron acheva de pacifier ses turbulents administrés : ce fut lui qui civilisa les ûibustiérs et qui les transforma en vrais colons*.
Colbert ne crut pas pouvoir toiirhor, de longtemps encore, au monopole de la compagnie des Indes Orientales; mais, partout ailleurs , il renonça au principe du commerce exclusif et essaya d'un système mixte, c'est-à-dire qu'il organisa des compagnies dotées de certains avantages par le gouvernement , sans interdire aux particuliers de leur faire coneurreDce. Ainsi , Fouquet ayant formé, de ICGO à 1661, une compagnie du Nord, à laquelle il avait exclusivement attribué le commerce des fanons et de l'huile de baleine, et cette compagnie ayant liquidé à perte, Golbert en fonda une autre pour vingt ans, sans monopole, mais avec primes de 3 firancs par barrique d*eaa-de-vie exportée, et de 4 francs par tonnean de tonte antre marchandise eiporlée on importée (la prime venant en déduction des droits). Point de droits sur les munitions et objets nécessaires à Téqulpement et avitaiDement. Point de droit de transit. Promesse d'acheter , de la compagnie , pour le compte de l'état, à prix raisonnable et dâiattu, toutes les
1. Forbonnais, Rerktrchtê sur U» flnancts , t. I , p. 434. — Ancitnnei Lois frunçaUtSft. XVIII, p. — Malgré lea lois qui cxcloaieat des coloaiea qutcou4U« n'Mait pu eaiholiqiM, àm JuMi «'«tait ItabUs à 1* Ifarltaiqae, oA Os vniuA ftll de ffrancirs dépense» pour la culture des terres; Colbert obtint du roi qu'on les j laiasAt avec liberté de conscience. P. Clament, Uiitoire <U Colbert, p. 179. — En 1671, une amnistie générale fut accordée aux habitants des Ues de la Tortue et de Sainl- Domingoe , c'esuàrdire aox baoeaidos «1 n» ilbasticn. Lt OMb mlvMit (iMveai» bre 1671), uu règetment fut publié sur le comniaTiJenicnt iIch anncs , la justice, la police, les fînanoei efc le choix des officiers aux lies de l'Amérique. — Le goovwneur général nommé par le roi aan la présid«BM dam It «oniril wiliilu à» chaque Ile , quand il y sera; après loi, to dinetenr ou Tageut générd d» la eonpagnie des Inde» Occidciitn'.e.s; puis le gouTcrneur partioulier de IMlc. I-e pouveraew général a lo clioix des oflicien do guerre. On suivra la oontome de Faris et lea oidomumoM te rojanme poor la Jostlc*. Laa oonadla MaYanias tnvaillaioat à porfectionncr les manufactana des aaerM, dca tatafla, aie. — Ànekmm lois frtmtaiêts, U XVIII, p. 439.
a. fiainal , Hutoirt phito$ophiqu9 ét» Peux Indu, i. III , p. 413.
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marchandises propres pour la construction ctarnienient des vaisseaux du roi et pour les fournitures et provisions des armées navales. Droit de naturalité aux matelots étrangers qui auront servi six ans sur ks navires de la compagnie.
Le roi entre pour un tiers dans le fonds capital de la compagnie et siii)|)ortera seul les pertes des six premières années. Les convois seront escortés par les vaisseaux du roi*.
Colbcrt travaillait en môme temps à restaurer le commerce du Levant, autrefois si florissant , alors si déchu. Non-seulement la France avait perdu les avantages exclusifs qu'elle avait possédés dansTempire otteman, mais elle n'avait pas même gardé l'égalité avec ses rivales : l'Angleterre, la Hollande et Venise ne payaient plos en Torquie que 3 p. 100 de droits de douanes ; la France en payait toujours 5. Des avanies continuelles harcelaient les négociants français, et la piraterie barbaresque était incessamment déchaînée, avec la connivenoe de la Porte othomane. En 1664, au moment de la fondation des compagnies des Deux Indes, Golbert suggéra au roi une tentative d'établissement sur la c6te algérienne, afin d'avoir un point d'appui pour la répression des pirates et d'assurer à la Fhmoe le commerce de ces contrées. Une escadre française attaqua et prit Gîgeri (DjidjcUi); on reperdit presque aussitôt cette place, par la fiiute du chef de Texpédition , et le but Alt manqué Les rapports du cabinet français avec la Porte othomane restèrent mal assis durant plusieurs années. Golbert n'en poursuivit pas moins son dessein. La malveiUance des Turcs et leurs droits de douane n'avaient pas plus contribué à abaisser le commerce français dans le Levant, que la mauvaise organisation des consulats, érigés en charges héréditaires. Les consuls, au lieu de remplir leurs chaiges, les affermaient à des traitants, qui commettaient mille exactions ; ils faisaient des dettes au nom de l'état, commerçaient pour leur compte, eu dépit des ordonnances, et abusaient de leur autorité pour ruiner leurs con-
1 . Édita de juin 1G»'9, dans les pretivea de P. ( lément, Histoire dt Colbtrt, p. 460. Les facilité» à la naturalùation des aiateloU clraagers furent généralisées peu de taDps après. — Porbonnria, Jlidbrdl«, «te., 1. 1, p. 421, 432. — La eompagnle d«fmH cooiinerccr en Zélande, Hollande, côtM d'AUemagne, Dammaik, mer Bal> tliiae. Suède, NorTé^^e, Moscovie, etc.
Ou reviendra ailleurs sur cette expédition
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cuirents. Golbert commença par lancer contre ces abus de rigoureux arrfits du conseil (1664- 1666) ; puis, après avoir réformé le corps consulaire, il adressa à tous les consuls une de ces belles circulaires qui resteront les modèles étemels des instructions d*un cbef de gouvernement à ses subordonnés (15 mars 1669), et il fit envoyer à Gonstantinople un nouvel ambassadeur chargé de presser énergiquement la réparation des griefe de la France. - L'ambassadeur, M. de Nointel, eut d'abord peu de succès, et reçut un ordre de rappel en 1671 : le divan prit l'alarme à ce signal de rupture, pria l'ambassadeur de rester et renoua les négociations, qui , en juin 1673, aboutirent enfin à un traité avantageux pour la fTÊocuDb. Les droits de douane Airent réduits à 3 p. 100 pour les Français comme pour les autres nations les plus faTorisées; toutes les anciennes immunités dont les Français avaient joui furent renouvelées et confirmées , ainsi que les droits de protection de la France sur le Saint- Sépulcre et sur les chrétiens (l'Orient. Le sultan reconiiiil la préséance de l'ambassadeur de France sur les envoyés des autres rois et princes chrétiens résidant près de son fwurcuse Porte
Le commerce français, le commerce marseillais surtout, était en mesure de mettre h profit ce retour île fortune. Marseille avait été autrefois port franc et les di oits de douane ne s'y percevaient pas, mais les droits locaux s'y étaient multipliés et appesantis de telle sorte, (pie les élrang:ers s'en étaient peu à peu éloignés; Marseille cependant n'avait ni assez de capitaux ni assez de navires pour suflire au vaste négoce dont sa position doit la rendre le cetitre. Colhert, sur l'asis d( s (lé|)utés du commerce de France, fit rétablir la pleine franchise du port malgré les Marseillais euxmêmes, plus jaloux fpi'éclairés sur leurs véritables intérêts, et offrit de grands avant ages aux étrangers pour les attirer à Marseille : il les exempta du droit d'aubaine, qui attribuait à l'état les biens des étrangers décédés en France (sauf les exceptions stipulées par les traités) ; il supprima toutes les taxes qui les frappaient, leur promit, en cas de guerre avec leurs gouvernements, exemption du droit de représailles et trois mois pour se retirer avec
1. ForbomMdt, 1. 1, p. 408, 423. — P. Clément, Hisloire <le Colbrrt, p. 218 et »uiv. — Rtauil det braUit 4t commtrM «I <b nantgalhn , t. Il , p. 468.
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leurs biens. 11 leur accorda la naturalisation par le seul fait de mariage, d'achat de maison ou de douze ans de trallc exercé à Mai-srille. La franchise n'eut qu'une exception : un droit de 20 p. 100 fut établi sur les marchandises du Levant qui n'en sciaient pas importées directement, exception habilement calculée pour faire de Marseille l'entrepôt de la Méditerranée (mai-s 1G69)
L'année suivante (1670), Culbert encouragea la formation d'une compagnie du Levant, à laquelle le roi prêta 200,000 francs, et accorda pour quatre ans une prime de 10 francs par pièce de drap qu'elle transporterait en Turquie, avec quelques autres privilèges.
Les espérances de Golbert ne furent point trompées. Le commerce avec l'empire othoman se releva : les négociants de ceux des états italiens qui n'avaient point de capitulations avec la Porte affluèrent à Marseille, y apportèrent leurs capitaux, y construisirent des navires sous pavillon français et doublèrent la richesse et l'activité de la grande cité provençale. Les produits de Tlndustrie française» les draps surtout, h la faveur du traité de 1673, recommencèrent à circuler dans les échelles du Levant, au grand chagrin des Anglais, et pénétrèrent, pour la première fols, jusqu'en Arménie et en Perse *.
La compagnie du Levant, chose remarquable, ne fut pas l'auteur et n'eut pas le bénéfice de cette prospérité : la concurrence des particuliers l'emporta sur elle et eUe finit par liquider à perte *.
1. Anciennes Lois françaises, t. XVITT, p. 295. — Un Jcs articles de l'ordonnance coofinne les édiU suivant lesquels les soies apporléci d'Italie, du Levant, de Pêne et df Afrique par mer, ne peuvent «ntrer que par Maneine on Rouen : tes soies Tenant pw t<>rre d'Italie entrent par Lyon.
2. Forbounais , Rechtrchet sur les finance^, t. î , p. 129 et buiv. — V. les inté» ressants détaila dooués par M. T. Lavallie (/ietue ti.d i'tnJaule du lUjauvier lt44) •or les soins infinis qw prit Collwrt des relations arec les Êdielles, et sur le dévcloppcmcnt de ces relations. « Les Provent;aux — dit le père Lubat, « regardent te Levant cuuuite leurs Indes ; c'est U où ils envoient presque loua leurs enfants pour les façonner au commerce ». — «Le commerce du Levant ••, dit le voyageur d'Ar> lievac, était si florissant, qne pina de soixante commissionnaires des naardianda de Marseille et de I.yon, qui demeuraient à St i'le et aux environs, gagnaient des souimos considérables à faire valoir leurs fonds dans ce pays, outre ce que leurs commissions peodnisaMnt» »
s. ForiKmnais, necherche» , t. I, p. 434. — P. Clément, llùloirt de Cultert, p. 184. La compn;^iiic aNait mi foiitcnto Colbert par la mauvaise foi de certaines de ses opérations propres à discréditer le commerce fran^is.
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La compagnie du Nord n'étuit pas non plus bien prospère : une compagnie des Tv renées, fondée pour le commerce avec l'Espagne el, à c»; (|u'il semble, chargée de fournir à la marine les bois et autres produits des Pyrénées, eut encore moins de succès. L'exi)érience prunonvail décidément contre toute espèce de privilège, aussi bien que contre le monopole absolu. La supériorité de l'activité individuelle et spontanée sur ces agrégations factices était démontrée par les faits.
Une sorte d'association bien préférable est celle qui, laissant à chacun la liberté et la responsabilité de ses elTorts, assure à tous garantie contre les accidents que ne peut prévenir la prudence humaine. Des compagnies d*assurance contre les grosses aventures et les périls de la mer furent instituées par-Golbert à Paris et à Marseille, sur le modèle d'associations analogues qui existaient déjà sur une moindre échelle dans plusieurs de nos ports*.
Golbert ne négligeait pas plus l'Océan que la Méditerranée : il disputait aux Anglais le commerce du Portugal, y fondait plusieurs consulats, obtenait du gouvernement porUigais Tétabl^sement d*im entrepôt firanc à Lisbonne, tâchait de ménager à la France, par des mesures très-sagement combinées, le transit par terre de Flandre en Espagne et en Italie, et faisait de Dunkerque, redevenu français', le port franc du Nord, comme Marseille était celui du Midi : le port de Bayonne, firanc aussi, mais moins complètement, était comme rcta[)e entre Dunkerque et Lisbonne.
La création et Torganisation de la marine militaire, ce chefd'œuvre de Golbert, que chaque génération salue en passant d'iui cri d*admiration, se développait siuiultanément avec le progrès de Id marine marchande puissanmient protégée sur toutes les mers par le pavillon royal. Là, point d'écoles, point de lalounements, point d'exiRu iences mailieui cuscs : tout, du premier jet, se coulait en brotize.
La question fondamentale était le personnel de l'uiuiée de mei .
1 P. Clément, llUioin de Colbtrl, p. 2U7. — Vit Jt J, M, CMtrt ipar :3Midnu à» Courtiliil, ap. Ardutes Cunfuset, 'î* séria, t. IX, p. 116. 2. Nous <lîw>ii8 aillcur.> ( (iiiiim-iit.
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Dans rarmée de terre, la misère da peuple dorant la grande guerre, resprit militaire croissant |ianm les classes Inférieures» rappàt d*une solde qui était beaucoup plus forte qu'elle ne l'es depuis le xviu* siècle, avaient jusque-là fourni des recrues en nombre surabondant : on recrutait dans le peuple entier, et le premier venu fidsait un soldat, n n'en était pas de même dans la flotte. Là, il fidlait des bommes tout dressés à un service bien autrement difficile, des bommes qui, par leur profession et leurs mœurs, forment un peuple à part dans le peuple. Et ces bommes ne venaient pas volontairement à l'appel du pouvoir : ils préféraient an service du roi le service du commerce, plus productif et moins sévère. Jusqu'alors, on n'avait eu d'autre ressource, au moment des armements, que de fermer les ports, d'interrompre violemment les expéditions du commerce et de faire la presse des matelots. Que le gouvernement fit cette opération lui-même ou la lit l'aire i)ar les villes et les districts auxquels il imposait un contingrent, cï'tait toujours l'arbitraire qui présidait à la levée des marins; grossier et inique régime qui était aloi-s universel, et qui a subsisté jusqu'à nos jours chez nos voisins, si fiers de leurs libertés et de leur grandeur inaritinic.
Chez nous, Colbert n>it tin à ce régime par une conception de génie. 11 proposa au roi de décider que tous les gens de mer ne feraient plus qu'une grande année nationale servant la patrie à tour (le rôle (hins la guerre et dans le conimerce.
Une ordonnance du ITseptembre 1GC5 prescri\it d'enrôler tous les matelots dans les gouvernements de La Uochellc , de Brouage et des îles de lié et d'Uléron, et de les diviser en trois classes, € l'une desquelles sera censée engagée dés le premier jour de c Tan, sous la caution des communautés des côtes maritimes, « pour servir sur les vaisseaux de Sa Majesté, et, les deux années «suivantes, sur les vaisseaux marchands; et, ainsi, lesdites « classes auront à rouler alternativement sur les vaisseaux de « guerre de Sa Majesté et sur ceu\ des négociants. »
Trois ans après (22 septembre 1068} , rétablisseuient du régime des classes toi ordonné dans toute la France. Ce fut la base de ces institutions maritimes, les plus belles du monde entier, qui ont fait la gloire de la France dans ses grandes époques et qui, dans lui. 9
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les jours d'abaissement, restent deboat pour promettre le retour de temps meilleurs
Des ordonnances complémentaires : !<> exemptèrent les ^ cheurs et maîtres de barques, pourvu qu'ils eussent toujours un apprenti, un garfcn de bord, qui, après deux ans de noYiciat, serait inscrit dans les classes; 2<* accordèrent diverses exemptions et privilèges aux matelots embarqués sur les vaisseaux du roi; 3^ assurèrent demi-solde, pour l'adbée de disponibilité, à ceux des matelots qu*on n'embarquerait pas, si toute la classe n'était pas employée. La Bretagne et la Provence s'agitèrent et réclamèrent contre l'excès du service exigé : on leur fit des concessions; la Provence eut quatre classes au lieu de trois; la Bretagne en obtint cinq ( 167&-1671 ). L'enclassement général et la répartition du service ne furent complètement organisés que quelques années après : en 1671 , l'ordonnance 'n'était point encore exécutée dans le Languedoc, la Normandie et la Picardie ; deux édita de 1673 et 1674 prescrivirrat d'en achever l'exécution. Un premier recense-* ment avait eu lieu cependant en 1670 et avait présenté un ^ectif de trente-six mille matelots, non compris les officiers, maîtres, patrons , novices et mousses. Cet effectif ne cessa de s'accrottre ' .
Les marins qui servaient à l'étranger en grand nombre avaient été rappelés par les injonctions les plus sévères : une ordonnance d'août 1C69 interdit, à jieine de confiscation de corps et de biens, de prendre du service militaire ou iiiai itiiiie au deliors; la [leine de mort contre ceux (jiii ouhlieiil ainsi « ic qu'ils doivent à leur naissance rl à leur patiie » , fut, peu après, remplacée par les galèi es. La peine de mort fut maintenue contre les déserteurs.
L'inscription maritime assurait les matelots; le roi cl ColbcTt
1. Im. prcniiérc forriH- (lu n'';.'iin(' «les liasses a dû être mn etisaireineiit niixlifiéc : le roalemeut auBuel avait trup U'mcouvéïiicau de difficultés pratique* et a été remplacé par une ooabinalMm qui, tout à la fWa, fiNtnit à Télat dw wouww plna gnadmcMon et plus soudaines en cdA de péril ét établit, «otva laa naiiiia ofliba» taires, marias et përes de famille, do« différence» équitables.
2. ÉdtU, lietitinidoru, etc., sur la marine, Paris, 1675, ia-4*, p. 307 , 323, 345 , 848. — Codé mariHmt, par Beamnat, t. I, p. 97-88. — Priek AtitoHfHt d$ la maritu française, par M. ChaMérian, p. 637. — P. Clément, Ilittoiie de rolberi,i\. 377. — /rMfrucliOfi de Colbert au morqnit de Seisinel>M, «on fil»; i6id, p. 476. — F. Joublean, Étttdee «ur Coldfrl^ t, II , p. 43-88. — On pense que la Bretagne fouroiasait du quart aa tiers de rinscriptloo. — Anekimm lait firMçaiem, t. XVUI» p. S66-369, 4S7 1 t. SIX, p. 114.
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songèrent à foimer les officiers. De 1668 à 1670, on créa une compagnie de deux cents gardes de la marine, dont cent cinquante Jeunes gentilshommes et cinquante c soldats de fortune ». Ce fut une espèce d'école militaire pour la marine. Plus tard, en 1 683, les gardes de la marine forent portés au nombre de huit cents : ils sui- Taientdescours d'hydrographie, de géographie, demathéiiialiqucs, et apprenaient la manœuvre des navires. Les lieutenants et les enseignes de vaisseau étaient assujettis à suivre avec eux les cours des écoles d'hydrojrraphie ou de pilotage. D'une part, on cxciliiil, par tous les moyens , la noblesse à entrer dans le service maritime , dont elle a\ail peu l'habitude et le goût; de l'autre ]>arl, on oflrait des grades aux capitaincs-niarcliands liajjiles, « afin de € donner de l'émulation aux uns (à la marine marchande) et « d'exciter les autres (les nobles; à s'instiaiire » '. Plus tard, on api)!i(|ua ce même principe d'émulation généreuse aux é(piiiiag(s, par ces décorations collectives, ces croix que l'on suspendait au.\ niàts de vaisseaux illustrés par quelque action d'éclat.
.\ux écoles d'hydrographie se rallachent les travaux de description (les côtes de France et des côtes étrangères ordonnés i>ar Colbert. Des écoles fun-nt aussi fondées pour Tartilleric de marine.
Tandis qu'on travaillait à former un corps d'oflieicrs instruits dans leurs véritables fonctions, on leur enlevait les fonctions qui ne devaient pas leur appartenir. L'administration était puissamment organisée et tout à fait séparée du commandement militaire. On ne lit exception que pour un seul homme, pour l'illustre Duquesne, qui, tout en conservant son commandement d'escadre, eut la haute main sur les travaux de Brest et des côtes voisines. Deui intendances générales furent créées, Tune à La Rochelle , pour rOcéan , sous Colbert du Terron , cousin du ministre, l'autre à Toulon, pour la Méditerranée, sous Leroux d'Infrevilie, énergique yieillard qui avait eu la part la plus active à la première organisation de la marine sous RicheÛen et qui ne servit pas Louis XIV et Colbert avec moins d'efficacité. Les principaux rouages de cette grande machine, sous les intendants généraux, furent les intendants des ports, les commissaires aux revues, les com-
Pi ttt^u éÊ M, Cotbtri mêt I» murtm, pwbBé parE. Sm
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missaires des ports. La paie des matelots et Tapprovlsiouiemeiit Airent retirés aux capitaines des navires de guerre. Tout trafic, tout transport de marchandises leur fut interdit. Il leur fut défendu de quitter leur bord pour coucher à terre.
De nombreuses ordonnances se succédaient sur la construction et l'armement des vaisseaux, sur la conservation des arsenaux, sur la police navale. On profita «de tous les progrès qu'avait &its l'art de la construction chez les Anglais et les Hollandais , pour dépasser les étrangers et pour élever les navires à des proportions colossales *
L'accroissement de la flotte française en dix ans fut quelque chose à confondre l'iinafrination. En IGGl, on n'avait, les galères à part, (|ue (rente bâtiments de guerre, dont trois seulement de soixante à soixanle-dix canons : en 1GG6, on en eut soixante-dix, dont cinquante vaisseaux et vingt brûlots ; quatie vaisseaui por-
1. Les TaiBScaux de premier rang auront trois ponts , et de soixante-dix à cent Tingt canons; les vaisseaux du s«-cund rang auront deux ponts et cinquante-six à soizaute-dix canons; ceux de troisième rang, deux pouta et quarante i cinquante canons; quatrième ranff, dan ponts el trente à quarante canons; les frégates li'.çr^^rps, un seul tillric et huit à seize canons. D'r m clientes dispositions sont priAe (tour débarrasser les ponta, fia<;tliter les manoeuvre», espacer les canons (ordonnances de Juillet 1S70 et mars 1671). — Cotbert recomniande expressément d'Imiter et sorpasser, 8*0 se peut , la propreté et l'arrangement des liullandais : c'est - l'&me de la marine — Kn mi'inc temp-», il condamne le luxe chez les officiers 11 veut qu'on ne laisse pas languir les vaisseaux jur les cliautiers ; « qu'on ne soit pas plus d'un an à construire nn vaissean •>. — Un eonseildeeoostmetion estélsbll dans diacua des principaux ports t les vaisseaux seront plus longs et moins larges que par le passé; les hauteurs entre les ponts seront diminnées; on diminuera le tirant d'eau en aplatissant les rarangues (23 mars 1671 1. — 21 août 1671 : ranitormité des poids et mesures est prescrite dans les poits et arsenaox. — 23 octobre 1671 : réglernsnt pour la conservation et la pi»!i< f» dos ari^enaux do ninriiic et des vais-eaut. — Il septembre lti73 : règlement sur les formes et le^ proportions uuifurmes à donner aux vaisaeaux. Il j aura des modèles ou gsterito dians tous les ports. On s'occupe surtout d^alMger les nuTires : on supprime mime les figures en ndief qui décoraient les pon« pc», en pemiettant seulement des ornements li'gcrs. — 22 novembre 1H73 : règlement sur la solde. Le capitaine d'un vaisseau de premier rang a 300 francs par mois, outre la table} le lieutenant, 100; renseigne, 60; les olBoien mwriniers, melires, pilotes, aides, de 15 è 50; les matelots, de 1*2 à 15. Lea vaisseaux de premier rang ont de six cents à huits cents hommes d'équipage. — 6 octobre l*i7 1 : grand règlement sur la police des arsenaux, resté la bâtie de toutes lea améliorations ultérieures. Le mot de pelict est prie id dans le sens le pins étendu; car on y traite de l'administration tout entière : 1' Je la co:islruction des chantiers, des magasins et de tous autres bitimenU nécessaires aux arsenaux; 2* de l'achat des marchandises, bois, année et munitions; tous Isa approflalonnements ddvcnt être d'origine ftan(^, eioapté le cuhrve, le plomb, le tak et partie daa bois, qu'en pconu tirer «lu
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talent de quatre-vingts à quatre-vingt-quatre canoîis ; en 1671 , de soixante-dix, on arriva à cent quatre-vingt-seize! Le roi lixa reffectif normal à cent vingt vaisseaux^ divisés en cinq classes, et . portant de vingt à cent vingt canons ; trente frégates légères, correspondant à nos petits bricks; vingt brûlots et vingt-quatre flûtes (corvettes de charge) ; en tout, oeot quatre-vingt-quatorze bâtiments, partagés entre les dnq arsenaux de Toulon, Rochefort, Brest, le Havre et Dunkerque, sans compter les galères stationnées à Toulon et à Marseille. Cet efTectif devait employer cinq mille canons de fer et tiiois mille de cuivre on de fonte verte *.
Les immenses constnictions de la marine ftarenC inégalement partagées entre les cinq ports qu'on vient de nommer. Le port de Donkerqne, que l'heureuse dipbmatie de Louis XIY venait de lendre à la fraioe, admirablement placé pour les corsaires et les bâtiments de secoml ordre, manquait d'étendue et de profondeur pour les vaisseaux de premier rang. Le Havre avait été reconnu
dehors par rintennédkiM des marduuw français. (Qu'eût dit Colbcrt, s'il ttt pu préviirq«*ttirtHidntt«k tempt «A te gmwwiiwiwt français ttramM da « Vébmagtr^ pur
BSTires étrangers -, les approvisionnements les plus importants, pour un imperceptible bénéfice sur le fret, et cela eu présence des souffrances et de raffaissemeut de teSMurlM minteade niitiofiate? — Écrit en 1846.) H doit j avoir tot^ovra un «pproTisioaMOwat double du nécessaire pour l'entretien dM vniaseanx existants, tl, dans chaque arsenal, toujours du bois pour bâtir six vaisseaux neufs; les fournitures wront données par at^udication. Puis viennent des dispositions sur la tenne des ttglatfes, te vBBgvoMnt, la eonwrvstion dea matiéna ; «or laa o«Triers de ranenalf nr la fiibriqae des ustensiles de fier, de la corderie, de la voilerie; sur les fonderies. — C'olbert avait introduit en France les fonderies de canons de fer. Les calibres ^ordonnance, pour les canons de fonte verte, étaient de 36, 24, IB, 12, 8, 6, 4 { fev teaatnoMda ffsr, d» 1S, 19, S, 6, 4. — Lea pwiTiaioMi de boodha doivanl Hn françaises comme les autres raunitions. La police des vaisseaux est aussi ri^f^lcmcntce à la suite, ainsi que la conservation des ports, rades et entrées des rivières servant au arsenaux, et tes attributions des foncttonnairea civils et militaires. Le roi ordonna rétabUaaanwnt ée dans bftpitanx daaa tes anananz de Rochefort et de Toulon, poor les marna estropiés au service. Il y aura un vaisseau-hôpital à la suite des flottes.
ÉdiUt DManUans, etc., ntr la marine, p. 43, 47, £2, 59, 81, 93, 379. — Inairuction éÊC6lbtrtàS$lgntlai,«mfiU, publiée par M.P.CléiBeaft,damteaiil«Mad«riftilo<r«db CiUbtrf, p. 483 et suiv. — On remarque, dans te règlement de 1674, que les sculpteurs et peintres sont invit(^s à retrancher les dépenses superflues au dedans des navirrs,
où il ne conTient pas de mettre tant d'omemcnta -, Ai^ourd'hui , on déploie trop M«vwlà lintirtew on taza puéril d'ameoblanieDi, tandis qu*an dehors tes nurirei sont nos Haombrea dans tenr coque noire ciblante. Alon,o^«ai te contraire qu'on Toulait.
1. Forbonnaia, Rêchtnlm «ur Iw /teonow, 1. 1, p. .189, 460. — E. Sue, S* édit., fflfiotn iê te warftM fimpHu, k I, p. lâl. fiéek ftiitert^w êt te martes fnmgatm, par
434 LOUIS XIV ET COLBBRT. (t6m-:«TI]
pou propre à la marine de guerre et fut négligé dorénavant pour Brest, dont la grandeur commençait.
Brest avait ét(', jusqu'il Ricliclieu, un poste militaire plutôt qu'un port. Ce fut d'Infrevillc qui révéla Brest au grand cardinal. A cette extrémité du continent où rarilitjue Corne de Gaule s'enfonce dans l'Océan, entre les masses granitiques du Léonnais et de la CoiTiouaiHe, la mer s'est ouvert un passage d'une lieue de long sur un mille de large, au delà ducpiel le flot s'épanche librement dans une baie intérieure où pourraient manœuvrer toutes les flottes du monde. Sur le bord septentrional de la baie, à une lieue du goulet par où débouche la mer, s'élevaient une vieille forteresse et une bourgade au-dessus d'une petite rivière, le Penfeld, qui. d'onfro !( s rocs de schiste et de granit, se vient jeter à la baie. D'infreville, durant une inspection de n06 côtes du PonmU, qu'il fit en 1629 par ordre de Richelieu reconnut que là était la première de nos positions sur l'Océan. Deux ans après» le 29 mars 1631, une ordonnance royale, â*un haut intérêt dans les fiistes de notre marine, dta aux capitaines de vaisseaux le soin de leurs b&timents quand ils n'étaient pas employés, et ordonna la réunion de tous les vaisseaux du roi dans les trois ports de Brouage, Brest et le Havre*. La prédilection de Richelieu pour Brouage et pour les côtes de FAunis, théâtre de sa gloire, finit par céder à Tévidence ; mais Richelieu mourut avant que les travaux de Brest ftissent bien avancés, et tout fut suspendu sous Mazarin. Les rives du Penfeld étaient depuis longtemps retombées dans leur silence séculaire, quand, au printemps de 1665, Duquesne arriva de la Méditerranée avec une escadre dans la baie de Brest. C'était Golbert qui l'envoyait. Durant huit à neuf ans, le grand marin ne quitta guère ces parages. De concert avec Tintendant de Seuil, il dirigea la construction des navires, des magasins, des chantiers, de tout
1. Un taire agent d« ourdinal, M. de Ségniran, premier président de U chambre des comptes d'Aix, inspecta, la même ann<«, les c6tea dn Provence et en fit lever In
carte. Le but de Uicholit u l'tait la fortifu-ation générale ^tot c6tea. M. E. Sue a publié le« rebtions de MM. d lufrcville et de Séguiran à la suite de In ComtpondcMce J$ SinifAs,t.lII.
2. Cette importante ordonnance ost inédite : elle a été analysée par M. A. Billard dans son excellente Ndtice sur Urcst ; IHstoir$ du villêt dt Fronot, publiée mmu In direclion de M. Aristide Guilbert, U I, p. 137.
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ce (lui (oriiia cet immrnso arsenal, (]ui est une cité tout entière. La poudre, qui faisait voler en éelats les j^ranits du Penfeld, arracha nu port, tout en l'élargissant, les matériaux indestructibles de l'arsenal et des nouveaux remparts. Les deux bords du goulel s'armèrent de batteries formidables pour fermer aux flottes ennemies la rade de Brest. Le mauvais vouloir du parlement de Hreta^'ue et des propi iétaires de forùts ne réussit poiul à eulraver celte œuvre de géants.
On a nommé tout à l'heure un autre port dont le nom figure pour lu première fois dans cette histoire : Rochefoii est en effet one création de Louis XIV et de Golbert. La résolution avait été prise, en même temps qu'on fondait Brest sur les bases jetées par Ricticlieu, d'établir un autre grand arsenal dans les parages de l'Aunis, centre de tous les mouvements maritimes pendant le règne précédent. Brouage, malgré le rôle qu'il avait joué, n'oflrait pas des conditions convenables : on songea à l'embouchure de la Seudre, puis à la Obarente. La profondeur de ce fleuTO permet aux plus forts navires de remonter goa cours pluf leurs lieues : on hésita entre Soubjse et Tonnai-Gharenle; puis, sur Favis de rinlendant général Golbert du Terron et de Tingénieur GlerviUe, on se décida pour Rochefort, alors ch&teau et village situé entre les deux petites villes qu*on vient de nommer (fin 1665). On a regretté que le village du Vergeroux, plus voisin de remboucfaure du fleuve et situé dans un air plus pur et dans un Heu plus commode pour rentrée et la sortie des vaisseaux, n*ait pas été préféré . à Rochefort. Peutpétre eût-il été moins sûr sous le rapport militaire. Ouoi qu'il en soit, les travaux de Rochebrt firent poussés avec une activité miraculeuse : une cité nouvelle sembla éclore du sein des flots en quelques années. Pour juger des proportions imposantes du nouvel arsenal, il suffit de se rappeler qu'on y construisit, dans la seule armée 1G71, treize vaisseaux de haut bord, et qu'on en arma trente et un. I/entréede la Charente, ([ue protégeaient déjà les forteresses des iles de Ué, U'Oiéron et d'Aix fut défendue par plusieurs forts'.
Ou forlitiait, sur ces entrefaites, Dunkerque et le Havre, et l'on
1. Y. Ut Notice sur Kochefort, daiu VUùtoirtdtiVilU* d$ franc*, t.IU.p. 3tfl ettuiv.
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préparait Tag^randissement du port et de la ville de Toulon , devenus tout à lait insuffisants aux destinées qui leur étaient promises; mais les gigantesques travaux de Toulon ne furent pas sérieusement entamés avant l'achèvement de Brest et de Rochefort. Colbert projetait un entrepôt pour la marine à Belle-Isle et l'agrandissement de Port-Vendres, afin d'avoir un port militaire ' sur la frontière d'Espagne. Golbert nourrissait encore un autre dessein pour compléter Tarmement naval de la France : il sentait qu'un point d'attaque et de refuge nous manquait au bout de cette presqu'île du Gotentin que la Basse -Normandie pousse comme un' énorme promontoire en ftece de l'Angleterre : il ne tint pas à Inique la France ne possédât dans la rade de la Hongue un port qui eût prévenu ime ftmeste catastrophe 1
C'était sous le couvert de Lionne, qui ne s'occupait que de sa diplomatie, et comme simple intendant de finances, que Golbert avait conduit toutes ces grandes choses pendant les six premières années de son administration maritime. En 1667, le roi lui en attribua la direction d'une/sçon plus officielle, Lionne gardant toutefois la signature des ordres à expédier. Le même règlement £u roi statua que Golbert demeurerait chargé des fortificatlos» des places, tant de mer que de terre, et des approvisionnements, tant des armées que des garnisons. Ainsi, Golbert mit la main jusque dans le ministère de la guerre*. Enfin, en 1669, Lionne qui , depuis 1663 , avait le titre de secrétaire d'état des afl^^ret étrangères, céda entièrement le département de la marine à Golbert, dev«iu secrétaire d'état. La même année , la surintendance de la navigation, qui avait été, depuis quelque temps, un embarras sinon une entrave , lût supprimée à la mort du duc de Beanfoi t , qui en était titulaire, et l'amirauté, abolie par Richelieu, Tut rétablie nominalement au profit d'un enfant naturel du roi et de mademoiselle de La Vallière, le comte de Vcrinaridois. Golbert obtint Lieiil(jt après (1671) la survivance do la charge de secrétaire d'étal pour son fils, le jeune marquis de Seignelai', et le
1, V. fo rèiclcmeiit dnus K. Suc, Histoire dir li marine frifiç n.'f , t. I , p. 264.
S. Les pliu beaux mureeuux qu'un uii de la maiu de Culburt «oui lea iiutructious •dpaMées à' w Sis , qui «n sol proAtor, «tIraM mn dies 1m héritiwi das gimnds hoiDines. V. Furbonnais, 1. 1, p. 44S «t raiv«BtM| P. Ciément, p. 4BS-491i J««llMV,t. U,p. 375,430.
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roi, en 1672 , forma cm conseil de marine, composé de Golbert, de Pussort , de six autres conseillers d'état et maîtres des requêtes, et de Sei^elai, ayant le département de la marine*. Dans ce
conseil s'élabora la fameuse ordonnance de 1681 , couronnement do radininislration deColbcrt et objet de Fadmiration de l'Europe entière.
Tout ce qui conceiTic le conimerce de terre et de mer el l'industrie, source du commerce, avait été régi par Colbert aux mômes conditions que la marine el avec le môme concours intelligent et infatigable de la part du roi. Le roi présidait tous les quinze jours un conseil où l'on traitait du conunerce et des manufactures : un édit de IGGi partiigea la France en trois grandes divisions commerciales et ordonna aux négociants de t hoisirdeux députés dans cbaque ville maritime ou commerçante. Les députés des trois régions devaient se réunir annuellement en trois groupes, afin d'examiner l'état du conunerce et des manufactui es et d'adresser leurs observations au roi par le canal de trois d'entre eux désignés par Colbeii pour suivre la cour*.
La première des grandes mesures de Colbei t sur les tarifs et le commerce général fut l'édit de se|)tembrc IGGi. Cette ordonnance débute par l'exposé de ce que le gouvernement a fait pour le pays, depuis que le roi a pris lui-môme le soin de ses fmances, et par
l'annonce de ce qu'il veut faire'. < Le sieur Colbert , intendant
des finances, ayant le département des fermes et du commerce », a été chargé de présenter un rapport au roi sur tous les droits qui grèveot la circulation, l'importation et l'exportation des marchandises, et qui ont toujours été croissant depuis le milieu du siècle passé. Le roi reconnaît Tabus énorme de ces droits, si multipliés et si confus qu'ils arrêtent à chaque pas le marchand et le réduisent à U discrétion suspecte des commis, toujours sûrs d*ètre appuyés, dans leurs exactions, par les tribunaux exceptionnels qui connaissent de ces matières, n y avait telle imposition, par exemple, qui se levait non pas seulement entre l'Ai^ou et la
Forbonnais, t. I, p
3. Le roi annonce qu'il cuiisacre un milliun par an & l'eacouragcnaent dea manu* IheMfM «tde la BMlgatioit.
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Bretagne, mais entre les divers cantons et presque entre les villages de l'Anjou; et cette déplorable exaction datait pourtant du sage ministère de Sulli ! Le roi proclame la nécessité de réduire la iiluiiart de ces droits à un seul droit d'entrée et un de sortie, et de les diminuer considérablemenl, afin d'encourager les voyages de long cours, Tindustrie, etc. , a et de divertir >, ajoute-t-il, « par des occupations honnêtes , Tinclination de nos sujets à une c vie oisive et rampante, sous le titre de divers oflices sans foDO» « lions, et sous de fausses apparences d'une médiocre attache aux € bonnes lettres ou & la pratique, laquelle dégénère à une dangec rcuse chicane qui infecte et ruine nos provinces ».
Plusieurs impositions intérieures étaient donc supprimées: tous les droits d'exportation et d*fanportation, simplifiés et réunis, eussent dû être portés à la frontière : le Tiers-État, aux États- Généraux de 1614, avait demandé Tunité commerciale de la IVance; mais la plupart des provinces exemptes, qui, sans être complètement affranchies de tous droits, dans leur commerce avec Tétranger, n'étaient pas soumises aux douanes générales, avaient refusé de déférer au vœu patriotique du Tiers-État et montraient la même opposition aux vues de Golhert. Ces provinces éloignées du centre, opiniàtrément attachées, moitié par peur du fisc, moitié par iiréjugé et imr vanité, à ce qui leur restait des privilèges que les rois avaient juré de leur conserver lors de leur réunion à la France, aimaient mieux continuer à voir la ligne des douanes entre elles et le reste du royaume qu'entre elles et rétranger. C'était là le plus grand obstacle qui restait à l'homo- ^ génélté de la France. Il était apparemment bien fort pour que Louis XIV et Golbert n'aient pas osé le renverser ! Les lignes des bureaux du tarif n'envelopiièrent donc que la Normandie, la Picardie, la Champagne, la IJuui j^o^qie, la Bresse, IcBourbonais, leBerri, le Poitou, l'Aunis, l'Anjou et le Maine, sans parler des provinces enfermées entre celles qu'on vient de nommer, comme l'ilc-de- Kraiice, l'Orléanais, la Touraineet le Nivernais. Prés de la moitié du royaume, c'est-à-dire, 1" tout le Midi, depuis l'Angoumois, le Limousin, la Saintonge, la Marche, l'Auvergne et le Lyonnais jusqu'aux Pyrénées cl la Méditerranée; 2° la Bretagne; S*» l'Artois et les portions de la Flandre et du Haiuaul acquises par le traité des
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PjTênécs, conservèrent le réjiime antérieur avec toutes ses diversités; on les qualifia, en style financier, de provinces étrangères * , Ënûn, l'Alsace, les Trois Kvéchés et les trois ports francs, Mapselllc, Dunkenfue et Bayonne, furent traités comme pays étrangers SOUS le rapport des douanes, c'est-à-dire qu*ils conservèrent entière iil>erié de commerce avec l'étranger sans aucuns droits, mais en payant, pour commercer arec Tintérieur, les mêmes droits que l'étranger.
Si incomplet que la résistance de l'esprit provincial eût rendu l'édit du tarif, c'était encore un bean résultat que d*aToir uniformisé et simplifié les impôts indirects et les douanes dans la moitié de la France. A rintérieor, une foule de droits vexatoires et compliqués avaient été fondus ensemble et réduits, c Golbert », dit un écrivain d*un grand savoir en matière de finances \ c fonda le régime des acquits-à-caution, dont ie contrôle ingénieux permet de suivre le mouvement des marchandises depuis 1» lieu de la production Jusqu'à celui de la vente en détail, de ne jamais rédamer l'avance de Fimpôt au propriétaire ni au négociant, et d'en attendre avec sécurité le paiement de la main même du consommateur. Cette précieuse méthode fût appliquée avec succès à un grand nombre de denrées, et surtout aux vins, eaux-de-vie et autres boissons : le cultivateur de ces derniers produits fût fliême aflhmchi de tous droits pour sa consommation sur les lieux des récoltes, v
A Textérieur, un système de production habilement calculé
remplace le chaos fiscal : les taxations exorbitantes sur rentrée des matières prciiiicrcs et des denrées tropicales sont réduites; en compensation, les droits d'entrée sont atig:nieiités modérénient sur la plupart des objets de labricatidii étran^jére, et ceux qui en étaient exempts y sont soumis; tous les droits de sortie lur les objets fabriqués sont diminués , ainsi que les droits de
1. Le régime de k Provenee et dn Laiij^edoo était mixte : oomme enmptes des
•idée (te Languedoc en payait un équivalent), ces proTÎnces éuieot réfutées iiranfèretf eependant elles ('■taiont souruises à certains ilroits de douanes oti traite» forailMB; la Provence même était enclose entre une double ligne de bureaux du cùlé de rhitérieur et da cftté de l'étranger. Y. Forbommie , Itickerchêi mr lu /liwncw, t. I , p. 356 et suiv.
2. M. le marquis d'Âudiffiret, Syi4éni« financ tr 4$ la Frtmtt, t. II » p. 426.
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sortie sur les Tins et eaux -de -vie, dont Colbert encourage l'exportation, comme la circulation intérieure, avec uno faveur toute particulière : il se retrouvait ici sur le terrain de l'agriculture *.
L*édit du tarif se termine par une heureuse et savante innovation, qui efface en partie les inconvénients de ce régime douanier qui coupe la France en deux moitiés étrangères l'une à Tautrs. Onze entrepôts francs sont établis dans les villes de La Rochelle, Ingrande, Rouen, Le Havre, Dieppe, Calais, Abbeville, Amiens, Guise, Troies et Saint-Jean-de-Losne, toutes situé^ dans les provinces soumises au régimç de Tédit et à peu de distance des lignes douanières. Les négociants des provinces dites étrangères sont autorisés à envoyer dans ces entrepôts leurs marchandises destinées à l'étranger, sans payer les droits pour la traversée des provinces soumises à l'édit (ou provinces des cbiq grosses ferms) : les barrières intérieures sont ainsi levées pour la réexportation et ne subsistent que pour le commerce entre les deux moitiés de la France *. •
Quelques années après (février 1670), Colbert fit un nouveau pas : il étendit la fSiculté des entrepôts à toutes les villes maritimes et admit les négociants étrangers à en profiter ; il leur offrit, suivant ses propres expressions, < les ports de France comme une c étape générale pour y tenir toute sorte de marchandises, soit € pour les vendre en France (avec droits), soit pour les trans- € porter hors du royaume, moyennant la restitution des droits € d'entrée qu'ils auraient payés ».
1. Quant aux fers, Colbert, qui en craignait le renchérissement et le manque, maintint réqidlibre entre les droite d'entrée et de sortie. V. Forbonnais , Hechtrekti mr te /tnennei, t. I , p. SOT. — Furtxmmto reproehe à Célberi de n*«voir paa reiniii le droit proportionnel h, la valeur rc-^piu-tive des vitis : oti nVst pas plus avancé aigourd'bui à cet égard qu'il j a deux siècles , et cette équitable proportion n'eidste pea enoore. On a to^)oiire reoolé detaot lee difScoHés pratiquée de la vérification des cros. — La rédaction des droite ne fbt point opérée dans la proportion de la valeur intrinsèque de* marchandises, mais dans la proportion des t-ixes antérieures, ce qui soulagea tout le monde , mais en laissant subsister l'inégalité proportionnelle dee ohargee. C'était une eoneeeeion à la roatine fleeale, qnl perriat à faire rétablir quelques-unes des taxes supprimées et k faire maintenir des droits de sortie plus forts qu'il n'eût filin dans l'iatérèt de l'exportation. — F. Forbonnais, t. I , p. 360 et suif.
2. V. l'édit dans Forbonnais, 1. 1 , p. 3S5-330; — et Kiatutn tarif dê 1664, par DttAfesoe de Francfaerille, 3 toL bi-4>.
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Golbert espérait faire ainsi de la France rciUrepùl du commerce européen.
Une excellente institution, créée pour obvier aux abus de la perception, compléta l'édit de 1664 : t Alin de mettre un terme aux fréquentes collisions qui s'élevaient entre les commis et les redevables, Colbert établit un comité de trois né^jociants et de trois fermiers généraux, cbargé^s de concilier les diflicultés ou de résoudre les doutes résultant de l'application des tarifs »
C*est en cette même année 10G4 que l'impulsion commence d'être donnée aux manufactures. En août 106i, le roi, jugeant a utile de rétablir la fabrique de tapissei ics façon de Flandre, a introduite à Paris et ailleurs par Henri le Grand, » cl tombée sous la régence de Marie de Médicis, accorda privilège à un tapissier parisien, sur la recommandation de Colbert, pour fonder une manufacture de tapis à Beauvais. La manufacture des Gobelins fut rétablie trois ans après (novembre 1667} et acquit bien vite une renommée européenne par ses magnifiques reproductions des grandes œuvres de la peinture.
Dans le préambule du privilège accordé k la fabrique de Beauvais, le roi annonce l'intention de mettre son royaume t en état de se passer de recourir aux étrangers pour les choses nécessaires à rasage et à la commodité de ses soyets » Cette doctrine a été fort reprochée à Golbert par les économistes, comme conduisant à ranéantissement de tout échange entre les peuples : poussée à rextréme par Tesprit de système ou par des intérêts exdusife, elle . conduit en effet à violer les lois providentielles qui n'ont pas rendu tout climat et toute nation aptes à toute proîduction ; néanmoins, dans l'état d'antagonisme où vivaient les nations, antagonisme qui n'a diminué que grâce à l'esprit du xvni* siècle, il était naturel que chaque peuple s'abstint de demander à l'étranger ce qu'il pouvait produire diez lui à des conditions raisonnables et, surtout, assurât la liberté de ses mouvements en évitant de déivendrc d'un rival pour les articles commerciaux de première ut'cessité^ La France, d'aiHeurs, si propre à enfanter presi^ue
1. D'Autliffrt't, Syitèmt financier de la I rame , t. II , p. 431. 9. Anebtulu loU françaitu , t. XVIII , p. 39.
3. I^ dépendance est réciproque, dlra-t^OO; CcIa ll*Mt pwta^jOQIl ffMl{ U tmll flMâte de citer des exemples contraires.
nt LOUIS XIV ET COLBERT. (1664-18711
toutes les sorles de productions, mais si coniinodément plact'c pour recevoir de toutes luains les {)roductions des autres peuples, eût laissé eny^ourdir ses plus précieuses facultés et fût restée audessous de ses dcstiuées industrielles, s'il ne se fût uiauifesté en elle une certaine réaction contre cette facilité à s'ouvrir passivement à toutes les choses extérieures, et une salutaire excitation à produire, savamment soutenue par ses chefs. Il faut bien le dire, si les principes de SuUi et des économistes en matière d'industrie eussent prévalu sur ceux d'Henri IV et de Ck>lben', la France ne fabriquerait ni soieries, m cotonnades, ni draps fins, ni étoffes de laines fines, sans parler de tant d'autres industries, qui sont venues successivement du detiors accroître la richesse nationale. Le libre échange est, comme la paix universelle, un but idéal vers lequel il faut tendre, mais ce n*est pas le point de dé> part du procès industriel.
Parmi les industries déchues que ravifèrent les soins de Goibert, figure celle de la garance, une des plantes tinctoriales aujourd'hui les plus importantes (vers 1671). Cette riche culture industrielle , d'origine orientale^ qui date chez nous des Romains, qui était restée assez florissante sous les rois franks et dont Olivier de Serres connaissait toute la valeur, s*est ranimée sous Goibert et développée au xvm" siècle grAce à on aventurier intelligent qui avait vécu en Orient, Jean Althen; elle couvre aujourd'hui toute la plaine du Ck>mtat et rapporte plus de vingt-cinq millions à ces contrées*.
En 1665, les manufactures' édosent de toutes parts : les fibriques d'ouvrages de fil s'établissent au Quesnoi, à Arras, à Reims, Sedan, Gh&teau-Thieni, Loudun, Alençon, Aurillac, etc. Les Van- Robais, habiles fabricants hollandais, attirés par Goibert, introduisenti Abbeville la fabrication desdrapsfins, façon de Hollande^ Les draperies, sergeri'es, tanneries, corroicries, se multiplient et se perfectionnent. Les pohils de Gènes, de Venise et d'Espagne
V. t. XII , p
8. Noiu avious été iodoit en erreur danl notre édition précédente sur ce qui eoDcmie Ift gamnee «t J. AHhen. V, Noim tmr Jtm ÂUhm , fa cwitefv el b eomiMnt
d« lagaranre; Aviffiionj Bonnet fils; 1819; in-8* (par M. Achardj.
3. La fabrique de Sedan est antérieure à Colbert : eltc <Int(- <ie h'Ad. CcUo do Lo«. viers ne a'urgaaiaa qu'eu 1681. Celle d'Llbeuf mt du teinps de ColberU
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sont introduits en France : une iiiariiifarture de glaces est établie au faubourg Saint- Antoine, à l'instar de Venise; c'étaient en grande partie des Français qui soutenaient h Veni^^c ces deux sortes de nianufacliu'es. Colbert rappelle par tous les moyens en France les industriels, les artistes, les marins qui prêtaient à letrangcr des intelligences et des bras que réclamait la patrie; en même temps, il attire du debors, par toutes sortes d'avances et de libéralitétr, les artisans étrangers les plus adroits. Les uictiei-s à bas, autrefois inventés en France, puis oubliés chez nous tandis qu'ils se répandaient en Anglet(U're, avaient été rapportés par deux Nimois en 1656 : cette industrie prend un grand développement. On établit des verreries et des cristalleries, des fonderies et des Jjatteries de cuivre et d'airain, des fabriques de fer-blanc, de cordages, de toUes à Toiles, puis en 1668, des moulins à fer et acier, des aciéries.
Ën 1666 et 1G67, les points de fil, les étoffes et passements d*or et d'argent, les dentelles, venant de l'étranger, sont prohibés. La prohibition absolue ne frappe, comme on voit, que quelques articles de luxe : sur tout le reste, il y a protection, non prohibition*.
La protection, à la vérité, fut puissamment renforcée en 1667. Colbert aspirait à se passer des produits manufacturés de YAngteterre et de la Hollande, aussi bien que de leur courtage maritime. Le mouvement industriel des trois dernières années lui fit croire qu*il pouvait agir sans ménagement. Un nouveau tarif augmenta les droits de sortie sur quelques matières premières (cuirs, peaux en poil, poil de chèvre) , qne Colbert voulait réserver à rindustrie nationale « et doubla, ou à peu près, les droits d'entrée sur la draperie , la bonneterie , les tapis, les cuirs fàbriqués , les toiles, les suferes, les huiles de poisson, les dentelles, les glaces etle fer-bhmc*.
1. r. dn» las JUmoirwff Itutruetiom dt LauU XIV | ÛEwm de Loota XIV, t. II ,
p. 255), un curieux passage sur l'oppnsitioii que fit le commerce parisien aux prohibitions. « X<«b mansbands, de longtemps accoutumés au commerce de ces ' «■▼rages, croyoieot trouver ndees leor oonpie enr dee metehaiidiaee veiMuit de loin, et dont la juste raleiir ét^ inooimne, «jne nir eallei ^eefkMqvoientid àla
Tue de tout le public, u S. V. P. Clément, Uùioirt dt Lolberl, p. 231, 315. — Ce même tarif affiranchii de
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Les bornes furent-elles dépassées ou non? Les intérêts généraux de la France furent-ils servis ou lésés par ce coup d'état industriel? C'est une question délicate et diflicile , qui , aujourd'hui encore, reste indécise pour beaucoup d'esprits éclairés. Quant aux denrées coloniales et aux produits de la pèche importés par navires étrangers, il est clair qu'on doit approuver Colhcrt sans réserve. Le reste n'était-il pas nécessaire temporairement à l'établissement des manufactures?
L'Angleterre et la Hollande se montrèrent également irritées du coup qui les frappait. L'Angleterre, avec sa violence accoutumée, ne se contenta pas d'exercer des représailles en augmeii> tant les droits sur nos vins et nos eaux-de-vie; elle rendit ces droits rétroactifs de plusieurs années 1 Golbert avait pensé que lés Anglais, quoi que nous fissions, ne pourraient se passer de nos vins. L'événement ne lui donna pas tort de son vivant, et les Anglais, malgré l'élévation des droits, continuèrent, assez longtemps encore, à enlever nos vins et nos eaux-de-vie de la Gironde et de la Charente * : ils finirent pourtant par leur substituer les vins de Portugal et des Canaries. Ce fut une grande perte pour la Guyenne; mais le tarif de 1667 n*en fut pas la seule, ni peut-être même la principale cause. Après que l'Angleterre se Ait tout à fait assujetti commenualement le Portugal par le traité de Hetbuen, elle eut un intérêt évident à préférer aux vins français les vins portugais, qui d'ailleurs devinrent en grande partie propriété anglaise. Ce changement eùi donc bien pu s'opérer dans tous les cas. Il but dire aussi que l'échange des vins français contre les draps anglais, qui fàisait le fond du commerce entre les deux pays, s'opérait de la fiiçon la plus désavantageuse à la France : avant même l'Acte de Navigation , des règlements anglais , contraires à l'esprit des traités, réservaient exclusivement l'importation des vins aux navires d'Angleterre , et les vexations systématiques que
tous droite le commerce des bestfauix «Dtn 1« B«rri «l te Bovibomiais , iPmoê put,
et les provinces è'rau'jhr.s iK- r;iutie.
1. Il jr eut méaie un uccroUbemcut considérable d'exportation de 1G67 à 1674. F. Jonblemi, 1. 1 , p. 384. En 16H8, l'Ani^letem seule tinit encore 15,000 tonneras de vins de France par an; eu I8i8, l'Aiit^Ietcrre , TÊcosse et rirlaude réunies nVii tiraictit plus que «,000 à 7,000. V. Juwaal àu ÉtonomiilM, t. IV, p. 380} QiMt> tion cinuQlt, par M. Laissac.
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les t'U angers subissaient dans les ports anglais produisaient à peu ' près le môme résultat, quant à rexportation des draps*. A la suite ' du tarif de 1667 et des représailles anglaises » il y eut des négociations pendant plusieurs années pour se rapprocher et arriver à un traité de commerce. Golbert eût consenti de prendre pour base l'égalité complète de traitement entre les si^jets des deux nations. Ce fut l'Angleterre qui refusa*. Ged est tout à fàit décisif et justifie radicalement le tarif de 1667.
Les Hollandais, plus gravement atteints encore que les Anglais, puisque leur commerce était beaucoup plus étendu *, ne se plaignirent pas avec moins de vivacité, et l'Apreté des remontrances de leur ambassadeur Yan-Beuningen ne contribua pas peu à accroître les mauvaises dispositions de Louis XIV envers leur république. Us hésitèrent néanmoins trois années entières avaqt d*user de représailles, craignant de se nuire à eux-mêmes autant qu*A la France en grevant de gros droits les vins et eaux-de-vie français. Trois à quatre cents vaisseaux hollandais, suivant le témoi^Mage de Golbert, enlevaient chaque année une masse de nos liquides, que la Hollande consommait pour un tiers et réexportait pour deux tiers dans tout le Nord. La HoUande menaça de remplacer les vins de France par les vins du Rhin : Golbert s'en inquiéta peu, persuadé que le Nord ne changerait pas ses habitudes pour plaire aux Hollandais et recevrait les produits de la France des mains Hiémcs de lu marine française, au lien de les recevoir par intermédiaire, ce qui était prccisénient son but : il ne croyait même pas que la Hollande put réduire sa consommation intérieure sans dommage pour sa marine *. Il attaqua sans balancer le comuierce
1 Cette inégalité dans Ic:^ rappiirts comnMràw» M ntfouvalt partout. Ainsi, d'après le traité de \f>06, les draps anf^lnis, reconnus de mauvaise qualité à l'entrée ea France, devaient étro renvo^-és ea Angleterre : en pareil cas , le6 drups français pt^Motéa «o Angleterre étaient omflsqoét. V, JlKiwit dte mM» i» eoimmnet n ii navigation, par MM. d'Ilauicrive et de Cuâsi, t. Il) Pi 9.
P. Clément, Histoire de Colbtrt, p
s. Leurs manufactures avaient pris au essor «ctarMfffinâire. f. 1m ÊÊhtotm de * J. de Wttt, qui aeeiire qn*ellea CûMaent «dMietor 700,000 peEMnmw, et 1» grande
pèche, 500,«K>0.
4. Dépèches de Colbert d^na Forbonaaia, 1. 1, p. 418. — Colbert, vojrant que les smuem Innçali n'étaknt pM ta ét«t de lopplécr oompIMement et raHe-champ ans Bollandab, après fne lat PnMrbM!«*-Uniit curent prohibé les vins, eaux-de-rie •iiwnuracturee de Fnuice, prit dei mmmrm avte lee négociante de Hambourg, de
JUU. 40
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hollandais dans les Antilles en même temps que dans le nord de rSurope. Après avoir établi la liberté du commerce entre les colonies et la France, il interdit aux navires étrangers d*aborder aux colonies et aux habitants de les recevoir, à peine de confiscation (juin 1670) ; puis il d^endit aux propriétaires des vaisseaux construits aux Iles et à la Nouvelle-France de commercer avec l'étranger, exempta de tous droits les marchandises firancaises destinées aux colonies (juin 1671) et donna même des primes pour le transport des bœufs, des lards, des toiles de France, etc. aux Des, en défendant l'introduction des produits similaires étrangers. Le plan de Golbert réussit quant i l'Amérique et le commerce des Antilles françaises ne profita plus qu'à la France *. Golbert avait aussi beaucoup de chances de succès dans le Nord.
La réglementation intérieure du travail avait suivi de près la promulgation du premier tarif qui protégeait le travail vis-à-vis du dehors. Le premier règlement de Golbert sur les manufactures et fabriquesestdu 8 avril 1666 : les statuts et règlements des diverses branches d'industrie se succédèrent ra[)idcnicnt ; les statuts des anciennes corporations furent rc visés; on en créa de nouveaux, et l'on élal)lit des corps de métiers dans beaucoup de villes où les édits de 1581 et de 1597 étaient tond)és en désuétude et où le travail était livré à hii-niénie. Les édits (pii organisent ces nouvelles corporations allèguent [)our motif (pie, là où il n'y a point de maîtrise constituée en jurande), régnciil la contusion et le désordi c et que, les ouvriers ayant eu entière liberté de faire leurs étulTes de plusieurs grandeurs et largeurs, selon leur caprice, le débit en a considérablement diminué, à cause de leur délectuosité ^, Une ordonnance de 1GG9 régla les longueur, largeur et qualité des draps, serges et de toutes les étoiles de laines et de lil. Les étolTes de soie, les tapisseries, etc., furent réglementées à leur tour. Les teinturiers furent subdivisés en deux corps d'état, pour le qrand uint et Je pelU teint, £olia, en mars 1673, un édit, rendu à l'oo-
Dftncmark et de Suéde pour r«cportatioo de née deniéee ém le Nofd. IMI. ,
page '16 t.
V. Ancieiuiei Loû fnmçaim, t. XVUI , p
8. tdi% dn SS août 1S88, nir I» ntnmflMtme dce eerge» d'Aumele, ap. RKueil ie» TègUmtHU eoneerwni U$ eMnvfoetom cl foM^d» royram*, 4 vol. In^, 1730-1749, t. llfP. 4UH.
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casion de la comnuinaulé des barbiers, étuvistes et perruquiers, ordonna expressément l'exécution desédits de 1581 et 1597 dans tout le royaume et généralisa ainsi le régime des communautés et des jurandes, pour tous« ceux qui font profession de commerce, denrées ou arts ». La maîtrise sans la jurande, n'était guère qu'une formalité fiscale : la jurande constituait seule la corporation, par réletlion des gardes et jurés du métier chargés de veiller aux statuts, d'examiner Ics^ch^^fs-ci œuvre des aspirants à la maîtrise et de décider des réceptions. Des cliand^res de communauté furent instituées dans tous les Hôtels de Ville, pour régler sommairement les dèfectaosUés des manufactures et tenir dans le devoir jurés et ouvriers.
Les advei*saircs de Colbert ont fait une rude guerre à roiganisation du travail qu'il conçut et réalisa et qui, suivant eux, empira la condition des travailleurs. Les maîtres, disent-ils, ftirent opprimés par des règlements de fabrication tellement rigoureux , que b moindre infraction exposait à des amendes, à des confiscations de marchandises, et même à des cbAtiments corporels Les ouvriers furent opprimés à leur tour par les dures conditions du noviciat industriel et par le maintien de la coutmne qui donnait aux aspirants à la maîtrise leurs rivaux pour juges. L'édit de 1581 permettait aux maîtres d'avoir un nombre illimité d'apprentis : les nouveaux édits n'accordèrent qu'un seul iq^Pi^^ ^ chaque maître, ce qui restreignait de plus en plus le droit au travail, érigé en privilège. La durée de l'apprentissage fut étendue Jusqu'à cinq ans dans beaucoup d'états : le compagnonnage, condition intermédiaire entre l'apprentissage et la maîtrise, ne durait pas moins. Après ce long noviciat, l'aspirant devait présenter un chef-tCceuvre comme spécimen de sa capacité, et les ga^es et jurés du métier,
1. L'fi arnt tlu roi on son conseil royal du commerce, du 24 décembre 1670, ordonne d'ex poster sur uu poteau les étoffes défectoeosM, mTM le nom du mar- Huad oa de roaviier (dm Ikbriniit) tnmvé en firale. En «m de féoidiTe,le nwrduuid oa Fouvrier, outre Texpoeition et la destruction de sa marchandise, sera blàmâ par Us maîtres et gardes ou jurés de la profession , en pleine assemblée du corps. Tour la troisième fois , il sera lui-même attaché au poteau peudaut deux heures. âMM'l im HglHNfnl» cenenumil in mtmfaetëmt t, J, p. 5SM« — Cette peine exorbU tonte parait n'avoir été que comminatoire; Colbert en sentit probablement rexn^réfBtâon et Todieux : ou ne la mit point à exécution. — Les amendes s'appliquaient aoitié an roi, un quart à la jurande, uu quart aux pauvres.
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qui le Jugeaient, étaient ses concurrents fùtars; ii était souvent
obligé de se les concilier par des présents, par des banquets dispendieux, sans parler dos droits de réception qu'il devait payer .'Ml roi et à la corporation. Les lils et les gendres de maîtres, par d'anciens privilèges que Colbert trouva et laissa debout ('talent exempts d'une grande partie de ces charges et de ces conditions, de toutes môme, dans certains métiers : l'hérédité féodale, le priiu ipe de la caste, était ainsi cousliluée jusque dans le peuple des travailleurs.
Vue partie de ces reproches sont justes ; d'autres portent sur . des usages tellement enracinés dans les vieux corps de métiers, qu'il est plus que douteux que l'état de la société eût permis à Colbert de les détruire. Sur certains points, la sollicitude et les largesses du ministre pourvurent aux inconvénients du régime établi. Il fut interdit de saisir les meubles et les outils des ouvriers, mesure analogue à la défense si souvent répétée de saisir les bestiaux de labour. De nonobreuses faveurs pécunaires fiireDt accordées aux ouvriers, en même temps qu'aux entrepreneurs d'industrie. Les ouvriers des manufactures royales furent exemptés de taille en tout ou en partie : ils échappaient d'ailleurs à une grande partie des conditions onéreuses des corporations. Le droit de 30 livres (60 fr.) que payaient les compagnons leur fut remboursé et on leur donna même des outils gratuitement ; chaque ouvrier qui épousait une fiUe de l'endroit où il travaillait reçut une gratification de 6 pistoles ( 132 tr. de notre monnaie), et 2pistoles à la naissance du premier enfant. L*État contribuait ainsi largement aux frais d'établissement des artisans *. On peut affirmer aussi que la surveillance de Colbert et de ses agents rendait les gardes et jurés des métien circonspects dans Tezercice de leur pouvoir; les dispositions des anciennes ordonnances qui interdisaient les exactions sur les aspirants et les banquets de réception avaient été renouvelées et observées avec sévérité.
Par malheur, les remèdes avaient un caractère moins durable que les abus. Les remèdes devaient disparaître pour la plupart avec rhomme qui les appliquait ; les abus subsistaient dans le
r. Ck'uieut, Hutoin de CoUtrt, p
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fond même de l'institution. Il est permis de regretter que Colberl, entratné par le désir de soumettre l'industrie tout entière à un principe d'unité, n'ait pas suivi le vœu des États de 1614, qui voulaient qu'on laissât le travail libre partout ailleurs que dans les vieux corps de métier, sous condition de visite et de marque des ouvra^îcs par experts et prud'hommes ; mais sans doute Colbrrt ne crut pas pouvoir organiser une surveillance efficace en debor| des jurandes.
Les statuts et règlements des manufactures n*oni pas été moins attaqués au point de vue des intérêts généraux du commerce. L'extrême division du travail, le fractionnement de l'industrie en corps nombreux, auxquels il était défenda d'empiéter les uns sur les autres, devait, dit^n, multiplier les procès entre ces corporations et empédier des combinaisons industrielles d*où peuvent résulter de grands progrès. La cherté des produits, résultat nécessaire du monopole de corporations fermées qui font la loi an consommateur, et qui ont à supporter des charges qu'elles rejettent smr le public *, devait rendre la plupart de ces produits inaccessibles aux paysans, à la masse da peuple. La rigueur des règlements contre toute altération des procédés prescrits, par conséquent contre toute innovation, devait immobiliser Tindustrie.
Ces imputations n'étaient pas sans fondement Le régime manu» focturier contenait en germe beaucoup d'embarras, de souffirances et de périls pour l'avenir. — Oui ; mais, dans le présent, il apporta la richesse et la prospérité. Ces règlements, ces statuts, qui, par le progrès des sciences naturelles et des arts mécaniques, devaient un jour devenir un obstacle et comme une chaîne aux pieds de l'industrie française, lui donnèrent d'abord des ailes. Chefed'cBUvre de la science industrielle du siècle, ils érigèrent en lois générales les procédés les plus perfectionnés qu'eussent pu découvrir les premiers fabricants de l'Europe, procédés que la routine, toutepuissante encore, eût peut-être repoussés durant des gém ialions
1. Par pxomple, les frais de procès cotitre des corporations rivales, ou les frais do rachat des lettres de maîtrise créées par des édita bursaux. Quand le roi faisait de ces créations, personne ne ponraH être reçu maître dan* le métier en question qne toi lettres d« traîtrise n'eussent trouvé acheteur. jurandes les achetaient et les amortissaient (toni rintérèl dee fils de iMitiw, dont rétabUisemeat m fût troQvé retardé.
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entières ; ils offraient en môme lenips à l'adieteur les plus puissantes garanties de la loyauté du cominerce et de la qualité du produit. Us poussèrent la France de ciiKjuante ans en avant ! C'était aux successeurs de Colbert de suivre l'esprit et non la lettre de ses lois, et de les modifier selon le besoin des temps.
Quant aux procès des corps de métiers entre eux et des fabricants contre les marchands, Coll)ert avait tdcbé de garantir les travailleurs contre la chicane par la multiplication des tribunaux consulaires et par Tattribution aux magistrats municipaux de la connaissance en première instance des différends entre les ouvriers des manufactures et entre les ouvriers (fabricants) et les marchands (Paris et Lyon conservèrent leurs usages particuliers) * .
La vigilance du gouvernement et la nécessité de foire concurrence aux étrangers sur les marchés du dehors ne permirent pas non plus Texhaufisement illimité des prix, et la France recouvra le commerce du Levant, grâce surtout aux marques de fabrique, qui inspirèrent aux Orienfaux une confiance méritée. Quoi qu'en aient pu dire par envie ou par légèreté quelques contemporains auxquels Tesprit de système sert trop focUement d'écho, le succès de Colbert (àt éclatant* : dès 1669, plus de quaranle^iuatre mille métiers étaient employés dans l'industrie des laines; le commerce de Lyon, objet des soins incessants de Colbert, se releva pour ne plus déchoir : les soieries produisirent bientôt un mouvement de 50 millions i^ar an (100 millions d'aujourd'hui, qui en représenteraient peuMre 250). Le plus large avenir industriel était ouvert à U Fhince en 1672, à l'époque culminante du ministère de Colbert. Si, plus tard, le mouvement se ralentit, si le grand mi- . nistre vit, avant de mourir, des années moins prospères, la cause
ÀnckMm LoU françaises, t. XVIII, p
a. Nom HNMDflt Monné qa'un écrirain miMi grmTe, mmI écSalré que M. P. Clémanl ait jm dier cooum nne «utoriu^ contre Colbert le frlrole «bbé û» Cludii, qui
oonnaiisaît bonucoitp mîeax les rucllis et les coulisses que les manufactures, et qui n*a fidt que rajeunir eu Bl> le acadcmique uue pbraae de Sulli, accompagnée d'MMrtlmM tnuMlumt« et de réfleztone melIgiMe de eon ern. D'Agneweep, For^ boonais et le satirique Saint-Simon lui-même fonmlaient des témoigiiagee un peu plus s^^rieox. — Kous citerons, parmi les économistes modenies qui ont équitaLlement apprécié les résultats immédiats des établisaementA de Colbeit, deux ii<>uinie« JoAieBte qui po«uMnt aniri kriiiqm pentMeleeoplirfoiie feveraUM à k liberté do coitteiee. MM. Ytoeene ei BeowMid. V, Jwimel im iemomMu, t. II, p. 2, et t. Yl,
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en fut dans la politique et dans la guerre, et non dans les lois
économiques.
Un imposant monument législatif, l'ordonnance du commerce» couronne cette brillante période. Cette ordonnance fut pour le commerce ce qu*étaicnt les statuts pour l'industrie, si ce n'est que l'opinion a toujours été unanime en sa faveur. Plusieurs édits I)arlicls Tavaicnt précédée. Une déclaration du 9 janvier 1664, sur le fiiit et négoce des lettres de change et billets à ordre et au por* teor, fixe les délais et les formalités des protêts» des recours, etc. Deux ordonnances concernent spé^ement le commerce de Lyon : Tune (avril iÇ^i] autorise, dans cette ville et les pays de Lyonnais, Fo^ et B^ujolais, les femmes à s'obliger coiqQintement avec leurs nwîi> sans réser.ve de biens dotaux ni parapher» naux, cimtrairement au droit romain; l'autre concerne la Juridiction des prévAt des marchands et échevins de Lyon, jugesgardiens et conservateurs des privilèges des foires de ladite ville. Le Jugement de tous les procès relatib au négoce en matière civile et criminelle, les banqueroutes finauduleuses inclusivement, leur est attribué : ils jugent.en dernier ressort les procès de commerce jusqu'à concurrence de 500 livres (juillet 1669) *•
L'ordonnance du commerce ne parut qu'en mars 1673. Cestun véritable code en douze titres , digne à peu près en tous points des
1, Sur ces édits, V. Ànciennês Lois pançais$$, t. XVIII, p. 28-33-211. — L'édit d'avril 1661 mi ioUrvMant pour i'hirtoire de la légiaiatioD : « Certaioes proTinoes », y wt-B dit, ■ K lOBt coDwnréw dan» la ^mmAm de déeider par lee lob romaiiMt \m aSUrei icr lesquetles n n'y avoit point d'ordonnance f&lte par les roia i lea antres sont régies par cootumes; d'aatrea, nonobstant qne généralement régies par le droit romain, ont reçu, en certains cas, des osagee différents. Lyon, le Lyonnois, Foi«eiBeai4oM»ioatdaMidenlèna,l«iqBéltoBMMNiiéCabBea, par me kmgm •alla d'années, nn usage différent de la loi JvUa dn fonds dotal, et ont reçu ponr Tslables les obligations passées par les femmes , conjointement avee leurs maris, sans distinction de biens, etc..., à cause qu'elles ont trônai ledit usage plus &Torable an affldres dea ftmlUee, laigaaHet, dans la twq w qtfaHaa «volant beêofai d'argent (comme U arrive souvent parmi la noblesse, dont les biens consistent ordinairement en fonds qu'ils peuvent rarement obliger à cause des suitstitutions), ne trouveroient aaen ieeevra daaa lea oocadona ta plus preseantea, al ta ftsnuMa ne ponvolent donaar assurance de leur part; oet usage n'est pas moins nécessaire an gnnd corn merce qui fleurit dans notre ville de Lyon et lieux circon voisins. — Pour ces considérations, sur les remontrances de noa chera et bien-aimés les prévôt des marctuuids fli ddierina da Lyon, eontre oartalna avrti» qui, depole quelque tempe, aorolent détruit, suivant la loi JiiNa, ta «bUfalim» ta tauMa, eoM» eal iiio«a 4iaUi| d4- Claruna, ete.
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lumières du ministre et de l'homme spt i ial qu'il appela à concourir à son œuvre — Titre P'. Des apprentis négociants et marchands, tant on gros qu'en détail. — Le séjour dans la maison paternelle compte comme apprentissage aux fils de marchands; mais, après l'apprentissage , ilkur iîua, comme aux autres aspirants, servir encore pendant tm pareil laps de temps (correspond dant aa oompagnonnage des artisans) , avant d'être reçus maîtres. On ne peut être reça maître qu'à vingt ans accomplis. Défense aux particuliers et aux communautés de prendre des aspirants aucun présent pour leur réception , à peine d'amende; défense à l'aspirant de faire aucun festin , à peine de nullité de sa réception. — Les marchands et les ouvriers en bâtiments doivent demander le paiement dans Tannée : les fournisseurs de comestibles et quelques autres détaillants doivent le demander dans les six mois. Au delà de ce délai, ils peuvent toutefois encore déférer le serment aux débiteurs. — > titre H. Des agents de banqué et courden. — Titre m. Des livres et registres des négociants, marchands et banquiers. Aux mesures destinées à garanthr Fauthenticité des livres se Joignent des dispositions sur la correspondance et les inventaires. — Titre lY. Des sociétés. — Dans toute société les contestations entre associés seront jugées par arbitres. — Titre V. Des lettres et billets de change , et promesses d'en fournir. — Les lettres de change doivent être payées ou protestées dans les dix joui-s après l'échéance. — Titre VI. Des intérêts du change et du rechange. ^ Défense de prendre l'intérêt d'intérêt. — Titre Vil. Des contraintes par corps. - Titre VIII. Des séparations de biens. — Titre IX. Des défenses et lettres de répit. — Ce titre est relatif au dépôt du bilan. — Titre X. Des cessions de biens. — Titre XI. Dés faillites et banqueroutes. — La banqueroute frauduleuse est punie de mort». — Titre XII. De la juridiction des consuls (des tribunaux de commerce). C'est le développement et l'extension des principes posés dans l'édit de 1503, (pii avait créé les premiers tribunaux de commerce. « Sous l'empire de l'édit de l.'iGS, la compétence consulaire était limitée aux contestations des mar-
SrtoH, aateor da Parfail Négocianf
2. Cette rlfçueur outr<^e nVtait que la conséquence de la législatloB WOt te Vol. Lft banqueroute frauduleuse était aatiimilée au toI de la pire eapèce.
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chands entre eux pour fait de marchandise : elle était à la fois personnelle et réelle. L'ordonnance de 1G73 imprima un caractère de légalité à un contrat essentiellement commercial, qui avait pris naissance dans les déchirements et les persécutions du moyen Age, la lettre de change. Rapide véhicule des valeurs commerciales, lien des relations éloignées, transport effectif de sonmies dues sur des places étrangères, la lettre de change fut considérée comme un acte à part, un acte commercial par sa nature et attributif de la juridiction consulaire; elle détermina une compétence purement réelle; mire toutes p«nwnet ^ elle Alt soumise à la juridiction des juges-consuls • ' .
ùsAbai atteignit par là le double but de rordonnanoe, garantir le négociant honnête contre la fraude, et le commerce en général contre la chicane.
Nous avons achevé de considérer sous ses diverses faces économiques cette administration colossale qui semble avoir réuni en quelques années les travaux de plusieurs siècles. Jamais la France ne s'était vue dans une situation semblable à celle qu'elle occupait en 1672; jamais elle n'avait atteint une telle hauteur de puissance et de mijesté. Non-seulement les admirateurs et les pané- . y gyristes du règne de Louis XIV, mais ses détracteurs les plus r'*" \ - *
systématiques, Saint-Simon lui-même, se sont inclinés devant le souvenir de cette époque immortdle. « Tout était florissant dans ^ \ '
l'état », s'écrie Saint-Simon; c tout y était riche : Golbert avait . •'^'^ '
mis les finances, la marine, le commerce , les manufiictures, les lettres même, au plus haut point!.... La France grandissait parla paix, conune elle avait grandi par la guerre. Quant au dehors, depuis le traité des Pyrénées, des événements étaient survenus (jui avaient rendu bien plus éclatanle encore la supériorité de la France sur l'Espagne : la guerre de taiils et de primes,
1, laferriôrr, IHsloiredu droit français, t. I , p. 453, 1" édit. — I.e» billets tle diaoge, pour lettre» de cluiiige fuuralea ou 4 fournir, observe M. Lafernére, o'ea* rent pu 1« mime eanatire : pour qii*on les attriboAt à la jnridietiim ooDioldr», il fallut qu'une dee deux parties c-ontractaniee e&t la qualité de commerçant. Par le(o<lc <l«î rommercc actut-l, W billet de change est devenu acte de commeife dans tous les cas et le billet à ordre a été pUicé dana la conditiou mixte où était le billet de dniiRe loiw Ctolbert. Sow TMit de 1673, le billet à oïdie n*4(ait ai-te de cemxuerce qu'entre deux cummerçants.
SaiuUSimon, t. XXIV, 65, r>l, «dit. in
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habilement conduite par Colbert, menait à réduire dans de justes bornes le déveioppeincut exorbitant de puissance commerciale et maritime que s'était arrogé la Hollande aux dépens des autres nations, et à contenir l'Angleterre, qui brûlait d'enlever cette suprématie à la Hollande afin de l'exercer d'une façon itien plus dangereuse pour l'Europe. L'intérêt de la France, qui Tenait d'éUre facilement victorieuse dans une brillante et fructueuse promenade militaire semblait être la (laix en Europe et en Amérique : une voix mystérieuse, voix du passé et de l'aYenir tous ensemble, appelait son activité guerrière sur d*autres rivages.
On verra plus tard comment cet appel ne ftit pas entendu et comment notre patrie Ait entraînée bors delà voie de sagesse et de prospérité où Tavait engagée Golbert; mais, avant d'entier dans cette autre époque où la gloire ne sera plus la soeur de la justice, où la France va parfois combattre pour des intérêts qui ne sont plus ceux du progrès et de Thumanité , il reste à contempler^ sout de nouveaux aspects, Tbeureuse période pendant laquelle tant de merveilleux génies éclairèrent et embellirent cette France qu*enricbissait et que fortifiait Golbert. Ce sont les dix ou douze plus belles années doutait joui notre patrie : ne nous bâtons pas de les quitter. Les temples et les palais, les théâtres et les aôuiémies, nous appellent au sortir des bureaux, des ateliers et des ports. Partout rayonne Factivité féconde d*un grand peuple : partout s'épanchent des torrents de vie et de lumière. Là, encore, nous retrouverons le grand ministre à côté du grand roi , non plus créateurs, mais inspirateurs et protecteui s , mais centre , l'un et Fautre et l'un par l'autre, .de ce cercle uia^mlique formé pai" la réunion de toutes les gloires ^.
La guerre de 1667 : nous In raconterons plus loin
2. Nous ne devons pas terminer oetie étude sar la principale période de l'administntkm de Colbert nae rendre hommage à la vaste pnbUeation de H. Depping : Comtpondancê adminûtraUvi tous U rlgne de LouU XIV; ap. Recoeil tlea IheummU inédits. Les introduction» qui précèdent ces quatre voîuraes sont des morceaux de grande iwportunce. T. I, États Frovinoiaaz; affaires mouicipales et communales. — T. n, edmlnlstretioii de 1» Jwlieet efliiraa des pailementi et d'antres eorpe Judiciaires; police publique et secrète; f^slères. — T. IH, finances, commerce et industrie. — T. IV, travaux publics{ afiàire» religieuses et e^désiastiques} protestants; littérature, scieiiMs et «rte.
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g 1. LOUIS XIT BT SA COUR.
On a essayé nag:nèrc de montrer Louis XIV dans sçn conseil, dirigeant, sous Tinspiration et par le bras de Golberl, cette grande officine administrative et législative d'où émanèrent tant d'utiles réformes et de glorieuses créations. Il est temps de le voir au milieu de sa cour, d'étudier sa pensée dans ce qu*on pourrait appeler le gouvernement des mœurs et des idées, comme on Ta énidiée dans le gouvernement des intérêts matériels, dans les institutions économiques. U n'est pas d'autre chemin pour pénétrer au cœur de la société française de ce temps. Nos historiens de l'ancien régime ont souvent mérité le reproche d'avoir écrit l'histoire des cours au lieu de l'histoire des nations. (Tétait Louis XIV qui leur avait donné cette habitude; leur point de vue»
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si faux quand ils l'appliquaient à un passé lointain, était pros(iue vrai relativement aux belles années du grand roi. Durant la période où cette histoire est parvenue, la France parait s'absorber dans la cour, la cour dans le roi : impossible de se placer ailleurs que sur les marches du trône, si Ton veut comprendre et ju£;er le mouvement national de ce siècle.
• La cour a été, dans nos annales, comme le vêtement de la royauté, changeant d'âge en Age à mesure que la royauté se transformait : chacune des phases de la vie de cour répond à une révolution soriale ou politique. Au moyen âge, quand le royaume est partagé en grands fiefs, les grands fiefs en petites seigneuries, l'isolement est d'abord la règle, la vie en commun est l'exception. Ce n'est qu'à de certaines époques et pour de ccrlaincs solennités que les petits nobles se réunissent autour des grands, ou les grands autour du roi tenant sa cour plénière. Les progrès de la sociabilité coïncidant peu à peu avec ceux de la puissance et de la richesse royales, les premiers Valois s'entourent de la haute noblesse durant des saisons entières et réalisent l'idéal de la vie de cour * selon les mœurs chevaleresques. Tout cela s'ablmc dans les guerres anglaises. Quand la monarchie se reconstitue, Louis Xi, rantipode de la chevalerie, n'a point de cour. La cour se reforme par degrés sousles règnes suivants et resplendit d*un éclat inconnu sous François I**, en qui s'unissent les mœurs nouvelles de la Renaissance avec ce qui subsiste des traditions chevaleresques. La royauté du xvi* siècle apparaît environnée de puissantes individualités, princes et gouverneurs, qui, tout en procédant d'elle, ont encore une importance personnelle considérable, importance qui ^exagère sous les faibles successeurs de François I*' jusqu'à engendrer de grandes foctions. Cette cour monarchico-aristocratique disparaît à son tour dans les Guerres de Religion. Peu ou point de cour sous Louis Xni. Gomme Louis XI après les Guerres des Anglais, Richelieu, après les Guerres de Religion , est hicessamment occupé à frapper et k terrifier la haute noblesse, c'està-dire l'élément essentiel de la cour. Richelieu descendu au
1. Le nom et la chote appartiennent à la société chevaleresqae. Le dérivé le plus oirwléitottqim da mot eoir «rt amrMsie, qui est, retetiftmeiil à la via d« dtStomi, à la société chevaleresque et féodale, ce que sont les mot» poUkm, urbmUlé, dvWfif, relativement à la vie d«a cités, 4 la civilisation d'origine greoqne et latina.
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loiiibeau, la réaction avortée de la Fronde a démontré à tous l'impuissiincc du parti nobiliaire. La royauté peut désormais ra|>- {K'ier la haute noblesse auprès d'elle : elle est maîtresse de la façonner à son gré.
Louis XIV le comprend et, avec la sûreté de coup d'œil et la persévérance qui le distinguent, il résout de mettre la haute noblesse tout entière dans sa main, en l'obligeant, d'une part, à se fixer à la cour, à entourer le roi d'un cortège permanent et, de l'autre part, à servir régulièrement dans l'armée, dans des conditions tout à fait contraires à ses habitudes, à ses préjugés et à ses prétentions*.
Les conséquences de ces innovations doivent être extrêmement considérables. Plus de cabales seigneuriales dans les provinces; plus de domination ou d'influence traditionnelle dans les localités où les grands cessent de résider; plus de vie de ch&teau ni de domesticité noble; les grands seigneurs, dévorés par le luxe toujours croissant de la cour, luxe qui les rend de plus en plus dépendants de la foreur royale, n*ont plus ni le moyen ni le besoin de nourrir à leurs gages la petite noblesse. G*est la fin, bien réelle cette fois, des existences féodales : toutes les maitont des grands sont absorbées par la maison du roi, qu} a toute la haute noblesse pour domestique, dans Vandenne acception du mot. La petite noblesse, déjà gênée par le renchérissement progressif de toutes choses et par raccroissement des besoins artiliciels, voit retomber tous ses cadets à sa charge. Le roi et Golbert surtout voudraient lui ouvrir la ressource du commerce, mais elle ne s*y prête pas et n'accepte d'autre ressource honnête que les emplois de l'armée qu'elle encombre. Les grands, à leur tour, une fois bien obérés, retomberont sur les bras du roi. Il y a là, en compensation d'immenses avantages politiques, de graves embarras financiers pour l'avenir : il faudra que la royauté en viciuie à nourrir tout ce monde aux dépens du peuple. Arrive un règne faible et désordonné, et l'on peut pi'édire la transformation de la monarchie en une exploitation générale de la France par les courtisans ligués.
1. On entrera dans qoélqvct àMBê à M Hy«t qpâaâ m «m à «^oser rofgul* ■ation de Tannée.
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Maù qui songe, autour du jeune et triomphant monarque, à ces éventualités icdntainesî Dans le présent, Louis atteint pleinement son but et complète les résultats généraux de sa politique Intérieure par quelques mesures spéciales dont la plus notable est la triennalité de» gouvernements, qui avait été demandée par les Étals de i6i4. Les gouvernements de villes et de provinces, viagers en droit, héréditaires en fait par les survivances passées en usage, avaient failli renouveler la féodalité. Louis XIY ne les accorde plus que pour trois ans, sauf prorogation par provisions nouvelles, et couronne ainsi l'œuvre de RiclK'lieu, en ôtiint à ces offices militaires tout caractère de propriété directe ou indirecte pour les réduire à redevenir de simples fonctions temporaires
Louis n'a pas besoin d'user de contrainte pour réussir. Il lui suffirait de faire comprendre bien clairement que toutes les faveurs, soit utiles, soit honorifiques, sont pour ceux qui vivent à la cour et servent le roi ; mais ce n'est pas là le seul mobile dont il dispose : l'attrait inexprimable qu'exerce sa cour e^'t plus puissant que l'intérêt même. Une fois qu'on a goûté de cette existence si éclatante, si animée, si variée, ou ne saurait plus la quitter pour retourner au manoir natal , sans péi ir de langueui* et d'ennui ; tout semble glacé et mort loin de ce lieu d'enchantement, qui apparaît à la ville et à la province comme l'idéal môme de la vie humaine. C'est un empyrée terrestre dont on ne peut se consoler d'être banni. Là sont réunis tous les plaisirs du corps et de l'esprit, toutes les excitations de l'imagination et de Tintelligence. Louis n'appelle pas seulement autour de lui les privilégiés de la naissance, mais tout ce qui se distingue à un titre quelconque, par l'esprit , le talent , la science , même par les défouts brillants qui font cortège à la richesse Unir pour régner, c*est la maxime des grands gouvernements*. Tout unir pour tout tenir dans une
1. Dt'jà il avait àié aux gownamn !• maatonent de Ibodi que leur «valt \»\ml fCpNndre Mai^rin. Les garnisons, renouvelées peii ;'i pou srrns la partieipation des gouverneurs, devinrent réellement, non plus les truupes des gouverueuni, mais les tnnpee dit roL — K. OBumt de Louis XIY, Mimoim ef AufrHcffoiit. «te. , 1. 1, p. 1»7 ; •a. 1662.
s. Les beaux Joueurs, les par\'enu<(, ^ons de luxe et de plauir* t'introdiiiuieutfiui« lement à la cour. libéralité leur tenait lieu de naissance. S. F. les réflexions de I«iiia XIY àce n^et} Œwrm de Looli XIV, II, p. 1(19.
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seule main , pour tout résumer en soi, voilà ce que prétend faire et ce que fait Louis XIV. Toute gloire devient un rayon du royal soleil , qui emprunte à tous, mais qui rend aussi la lumière à tous par les vibrations ardentes qu'il communique à tout ce qui l'environne.
La conduite de Louis XIV n'est pas moins habilement calculée envers les gens de lettres qu'envers les gens de qualité. Il reconnaît , accepte et fait servir à sa grandeur l'importance toujours croissante qu'acquièrent dans la nation les choses de rcspril. Ses inclinations personnelles l'y portent non moins que sa politique, lia cela de commun avec son grand ministre, que tous deux suppléent à une instruction insuffisante par la rectitude du jugement et le goût naturel; Louis étant, des deux, à ce qu'il semble, le meilleur juge dans la littérature et Colbert dans les beaux-arts. Là encore, c'est la trace de Richelieu que reprennent Louis et Colbert, en travaillant à développer les destinées que le cardinal-roi avait rêvées pour la langue et la littérature françaises. Louis ambitionne et conquiert l'honneur de faire revoir à l'Ëurope lettrée un antre siècle d'Auguste : il sait que les lettres ne sont point ingrates et qu'elles donnent au prince qui les protège la popularité au dedans, au dehors une influence moins directe, mais plus étendue et plus profonde que odle de la diplomatie. Le progrès des lettres doit avoir d'autres résultats encore, moins apparents, mais aussi certains. Tout se tient dans les manifestations de l'intelligence et de l'activité d'un peuple : il est impossible que le sentiment du beau, du noble, de l'élégant, règne dans la littérature, sans se refléter non pas seulement dans les beaux^rts, mais dans les arts industriels, dans les inventions et les procédés relatifs aux besoins de la vie. Golbert, suivant l'observation d'un écrivain bomme d'état <, lie certainement dans sa pensée l'assistance donnée aux lettres avec les efforts victorieux qu'il fait pour assurer & l'industrie (hinçaise cette supériorité de goût et d'élégance qu'eUe ne doit plus i>erdr^.
Les lettrés sont donc attires à la cour comme les grands, avec celle dilïérence, que ce qui, en réalité, abaisse ceux-ci élève ceux-
1« M. Necker.
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là. Les gens de lettres sont enlevés définitivement à la domesticité des grands pour devenir les pensionnaires du roi, non plus par des bénéfices ecclésiiistiques jetés subrepticement en commcnde à tiuelques beaux esprits, mais par des pensions directement assignées sur l'épargne à quiconque est réputé digne d'encouragement. Ce n'est pas l'indépendance, sans doute , mais c'est ne plus dépendre que de celui de qui tout dépend. On régularise ainsi sur une plus grande échelle ce qu'avaient commencé Aiclielieu et llazarin*.
Le patronage offert aux lettres ne se borne pas à quelque assistance pécuniaire. Le corps qui représente officiellement la littérature, l'Académie firancaise , reçoit de Golbert, qui siège sur ses lianes*, toute espèce d'encouragements et de laveurs. Le roi en personne se déclare protecteur de l'Académie, qui avait eu d'abord pour protecteur officiel le chancelier Séguler , et l'admet au rang des grands corps de l'état, en l'autorisant à venir le haranguer dans les occasions solennelles , > de même que le parlement et les autres compagnies supérieures ». Dans la société
1. La première liste des pensions litténùre*| anitée en 1663, comprend trentoqmtre éerbaim ftanfais. EU* fitfe dnwéa par Chapélain et Costar, sur Tordrfc de
Colbcrt. Chapelain ne s'y maltraite pas : il se fait mlju^jer 3,000 fr. de pciiblun , comme au - plus grand p(»cte fran^ois qui ait jamais été et du plus solide jugeuieiit. » A cela prés, la Uste trt oe qu'elle poiiTtit être , nélaiigée de noma illustre*, de nonit cetimés, de noms uaUM* oa décrié:!. postt riié seule cet compétente, en pareil cas, pour faire le triage, et Chapelain, apro-i tout, était un assez bon jupi», s'il n'était pas le pttu grand poitt françois etv. Curiiuille est désigné comme le premier povte dramatique da inonde et Molière, qid B*ét)rit pas encore rantenr dn Tartafe et du Misanthrope, comme un « ex<'enent pocte com'que. "
La Uste de i6li3 a. été Insérée dans les OEucrts de Louis XIV, t. I, p. 223, d'après les mss. de Colberft, La société dee bibliophiles français a publié, en 1826, les listes dee année* sol vantes jusqu'en 1679. Le total, en 1663 , ne dépasse guère 60,000 livres pour les écrivains frani^ais : il n'alla jaOBaia fort an delà de 80,000. V. Dulaure^ HUloirt de ParU, t. V, p. 292 i YI* éd.
9, Colbert ne se fit nullement dispenser dn disconra de réception obligé , comme r* prétendu Tabbé d'Olivet dans soo ttUtoiit de r Académie : il harangua, au contraire, ! I savante coinfin inii" avec henucouj) de ijrdce et de succh, au dire de la Gazett» dê France du 30 avril ItiiiiT. U uUiblit Icb jetons de présence pour stimuler l'achèvement dn fluaenx dictionnaire. La publicité dee séancee de réeeption, qid aoemt beaucoup l'influence et la popularité de l'Académie , appartinit à la niônie époque. y. les Mémoires de Charles l'errault, liv. I et III , sur tout ce qui regarde les académies. Colbert maintint , dans une circonstance caractéristique , cette égalité entre aeadémiciene qui était dans la penaee dn fondateur. Un giand arignenr, membre de l'Académie, s'était fait apporter un fauteuil, Colbort «U Ht envoyer trent%*neilf autres. C'est là l'origine des quarante [auleuils.
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du xvn* siècle, où le cérémonial joue un rdle si considérable, c^est 1& une innovation capitale pour la dignité des lettres.
A côté de l*Académie française s'élève, sur ces entrefidtes, une seconde académie, d'abord dans de modestes proportions. C'est un petit cwseU que se forme Golbert « ponr toutes les choses dépendantes des belles-lettres >. Dans ce concert de magnificences qui doit environner le roi, la pHiU aeadimie fournira les inscriptions pour les monuments, les motifs et les légendes des médailles, les sijels qui doivent Inspirer les artistes, les devises des fêtes et des carrousels , et leurs descriptions destinées à éblouir des royales splendeurs les pays étrangers. Enfin elle préparera et rédigera l'histoire du roi à mesure qu'il réalisera les grandes actions qu'il projette. L'Académie des inscriptions et belles-lettres , œuvre d'une pensée tout individuelle et toute politique , s'affranchira un jour des liens de son origine et deviendra le centre des sciences historiques, philologiques et archéologiques , comme l'Académie fi^çaise est le centre de la littérature nationale.
Le plan de Richelieu est agrandi et généralisé. On étend aux scientosrt aux arts la discipline (ju'il avait donnée aux Irtli tks en vue de la langue française. L'Anjj;lelerre venait de montrer l'exemple pour ce qui regarde les sciences, en fondant la Société roiinle de Londres (16G'2). Louis XIV et Colbert répondent par rétablissement de l'Académie des sci«Mices (1600). Ces deux compagnies, qu'illustieront tant de grandes découvertes, sont destinées à une rivalité éminemment iécoude pour la civilisation européenne
L'Académie de peinture et de sculpture avait été insfidiée dès 16^8, sous Mazarin : elle reçoit de Colbert des règlements nouveaux, et l'Académie d'architecture est fondée en 1671. L'esprit
I. Ln deux acadimln française et anglaise exiâtaient de fait, comme soc!él/$i libres, nase/. longtemps avant de recevoir la cotisécratir»ii <iffii ifllp. I.es wivants français ft'aaaemblaieiit chez M. de Montmor, concilier tl'i-lat, comme les liltératears •'étaient avtrafoto aMemblés ehca Coniart, avant las 1ettre»>pat«ntM da Rfcrlietlau. — Ce fut à Chapelain que Colbert ilcinnnda le plan d'orj^raiiisatinn pour l'Acadéiiro • des In<«rriptions et pour VAcadémie des sciences. Les rapports de Chapelain ont t'té consenéa : il s'y montre homme de bon lans et de bon eonaeil, et diyne de la eonflanea <ine Golbert avait en IuL K. Sirae r4tni>fteHrt , S* léiie, 1. 1 , p. 84 et aninntea.
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méthodique et régulateur du xtii* siècle se fait illusion sur les résultats que peut produire la discipline académique dans les beaux-arts, cet inaliénable domaine de la libre inspiration * ; mais Golbert n'en rend pas moins à l'art français mt grand ser- Tîce en créant à Rome une succursale de l'académie parisienne, établissement qui semble taispiré par l'esprit du Poussin luimême, et où les jeunes artistes français vont mûrir leur talent an milieu des cbefr-d'oBum antiques et modernes qui peuplent l'Italie (1667).
Les bienHadts de Louis et de Golbert envers les littérateurs, les savants et les artistes ne s'arrêtent pas aux frontières du royaume : le roi charge ses ambassadeurs de rechercher dans chaque pays les hommes dont les travaux oni mérité l'estime publique ; les uns sont attirés en France par les positions honorables et avantageuses qu'on leur offre; les autres reçoivent des gratifications, des pensions accompagnées des lettres les plus flatteuses de la main de Golbert , sans autre condition que l'obligation tacite de témoigner avec éclat leur gratitude L'effet de ces libéralités qui vont chercher le mérite aux deux bouts de l'Europe sans distinction de nationalité, et qui font du roi de France le protecteur de la répul)li(|ue des lettres, est immense et hors de toute proportion avec la dépense matérielle Depuis Rome et Florence jusqu'à Stockholm, tout retentit des louanges de Louis le Grand.
1. On «lawiriMlt que t'aetdteiia de Rohm , te de SaM-imc, tvmH prodilt « ton»
lie {trandd sujets qui ont paru depuis deux siècles dans les arts. « — Ordooaaaoe de BOVCinbri- 1*>76; ap. Recueil des ntn if nnes luif frarK^aisen, t. XIX. p. It)9.
2. V. les lettres de Golbert à Vos»ius, lli'iucc'cius, Uratiani, Allatius, Bcklerus » Senretint, Heveliwt «p. Jlmw rHrctpteHM, S* eirie, 1. 1, p. 7S-83. — QnelqiM» savants (.'traiigers acceptivent cependant des coiiditious d'une autre nature et se firent les agents aecreli de la diplotnatie française ; ftinii Uennann Conring. \ . P. Clément, IMiMrf A CoTftvri , p. 190.
S. Lee pensloBi aux saranta étrangers ne dépassèrent pat vingt et qnd^Me mille livres paru; les gratifications, il est vrai, fin ont beaucoup plus considérables. L'astranome Hereliuii, do Dantzig, a^ ant perdu sa bibliothèque dans un incendie , Loola 3aV la loi remplaça. L'aMimone Itelien VlTianl •• flt bftlir à Ftorenee une maison des libéralit^^s de LooIa XIV. Il mit en lettres d'or, for le frontispice : iKdtM à Deo data; nlUision au surnom de Dieu- donne dont la TOÎx publique avait nommé ce prince à sa naissance. » Voltaire, SiicU dt Louis XIV f c. xxv. Douxe paaèKjniqMede Loola XIV fcniit pvooeMte daoa aalaat de vHIm dltilie, et lea étran^'crs ne contribuèrent pas moins que les Français à l'adoption de ce langage mythologique et idolètnqae dont on enîm le grand roi* — Lea pensiona aux gêna de
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Les bienftûts matériels, iet amtages aocianz aœordés aux lettrés et ans arUsIes, sent bien loin d'expliquer eom|»léSeiiient ractien que Louis XIV axerae sur le génie de son lemps. Aux scknces, ii fournit arec libéralité les intruments de leurs expériences et de leun observations : c'est là tout oe qui dépend du pouToir suprftme ; pour les lettres et les arti, U peut Ikirêet il lait damntage. H leur offre à sa eoor nn milien qui détermine leur déTeloppement dans une certaine direction, n leur impose, dans une aorte dliarmonle générale, l'esprit d'ordre, d'unité, de grarité tempérée par l'élégance qui est en lui et qui est luimême, pour ainsi dire, n reprend du haut du trône cette espèce de direction spirituelle qu'afait possédée une société particulière et se foit l'héritier de l'bétel de Bambouillet, en élargissant l'héritage. Quelle iniuenee ne doit pas avoir sur les prodactions de rintdiigence el de riinagination l'admission des écrivains et des artistes dans cette Tic de cour où tout respire un air de grandeur, do goût et de inagniticcnce, où tout auiiue, soutient et contient à la fois l'essor de l'esprit !
Il eu est de même pour le clergé, dont le roi aime à rapprocher de sa personne les membres les plus éniinenls par le talent » et le savoir, tout en les écartant des fonctions politiques. Les orateurs ecclésiastiques, qui conuncncenl à s'élever à des hauteurs inconnues, gagnent singulièrement dans la fréquentation d'une telle société et achèvent de s'y dépouiller de la déclamation vul^^aire et de la pédanterie scolastique. Le clergé n'est pas moins redevable, sous le rapport moiiil, à Louis, qui use généralement avec conscience des droits reconnus à la royauté par le concordat et qui appelle aux prélatures les sujets les plus propres à rehausser la considération de l'épiscopal. Le seul reproche qu'on loi puisse faire, à cet égard, c'est de rendre bon nombre de ces prélats peu cmoniqites, en leur rendant le séjour de sa cour plus agréable que celui de leurs diocèses
lettM ftwfdt tt teanfin» «t ks MndéaiiM, ooMmA à Lonb XIV 1,707.148 Ut. de Kkvi à lego, — r. Eokard, SvfpUmmU M* nditnlm hiêloriqm mt Fer- Milieif p. 59.
L On M rappelle répi^ranuM éê StdM, ^ wt tamlM «int :
Mon ATont eiiH|UMte à&ut piéMt Qml u ritiimU yM.
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Quand on a aind analysé les éléments de cette' cour, on ne s*étonne plus tant que les historiens y aient vu toute la France. ' C'est, au moins, Tabrégé de la France et le résumé de toutes scj puissances. L*onlre maintenu par Louis XIV dans ce petit monde dont il est Tàme n*est guère moins intéressant à étudier que les éléments mêmes dont ce monde se compose. L'étiquette, sans accepter les gènes extravagantes que subit la cour d'Espagne et que le génie hvncais n'eût pas supportées, prend une extension inconnue et pruportionnelle à l'accroissement de la splendeur royale. Le nombre des charges de cour, des fonctions relatives au service de la personne du roi, est augmenté. Les distances sont diminuées ou transi)osées entre les diverses classes, et augmontccs entre toutes les classes et le roi. Diminuées, au moins indirectement, entre les classes, ell< s sont fortement marquées en ce que l'on juge à pro[)os de conserver, en iiiùine temps (jue des égards inaccoutumés sont imjtosés aux supérieui*s envers les infôrieurs, le roi lui-môme donnant l'exemple*. L'éticjuelte est calculée pour servir la mnnnrcljie aux déiRMis de l'ai istocralie : elle tend à faire pivvaluir la fonction sur la naissance, les distinctions qui prorèdenl de la faveur royale sur celles (|ui sont inlu renirs à la race. Les ducs et pairs, dont le litre njppelle Vui2nement la grande vassalité, bien qu'il n'en reste pas ( Itez eux même une ombre, sont multipliés alin de réduire encore leur importance, et le roi donne le pas aux maréchaux sur eux, niais le leur donne, par compensation, sur les présidents des cours i;}i])rrirurr!>. Les ministres de race bourgeoise sont afl'ublés de titres et élevés peu à peu, dans le cérémonial, au niveau des gens de liante naissance, puis des ducs et pairs mêmes et des grands ofliciers de la couronne. A l'armée, la haute noblesse n'est plus nécessairement [^référée à la petite, ni même h la bourgeoisie, poW les grad( s, et Ton y mesure les gens au grade et non plus k la qualité. Certaines prérogatives honorifiques sont toutcrois
1. On a %'a, ci-dessus, p. 72 et miTaatM, l'éncrgi<iae répmdon det irtoleiiees nobUkircs. Une anecdote canctéristiqne est celte de M marquis de Pdievé qui avait
battu un villîi(roois. Telui-oi poi-ta plainte au roi en personne. Louis traita si sévèrc- Dieat l'ellcvè, que ce cuurti:>aii, pour rentrer en faveur, no crut pas pouvoir mni:is fliif« que d'équiper un régiuMai à im ftait «t d* roiUr m roi. U fbi taé dans la Cnerre de IloUande.
ÉTIQUETTE
maintenues à la haute noblesse pour la consoler d'avoir vu passer dans des uiains bourgeoises le riel du pouvoir. Le cordon bleu ne se donne qu'aux gens de noblessi' ancienne ou réputt's tels : on sait la belle conduite du maréchal Fabert, qui refusa le cordon plutôt que de consentir à déguiser sa naissance plébéienne jL'admission à manger en public avec le roi est également un privilège de la qualité. Le juttaucarps à brevet, costume adopté par le roi et que personne, pas même les princes du sang, ne doit se permettre de porter sans un brevet de la main royale, est une distinction qui ne s'accorde qu'aux personnages les plus considérables de la cour par la naissance ou par la fàveor, mais qui établit une sorte d'^alité entre ceux que le roi en gratifie. Quant aux hommes distiqgoés par leurs talents, qui n*ont ni naissance ni bantes fonctions, le roi a pour eux des dédommagements qui consistent en grâces privées, en marques de fiiveur intime et d'honorable fiuniliarité : il les honore d'homme à honmie, tout en laissant subsister à leur égard les distances officielles des rangs et des dignités*.
La cour est une machine savante et compliquée que Louis gouverne avec une habileté souveraine. Toutes les paroles, tous les mouvements, tonte la conduite du roi, sont combinés d*après un plan invariable, combinés sans qu'il y paraisse, et parfois même, peut-être, sans que Louis s'en rende compte à lui-même, sa politique ne demandant presque aucun eflTort à ses instincts et se confondant naturellement avec eux. A tonte heure, en tout lieu»
1. Voltaire dît à tort que Fabert refusa, quoiqu'on le dispensât de fournir des preuves de noble^i?. Le roi s'était fait une lui d'observer les statuts de l'ordre, qid tiigMlwl quHbn générations de noblMse; mais il cAt fermé les .veux sur les preum telles qneUea de la famille Falu rt, cntniiic il le fit plus tard ponr les familles Cclbert et Le Tellier. V. la lettre de Fabert au roi et la réponse du roi; <ip. Œuvre* de Loais XIV, t. V, p. 64. Cet dent ktirea wNit également boiHiialilM poor le roi «t pour le maréchal. Fabert a été, sinon une des plus brillantes Ajoures du xrii* siècle, du moins un des caractères les plus nobles et les plus purs qu'ait procîuits cette grande époque. On vient de publier une correspondance de ce maréchal, od il sa montra aoa ptoa aanlamant on goantor kyal ak dévoué, mala un phHoao^ha ntU gieox et uu vrai sage. K. la Vérité tur Ut AmauU, compUUê à taUi dt Imr corrwfondanet ifUdii», par II. P. Variu; deux vol. in-8*; 18-17.
2. Saint-bimoa, Mtmoirt»,éà. da 1810, t. XXIV, p. 74-80i 137-139. -<Selni- Simoo appréda rétiqnatta aa poini da vm ariatoeiatiqiia. — CBwtm da Louis XIV, t. VI. p. ?,15. - Voltaire, SiicU de Liaii J/F, t. Il, ahap. 8S. — Walokaaair, JMm. «Hr madame it Siti^ f 1. 11, passim.
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dans les moindres circonstances de la rie, il est toujours rui ; merveilleux art de régner, dont il a trouvé, dont il emportera le secret. Son affabilité ne se dément jamais : il témoigne à tous intérêt et bienveillance; il se montre indulgent aux fautes qui se peuvent réparer; sa majesté est tempérée par une familiarité grave et n'impose la limite qu'il veut maintenir que par la politesse môme dont il ne se départ pas envers autrui ; il s'abstient absolument de ces traits piquants ou ironiques qui blessent si cruellement en toinhant de la bouche de l'honime auquel on ne peut répondre. Pour exciter le zèle des Français à le servir, il sait employer tous les ressorts, le patriotisnie, l'ambition, l'honneur, l'éniulation, jusqu'à la flatterie; mais, s'il flatte ses sujets, c'est en roi et non pas» comme autrefois iiouis XI, ea intervertissant les rôles.
Résolu de faire de sa cour le type même de la civilisation et d'assurer à la France la supréoMtie desmœars comme celle de la langue et de la littérature^ il seot que ce qui manfue le cachet d'une société c*est la position qu'on y fait aux femmes et les procédés dont on use à leur égard, il enseigne à tous par son exemple, la courtoisie la plus exquise envers toutes les femmes, fussenteUes de la plus modeste condition '. 11 réduit en système la galanterie noble et sérieuse dont sa mère, l'Espagnole Anne d'Autriche, lui avait donné te goût et l'habitade. Le ton et tes manières de k cour, quoique moins tendus et plus libres que n'avait été le ton de l'hôtel de Rambouillet, deviennent parfaitement décents et délicats. Les mœurs acquièrent une élégance sans égale. Les derniers restes de la rudesse et de la grossièreté anciennes, qui produisaient encore d'étranges dissonances dans la cour si brillante et si artiste de François I** ont entièrement disparu sous Lvuis XIV, et, pour la première fois, la sodété française atteint la véritable harmonie des mœurs polies. C'est dans ce siècle si éloigné de la chevalerie et du moyen âge que se réalise, quant aux manières et aux formes, Fid^ dievaleresque. Les fétcs ûq
1. > Jamitiflfl^pMiédefMiil» BoiiidnwlAaaMWultvwioiicluipeaa^ aux femmes d« diMibre, «t qafïL oooii>iiMiifc pour toUo. • SidntFSiiaoïi, id, d« 1840 , t. XXiV, p. 144.
t. On M nppeU» 1m lingnliires aneodotM doat foMuilla BnatAoMl
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Louis XfV surpassent tout oe qu'avaient révé les romanciers. Il Cuit se transporter par la pensée au milieu de ces joùtcs, d'où Ton a supprimé le danger en remplaçant les luttes de la force par celles de l'adresse et où la plus brillante jeunesse du monde rivalise de gi Ace et d'agilité devant une incomparable élile do feinmes resplendissantes d'esprit et de Ijcaulé. Il faut ressusciter, avec les relations contemporaines, ces journées pleines d'enclianlenients, ces nuits enflammées ' où les eau\ et les feux, maîtrisés et transformés par la main de l'bomme, prodiguent mille prestiges parmi les bosquets semés des cbefs-d'œuvre de l'art et les [Kilais é[)héméres qu'improvise le génie des macbinistes et des décorateurs; où, enfin, les féeriques splendeurs qui fali^'iie!)! les yeux ont pour intermèdes les plus nobles jilaisirs de l'intelligence, les créations de la poésie, et de quelle poésie!... Mais, surtout, si l'on veut comprendre, il ne faut jamais perdre de vue la grande figure qui s'est dessiné à elle-même ce cadre magnilique. Toujours Louis est en scène ; toujoui s il est le centre et le principe de toutes choses. Soit qu'il apparaisse dans les ballets mythologiques sous les aUriJ>utS empruntés au dieu du soleil - , soit qu'il chevauche dans les caiTouscls sous l'armure des héros de l'antiquité, soil qu'il préside seulement aux spectacles et aux ])aiu]ucts dans son vêtement ordinaire, avec sa vaste cbeTclure ilottante, son large surtout éclatant d'or et d'argent, sa profusion de rubans et de plumes, costume dont l'ampleur théâtrale rehausse encore ta grande mine, toujours son air et son port sont quelque chose d'unique; toujours il est le premier entre tous. Sa vie entière est comme une ceuvre d*art, ordonnée sur un rhy thme plein d'harmonie et de majesté. C'est un rôle admirablement joué, parce qu*il est joué en conscience, et, comme font les grimds acteurs, à la fois d'inspiration et de réflexion. Louis pose pour lui-même comme pour la cour, pour la France et pour le monde.
i^iuo, liirénice
s. n «ndt prit W aolea pour d«flM dte I66S, dam vm fU« donnée M Ptfab-
Tîojal ; mais la légende si connue : .Vec- phirihui iririf, no fut inventée qnc pour le célèbre carrousel dee ToUeriee, qui e doaaé sou nom à la plnoe da Carrousel (en IseS). Le eorpe de In terfae vepiéeente le aoMI éeUdrant U terre de ees rayons, et la légende slgoifle qu'il eer^t capable de euflfaw à pIosicui-A terres^. Cette l<^!?ende est bien fastueuse, et surtout obscure et embarra*s^e, ainsi que I-oiiis lui-méoie en ooovieut dana ses Mémoiree. — OEuvm de Louis XIV, (. I } JUim., p. ido.
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Les Innombrables témoignages qui nous restent de l'admiration générale attestent le succès de Loois devant cet immense public. La flatterie n*avait besoin que de direoe que voyaient tous les yeux et, chose presque unique dans Thistoire, les courtisans pouvaient être sincères. D*une juste admiration à une aveugle idoIAtriè la pente devait être presque insensible.
SCIENCES ET LETTRES
Les k'Ures et les ails n'étaionl, aux yeux des contemporains, qu'une j)arlic de ce vaste concert dont Louis réj^lait riiamionie : on ne les considérait qu'en vue de l'ensemble; c'était un des moyens; la monarchie, le roi, était le but. La monarchie de Louis XIV a |)assé avec la société foi inée autoui" d'elle et pour clic : les créations intellectuelles du xvir siècle ne passeront pas et sont presque devenues ce siècle entier pour la postérité; elles réclament donc, dans l liisloire, une place supérieure aux formes cl aux coutumes transitoires auxquelles elles survivent; cependant, l'histoire, qui s'efforce de raviver dans ses tableaux cette société éteinte, doit rechercher dansées œuvres immoi (elles, non pas seulement leur v;ileur intrinsèque, mais aussi leur induence immédiate sm- la France de leur teiniis. La vie, les créations, les tendances des grands écrivains sont incessamment mêlées à la vie et à la politique du grand roi. Il n'y a plus rien ici de la sou\eraine indépendance de Descartes, de Pascal ou de Corneille '. Les poètes et les artistes sont plus ou moins, comme les administrateurs et les guerriers, des lieutenants de I^ouis XIY ; presque tous concourent à une œuvre commune, pour ainsi dire, sous une môme discipline.
C'est naturellement dans la littérature proprement dite et les beaux-arts que cet esprit se trouve le plus fortement imprimé , puisque c'est là que se traduisent les sentiments et les idées
1. Corntilto a bam m bitn Inanbto, dtnt ms préfaces , vM^iriM des grandi ti mêmes des riclMide mo tanpt} «n léaUté, il m Mrt penoiuie H oe dMnikoda
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morales et sociales d'une fréuération. Les sciences de l'idée abstraite et de la nature extérieure n'ont pas un rapport si direct à l'état social, mais s'y ratlaelienl , conime on l'a dit, parles secours et les instruments que leur fournit le pouvoir. La pensée du xvu" siècle déploie une activité universelle. Il faut essayer de la suivre dans ses directions diverses, au moins par de rapides indications.
Le mouvement scientifique des temps modernes pounolt son cours , qui ne doit plus s*arrëter. Une foule d'intelligences distinguées s'avancent dans la route ouverte par les grands génies, par les Descartes, les Fermât, les Pascal. Les esprits s'ouvrent, les lumières se répandent, de nombreuses sociétés savantes se forment à Paris et dans les provinces, et premient peu à peu la prépondérance sur les Ifureaux desprU, qui sont comme la monnoîs de V hôtel RambouUUt, et dont la scolastique galante el poétique commence à tomber en discrédit. On disserte snr la méthode, sur TAme et sur la nature au lieu de disserter sur le parfait amant et la géographie de l'empire de Tendre, Un souffle puissant agite la France; -les fémmcs semblent disposées à suivre les hommes dans cette voie austère et Ton voit des filles de dixhuit ans étudier leur Ame et se former Tesprit, non plus dans YAstrèe ou dans Clèlie , mais dans les MidUatUm mètaphiysiques ou les Pentkee thrètiennes, La métaphysique, les mathématiques et les sciences naturelles maintiennent leur féconde alliance dans Tample sein de la philosophie. Le cartésianisme règne dans les sociétés libres et entame le corps enseignant par la docte corporation des oratoriens; organisé comme un grand parti , il a partout ses prédicateurs et ses missionnaires; les uns enseignant sa métaphysique, les autres sa physique, quelques-uns tout l'ensemble de sa doctrine. Kn même temps que de nombreux disciples s'attachent à reproduire et à ronnnenter littéralement la pensée du maître, sans rien ajouter, sans rien redresser, il se prépare en France et au dehors de grands livres philosophiques qui éclateront dans peu d'années et qui développeront, transformeront ou dénatureront l'o iiNre du père de la science. Spinoza el Malehranche sont à l'Tuvre. Dans les malhematiciues, quelipies honnnes éminenls, les Boberval , les BouiliauU « tout en prolitant de lu inclhode car-
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tésiennc, suivent vers l'indivisible et rinflnî une direction plus rapprochée de Fermât que de Descartes, mais qui n'atteindra son but que hors de France, avec Leibniz et Ne\\ton. En métaphysique, la petite école atomiste et sensualiste de Gassendi lente çà et là de disputer le terrain sans boaucou|) d'éclat ni de succès. Ce ne sont pas les écoles rivales que peut redouter le cartésianisme, au moins dans le présent , mais bien plutôt les puissances ecclésiastiques et lai(|ues dont les ond)ragcs s'accroissent à mesure que sa domination intellectuelle s'étend.
Ces ombrages, Home et les jésuites, enfin déclarés contre Descartes ' , travaillent à les faire partager à Louis XIV. En 1C67, les restes du philosophe sont apportés de Suède en France et déposés solennellement à Sainte-Geneviève, dans ce même lieu où la Révolution doit les rapporter un jour en triomphe pour inaugurer le Temple des Grands Hommes. On prépare à Descartes de dignes funérailles... Ces funérailles lui sont refusées! Les adversaires de la philosophie réveillent chez Louis XIV cette crainte des idées, naturelle à tout pouvoir absolu; le protecteur des lettres et des arts défend de prononcer publiquement l'éloge funèbre di| plus grand génie qui ait illustré ]& littérature françaisel....
Cet acte réactionnaire de la royauté politique contre la royauté de rintelligence n*arr6te pourtant pas les cflèts du bon vouloir que Louis et Golbert témoignent aux sciences en général, et TAcadémie des sciences se fonde sur ces entrefaites. On remarque, parmi les premiers membres de cette célèbre société, les géomè* très Roberval et Garcavi, Fanatomiste Pccquet, le physicien Mariette, le médecin Gureau de La Chambre, profond physionomiste, dont Louis XIV consultait volontiers la vive intuition et les indieations sagaces; Claude Perrault, savant et artiste, médecin, physicien, anatomiste, architecte, un de ces esprits flexibles qui s*appliquent et réussissent à tout; Tabbé Picard, géographe et astronome, un des honunes auxqueb la science française doit le plus de reconnaissance; enfin, un étranger attiré en France par Colbert, le Hollandais Huygcns, déjà illustré par ses découvertes
1. T.ofl ouvrages de Descartes Airent mis & Pindox à Rome, en 1662, donte corrigé' rm(ur. Ce n'était poini niM ooodamnation abauiue : Rome gardait quelques nteâ* gemeuts. *
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sur lo système de la planète de Saturne et sur l'application du pendule aux horloges et h la recherche des longitudes. L'Académie se divisa en cinq sections : les mathématiques pures et appliquées, l'astronomie, la botanique, l'anatomie et la chimie. Cello division était encore imparfaite, sans doute; mais un pas décisif attesta le triomphe da véritable esprit scientifique : l'astrologie et la recherche de la (uerre philosophale furent formellement exclues da cercle des travaux académiques. Les sublimes découiertes qui avaient révélé à la science l'infini physique et qui la potmaient vers rinfini mathématique livraient à son activité un assez vaste champ ponr qa'élle n*eût plus à s'épuiser à la recherche de lois chimériques ou insaisissables; panrenue à la virilité, la sdence renonçait aux rêves qui avaient bercé son imagination durant sa longue enliuice. C'était encore Ut une victohre pour la méthode cartésienne; c^était bien dans ce sens que Descartes avait proscrit les qualités occultes et la recherche des causes finales.
A ces cfaiq sections avait été un moment ajoutée une section de théologie; mais k Sorbonne prit Talarme et réclama si vivement, que Golbert consentit à supprimer hi théobgie. c U fut en même temps résolu qu'on ne disputeroit point sur des matières de controverse ni de politique, à cause du péril qu'il y a de remuer ces sujets sans mission ou sans nécessité *. » L'existence d'une section ' de théologie eût conduit logiquement à établir des sections de métaphysique, de morale et de politique, et à fonder une société vraiment encyclopédique embrassant tout le domaine de l'intelligence humaine; sa suppression renferma l'Académie des sciences dans le domaine exclusif des mathématiques et de la nature extérieure.
Ce champ, si étendu encore et destiné à s'élarcrir toujours, l'Académie sait l'exploiter avec gloire. Lcsnialliriuali(]iii s [un es ont la pré|)nï)dérance à Paris, comme la physique cxi)érimt'nlale dans la Société royale de Londres, supi riorité rcsjjective assez conforme au génie des deux nations. Il est une autre science expéi iinentale par ses procédés, [)l)ilosophique par son esprit, où la France a la même suprématie que dans les mathématiques : c'est
1. Ch. Pemnlt, Mémoires, 1. 1 , p. 51. — Ferrnlt donne dluUrMHuitt détails «ir Im prtnilen tmpt de raeadémiA»
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l anatomic: comparée. Dans l^natomie proprement dite, les deux nations rivalisent d'clTorts. C'est un Français, Pecqaot, qui complète la découverte de rAng:lais Harvey, en montrant dans le canal tlioracique le réservoir du chyle où s'élabore le san^. l)eu\ autres Français, Duvernei et Yieussens, perfectionnent, l'un, la connaissance de l'organe de I nuiiî, l'autre l'anatomio des nerfs, La partie de la théorie cartésienne relative au corps humain et à l'union de Tàme et du corps reçoit une forte atteinte par le Discours s'tr Vavntomie c^ii eamau^ que public à Paris le Danois Sténon. L'anatomiste danois dépouille la glande pinéale du rôle capital que lui attribuait Ocscartcs, qui en faisait le centre des perceptions et des fonctions de l'àme (1669).
Les Français ont dans la chirurgie cette supériorité qu'ils doivent garder indétinimcnt.
La chimie, délivrée des superstitions alchimiques, commence à étudier sérieusement les éléments de la composition des corps. I^eri, dans son Court ié CfUmie, publié en 1675, dégagée cette science des prétentions folles et du langage barbare qu'on lui imposait, et en pose nettement le but et les moyens
La mécanique est cultivée avec une égale ardeur dans les principes et dans les applications. L'influence de Golbert ne permettait pas de négliger Futilité pratique. L'Académie préside à la confection des machines, soit d^à connues, soit d'invention nouvelle, que réclame le gouvernement pour la marine, pour Tindustrie ou pour tout autre usage *. Huygens paie magnifiquement l'hospitalité française par des travaux impérissables: en même tempe qu'il donne à la pratique la pendule, la montre de poche et ki montre marine, il donne à la théorie, dans son Horologium oseillatorivm, dédié à Louis XIV (1673), le principe de la conservation des forces vives, dépassant ainsi la physique carté^enne, la mécanique pure, pour entrer dans la dynamique. Parce principe, il a peut-être la gloire, sans être philosophe, de déterminer la direction du plus grand génie philosophique qui doive apparaître parmi
1. Sur ramtooite H la eUmie, V, Portai, BUMrtdê ramUmdê, t. HI, p. 464.
— IV, p. loi ; — Fonteotll», fyog$ é» lémeri.
2. Ch. Perrault mentionne dans ses Mémoiru (p. 4li) l'inventioa dM maclùaei à drHi;ucr, de* fcieriet, des métiers à bas et 4 rubans, etc.
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les successeurs de Descartes. Ce physicien, ttranger à la métaphysique, peut être considéré comuie l'anneau intenuédiaire entre Descartes et Leibniz.
De nombreux travaux sur les chocs des corps, sur la chute des graves, et, en général, sur les lois du mouvement, d'importantesaméliorations aux instruments d'optifjue, signalèrent de plus le séjour de Huygens en France, où il passa quinze ans (IG6G-1G81). A une époque postérieure de sa vie appartiennent, au moins par la date de leur publication, ses admirables études sur la lumière; on sait qu'il y fonda une théorie inspirée par l'esprit cartésien et qui, éclipsée momentanément par l'école anglaise, devait repaniltre dans notre siècle, perfcctioimée et Yictorieuse ' .
L'astronomie, pendant ce temps, met activement à profit les bienfaits du pouvoir royal, qui lui a élevé un palais rempli des instruments les plus puissants que la science eût alors à sa disposition, l'Observatoire, construit, de 1667 à 1672, sur les dessins de Claude Perrault. Picard organise en quelque sorte Tastronomie pratique, invente des instruments (micromètre, lunette d'épreuve) qui renouvellent tout le système des observations, et conçoit le premier, à ce qu*!! semble, Tidée décisive des observations simultanées sur divers points du globe. Il s*unit à Garcavi pour presser le roi et Golbert de faire venir d*ItaUe Oominiqae Cassini, fameux dans toute l'Europe par sa méridienne de Bologne, qui lui avait permis de résoudre d'importants problèmes toucbant la théorie du soleil, et par ses découvertes sur le système de Jupiter et la rotation de cette planète et de Mars. Cassini est accueilli par Louis XIV comme le prince de la science ( 1669). A peine installé à robservatoire, il fait décider, de concert avec Hcard, renvoi d*un observateur à Cayenne pour y étudier, dans des conditions plus liivorables qu*à Paris, la parallaxe de Mars, alors fort proche de la terre. Ce voyage établit, par Tobservation, la valeur exacte de la parallaxe du soleil, que Casant avait devinée par induction, et l'on connaît enfin la vraie distance de la terre au soleil et les dimensions de notre système planétairo, bien plus vaste que Kepler ne l'avait pensé. On constate aussi la loi de décroissement de la
1. Biogrnphi» VmcentiU, art. liu^gtsits. — L'ictiVimuir* d« ClMafepi« i id.
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pesanteur en allant dil pôle à réqualeur, jtoint de dt'parl de la démonstration de Newton sur raplalissenient de la terre vers les pôles (1G71-1672). Cassini découvre ensuite quatre nouveaux satellites de Saturne. 11 remplit les vues du gouvernement français en faisant servir ses travaux astronomiques au progrès de la géographie et de la navigation. Naturalisé et marié en France, où il fait souche de savants, il est somptueusement récompensé de ses services; mais, peut-être, la faveur éclatante et méritée du brillant Italien fait-elle un peu trop négliger le bon et modeste abbé Picard, dont on ne seconde point assez activement les i)n>jets pour rectitier la géographie de la France. C'est pourtant à Picard qu'appartient l'honneur d'avoir le premier entrepris de mesurer on degré du globe terrestre : U commença, en 1669, cette célèbre méridienne de l'Observaloire, qui devait servir de base, tout à la fois, à notre géographie nationale et au système célesie de Newton. £lie fut achevée par La Hlre et Cassini.
La France devait en partie Cassini à Picard : elle lui doit encore Roemer, quMl rencontre durant un voyage sdentifique dans le nord de l'Europe et qu'il ramène de Danemark è Paris, sans crainte de se donner un rival de plus [ 1671 ). Le jeune astronome danois imprime dans lliistoire de TAcadéroie des sciences une . trace ineffaçable. Gomme Huygens, il développe et rectifie en même temps la physique cartésienne; il redresse une erreur de llescartes qui entravait la marche de la sdence et prouve que la propagation de la lumière solaire n'est point mstantanée, mais successive (1675). Huygens, de son côté, établit une vérité corrélative, c'est à savoir l'élasticité du milieu éthéré que traverse cette lumière et que Descartes croyait dur et composé de globules serrés et immobUes. Huygens part de là pour développer la belle théorie cartésienne qui fait de la lumière, non point un corps, mais un simple effet mécanique résultant du mouvement imprimé par le soleil au milieu éthéré, qui réagit à son tour sur notre atmosphère et sur notre organe visuel. Roémer, après avoir observé avec Huygens et Cassini la quantité de temps que demande la perception du son et de la lumière ( 1677) , parvient à calculer la vitesse du rayon solaire, conquête vraiment merveilleuse du génie. Outre ses grandes découvertes, rObservatoirc lui doit d'in-
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génieoses machines pour Tindication des mouvements plunétaires et pomp le calcul dos (éclipses
Le mouvement scientifique, vu d'ensemble, est donc aussi fécond que bien dirigé*, quoique la déliance du pouvoir religieux impose encore plus d'un obstacle. On n'ose encore enseigner à ciel ouvert le système de Copernic, et Cassini ne se déclare jamais nettement en sa faveur. Un orage s'amasse, d'une autre part, contre cet audacieux cartésianisme qui i)rétend tout soumettre à la raison. Les réserves praticjues faites par Descartes relativement au domaine religieux ne rassurent pas l'autorité traditionnelle, qui sent bien que ces réserves sont jieu d'accord avec la méthode et que les disciples tireront tOl ou lard les conséquences des principes posés par le maître.
Les études historiques, qui ne sont pas encore reliées à la science générale, à la philosophie, comme le sont les sciences exactes et naturelles, continuent de suivre, dans la voie modeste, mais éniinemment utile de l'érudition pure, la vigoureuse impulsion donnée pendant la première moitié du siècle. Les monuments des fiistes nationaux sont de plus en plus recherchés et mis en lumière. L'esprit de nationalité intervient parfois d'une façon singulière dans les travaux des érudits. Quelques écrivains, avec ^us de patriotisme que de critique , yeulent foire des Franks une colonie gauloise rerenue dans sa terre natale, afin qu'il ne fût pas dit que la Gaule fût « pays de conquête ». Le jésuite Lacarri prêté le secours de son érudition à cette opinion déjà formulée an XYi* siède par Jean Bodin, et tout récemment par le feudiste Ghantereau-Lelèvre'. Des travailleurs Infatigables passent leur vie à extraire des carrières du passé les matériaux de l'histoire. Étienne Baluze, bibliothécaire de Golbert* et son agent scientifique,
1. Eneyelopiik mmmItU, ah. CftHioi , par M. J. Rqm&nd. — BiogrvfMê Onivm., ■rl. Rttner «I Fkard. — INMioMMÉr* d« ChMiApIé, art. Romer. — Ch. P«mvtt.
Mém., 1. 1.
2. Coaime œuvre de Tulgarisation de la science, il faut citer les Éléments de géomtirto d'AnlolM Ammld, UMllMit modél* de tow 1« o«Tng«* ^ «• tS^«^ ^ ^ digne d'être sorti des mêmes mains que VArt da j)eng«r.
3. Chantereau-LefèTre , Traili du Fief», 1661. — Lacarri, Historia coUmiarvm lam à GalUê mistarum, etc., quam m Gailiaa deduetanm ab tJttrU, etc., 1677. — Avg. Tlil«rrj, CwwiMralloM «w ffllMaArt â» Franc».
4. La riche bibliothèque de Colbert» Ibffinée par les soins de BaluM, •rtujoa»d'bui on des priaci^ux fond» d» notn BiUloihique aatiooal*.
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édite et commente un grand nombre de monamcnts importants pour rhistoire religieuse et pour l'huloin nationale , les uns complètement nouveaux, les autres édités sur de meilleurs textes; son œuvre la plus notable est le recueil des Gapitulaires et des Formules, c'est-à-dire, de la législation des rois franks*. La congrégation de Saint-Maur poursuit ses vastes travaux inaugurés sous Richelieu cl Mazarin; un religieux en qui se résume toute la science b('^nédictine et dont le nom est devenu, pour ainsi dire, le nom de lÏTudition môme, le père Mabillon, a débute", en 1G(>7, par l'édition des œuvres complètes de saint Bernard, \mis public successivement les huit volumes in-f° des Actes des saints de l'ordre de saint Benoît , large répertoire d'histoire ecclésiastique et d'histoire générale. Il donne ensuite, dans sa Diplurvuiiqiw , les principes d'après lesquels on peut vérifier l'authenticité d'une grande partie des sources historiques, et réglemente ainsi la marche de la science (IG81). Pendant plus de vingt-cinq années encore après cette œuvre capitale, il poursuivra sa carrière sans ti-ève, sans repos. Aussi vénérable par sa sincérité courageuse qu'rtonnanl par son savoir et son activité, on le verra tour à tour servir le gallicanisme par les armes qui lui sont fanulières, combattre pour la science, tantôt contre l'ascétisme, tantôt contre la sujHM stilion, mourir enfin, la plume à la main, comme il a vécu, sur un grand ouvrage enlre])ris à soixante ans et que la mort seule peut le forcer d'interrompre.
Un homme d'une classe qui fournissait jicu de sujets aux Irlires, un officier de finances, rend peut-être à la science des services supérieui s à ceux de Mabillon lui-même : GJiarles Dufresne Ducange, trésorier de France en la généralité d'Amiens, fait plus peut-être à lui seul (jue tous les autres suivants ensemble pour la connaissance du moyen Iv^o. Apiès avoir donné au public l'histoire de Gonstanlinople sous les empereurs français ( 1657) et les Mémoires de Joinville, enrichis d'observations, de dissertations, de pièces du i)his haut intérêt (IGC8), après avoir dressé, i la demande de Colbert, le projet d'un nouveau recueil des historiens de France, projet qui siTa la base de l'itauicnse recueil des
CapUëbirta regum /nMeonin, etc
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bénr^dictins, il mcl au jour le Glossaire de la basse latinité, c'està-tlire, de celte étranjje langue oflicielle du moyen âge, où les radictiux des langues barbares étaient venus en foule se fondre dans le moule d'un latin corrompu, œuvre d'une difficulté et d'une utilité incomparables et qui mérite à son auteur une éternelle reconnaissance' Il fait encore, plus tard, pour la Grèce byzantine, ce qu'il a fait pour la basse latinité [Gtussarium medix et infimœ GrœcûSy 1688], et publie les principaux historiens byzantins, avec des travaux originaux de sa main sur les fastes de Conslantinople ( 1 670- 1 G80- 1 Ù8G- 1 G89 » ).
Aucun autre nom d'érudit contemporain ne saurait être mis en [viralléle avec les noms de Mabillon et de Ducange ; cependant, il est encore de laborieux ouvriers de la science que l'histoire ne doit pas oul)lier. Ainsi, Denys Godefroi, deuxième du nom, auteur du Cérémonial de France (2 vol. in-f") et de l'Histoire des oftlciers de la couronne, éditeur des historiens originaux des régnes de Charles VI, Charles VII, Louis XI et Charles VIII, etc. ; Le Laboureur, qui ajoute aux historiens.de Charles VI la belle chronique du rehgieux de Sainl-Denys, et qui jette tant de lumières sur l'histoire du XVI*' siècle par ses commentaires sur Cash Iikiu ; rabl)é Moréri, mort, épuisé de tiavail, a[uvs avoir [juhlié à trente ans son dictionnaire histori([ue 1673;, ou\ rage essentiel qui, refondu et augmenté après la mort de l'auleui", est resté et restera, malgré ses imperfec tions, une des hases de toute bibliothèque. Au janséniste Tillemonl appartient une place plus élevée que celle des simples érudits, les deux ou trois grands noms de l'érudition exceptés; ce n'est plus seulement un préparateur de matériaux historiques, c'est un historien, qui peut laisser à désirer sous le rapport de Tart, mais qui satisfait À toutes les exigences de la plus
1. GlowarïHin ad tcriploru mtdict et infima latinitalù , in quu lalina UKabulOf movak» tlgntfieaUtmù^ tgpHeeaUur, amtj^mm tnt mtiii rihu $t mon*, ttgmm , «en-
iti'/'i<i'>iiim municipaKum et junsprudentkt rtoenticrU formula tt oteoM* voeu, utriutqu€ ordinië eccittiailici if laici dignitatt* el offcia^ «c; mucUantur cl UhÊtinMwrf 1678 ; 3 roi. in-^. Lm Mnédletins ont dspiiis ramaiiié et complété PoMme de Dwiinge et Tout étciidae jusqu'à 9 vol. In-^. — Ou l'm réimprimé i^cetnniCDtiB«8*.
2. Cousin, pr<'- îidtMit en la Cour Jos monQBÎes, mérite dVtro nommé apn-;^ Dut-ange pour SLs Qombrcuacs traduutious d'hbtoriene grec» et Li^ zautin«, entre autre* d'EnsMw de Cé«urée.<i P«noiiiie i»,dit Voltelie,* ptae onmt foe hdles tooroM de rhiitotre. »
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sC'sh'c inéthoJe par la solidité de sa c ritique, réleudue de ses recherches et la reelitude de ses jugements. A propos d'une grande histoire de IT.glise, qu'il projette et qu'un autre exécutera, il ('•{ laircit la chronologie et l'histoire politique des siècles qui correspondent aux premiers Ages du Clirislianisme et puhlie l'histoire des empereurs romains, puis d'excellents mémoires sur l'histoire ecclésiastique.
La numismatique, une des sciences auxiliaires de l'histoire, est constituée sur ces entrefaites par Spanheim, Vaillant et Johert, comme la diplomatie l'est par Mal)illon. Vaillant, par les ordres de Colhert, va chercher, à travers mille périls, dans les régions de l'antiquité classique, les matériaux de la science, et en forme le cabinet royal des médailles, origine du cabinet de la hibliotlièque ro\ale'. Johert systématise un peu plus lard, dans son livre de la Sdrnrr des Médailles, les résultats des travaux de ses devanciers 1G9"? ;.
La philologie grecque et latine se maintient dans une condition florissante; la poésie latine a même plus d'éclat chez nous qu'au xvr siècle, et plusieurs hommes d'église, tels que Santeuil et les jésuites Rapin et La Rue, dépensent dans ce genre artiûciel des talents distingués.
Les études orientales sont en progrès. Un homme supérieur, d'Herbelot, que l'Italie avait voulu s'approprier et que Colhert a rappelé en France, passe sa vie à concentrer, sous la forme d'un dictionnaire, le fruit d'immenses recherches sur l'histoire et la littérature de l'Asie occidentale et musulmane. La Bibliothèque orientale^ qui ne parut qu'après la mort de d'Herbelot (en 1G97), fut pour l'Europe une véritable révélation. Tout y est puisé directement aux sources arabes, turques, persanes et tatares. D'Herbelot eut pour élèves et pour continuateurs en orientalisme Petis de 1^ Croix et Galland, si populaire par sa traduction des Mille et
nnr .\ui(s.
De nombreux voyages, tour à tour scientifiques et politiques, sont entrepris par ordre du gouvernement français en Orient. Les
1. En 166C, Colbert fait transporter la BiblioUièque royale de la rue lie la Harpe, M elle vfailt depoSê Henri IV, dans deux maiaons de la rae Vivicnne qui hû appar* tiennent, près ilo ton hôtet.
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curieuses relations de d'Arvieux sur l'Arabie et la Syrie valent une mention pat tkulit ie. D'autres voyages de celte époque sont restés [)his célèbres : ce sont les aventures et les récits d'hommes que la curiosité cl l'esprit do découvertes avaient poussé spontanémont au fond de l'Asie; tels que Cliardin, fils d'un joaillier de Paris, si connu par ses exccllcnls écrits sur la Perse; l'audacieux et infatigable Tavcrnier, mort, pour ainsi dire sur la grand'route, à quatre-vingt-(]iiatre ans, ii\)vès soixante ans do courses à travers le monde; Thévonot, giand voyageur, grand compilateur de voyages et grand archéologue; Bernier médecin de Montpellier, qui alla se faire fnédocin du Grand Mogol et porter Descartes et Gassendi à la cour de Schah-Johan et d'Aureng-Zeh '.
De grandes choses sont faites par Louis XIV et Colbert pour une science qui, plus que toutes celles dont on vient d'indiquer les progrès, se lie intimement à la science et aux devoirs du gouvernement, la science du droit. L'enseignement du droit civil, du droit romain, est réinstallé dans Paris, où il n'avait fait qu'une courte apparition du temps de Cujas et d'où l'hostilité ecclésiastique avait réussi jusqu'alors à le bannir. En même temps, le droit français, le droit des coutumes et dos ordonnances, est érigé de simple pratique en science officielle et enseigné dans les universités, dans colle do Bourges d'abord (en 1665), puis successivemeut dans les autres. Une excellente édition du Gode théodosicn, œuvre postlmme de Jacques tiodefroi» avait paru en 1665; plusieurs jurisconsultes publient des ouvrages rccommandables où Tesprit rationnel du droitromain éclaire les coutumes; ainsi, Ricard commente la coutume de Seuils, Basnage la coutume de Normandie» Salvaing les usages féodaux du Dauphiné. Un grand esprit, connu dans le monde religieux par son étroite liaison avec Pascal et toute l'école de Port-Royal , prépare, sous la double inspiration du sentiment chrétien et de la nouvelle méthode philosophique, un livre qui doit régner sur une des phases princifiales de l'histoire du droit ; mais la publication du grand ouvrage de Domat appartient à une époque plus éloignée.
1 . Bernier nconte que le rtiir DaMek-Hend-Ehaii pemil tente* ki i^fèe-mldis k
pliilosopher avec lui sur De:>carte9 et Gassendi, sur le globe terrestre, evr le qthèrp, eur l'anatonue. Koyo^M de Beniieri Parie, 1670-1671.
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POÉSIB. THÉÂTRE. LA LITTÉRATi aE ET LA SOCIETE. — MOLIÈRE. DOILEAU. RAChNE. LA FONTAINE. MADAME DE SEVIGNE.
Si considérables que soient demeurés qucl<]ues-uns des noms scientifiques qui appartiennent à la première période du gouvernement de Louis XIY, le prodigieux édat des nomsiittéraires les a rejetés dans une demi-lumiére. A peine Louis XIV avait-il saisi le gouvernail de Tétat, qu'il s'était opéré un épanouissement de poésie tel que la France n*a jamais rien Yude semblable. Quatre génies, sinon égaux entre eux, au moins souverains chacim dans la portion de l'espace qu'ils s'attribuent, envahissent à la fois ce ciel de ia poésie au plus liaut duquel planait solitairement Taigle vieilli de Corneille.
Le preiiiii'i qui vienne prendre place dans le cercle in.iy^ique que Louis XIV a tracé autour de lui, est le j;éiiie de la comédie. J>'épopéc avait avorté; la Iruyédie n'avait pas attendu ravénemrnt du grand roi pom sïiancer d'un seul bond au faite suprême; la comédie, à Liquelle le grand tragique a ouvert la Ciii i i( re dans rintervalle de ses héroKiucs créations, preiiù possession à son (oui' du terrain que lui a préparé le progrès social parle mouvemenl toujours croissiint des relations et des idées : cet art, (pii ne peut lleurir que dans les civilisations très-polies , très-a\aneées et trés-eomplexes, va dépasser la hauteur qu'il avait atteinte chez les anciens, et la gloire de vaincre Aristophane et Térence est donnée à un enfant du vieux Paris, éclos sous les piliers des halles. Molière résume en lui et [lorte jusqu'au sublime les qualités de cet esprit parisien , (]ui n'est lui-même que le résumé et comme l'essence de l'esprit liançais.
Les biographes ont raconté plus ou moins exactement par (pielles circonstances le liis du tapissier, qui semblait destiné à ^lanilir parmi des soins \ulgaires, fut appelé à recevoir l'éducation la plus forte et la plus savante, mais non pas peut-éire la mieux conduite quant à la direction de l'esprit. Élevé dajis l'épicuréismc scienliliquc par Gassendi eu personne, puis lié à une
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petite société d*épicuriens pratiques, qui, dans leurs habitudes fort différentes de celles du grave Gassendi, mêlaient l'incréduljté au plaisir, ce point de départ influa sur la suite de sa vie plus qu'il n'eût été désirable pour son repos et son bonheur, bien que sa pensée se fût ralliée plus tard à une plus haute i)hiIosophio A vingt ans, il monta sur le théâtre, qu'il ne devait plus quifl(?r, et, comme Shakspeare, il commença de se préparer, en rcpré-' sentant les é'pliémères productions des auteui'S contemporains, à les remplacer par des œuvres immortelles. Sa renommée n'eut rien de précoce. La comédie est un fruit de l'âge mûr, pour les poètes comme pour les nations. Il courut longtemps les provinces avec une troupe de- comédiens, étudiant le monde et la vie et préludant à ses créations par des essais |)lein de verve et de mouvement, mais où le poète original ne se décelait pas encore. Les Précieuses Ridicules révèl^rent enfin Molii^re : ce fut l'inauguration de la vraie comédie de mœurs (1659). Le succès fut éclatant et lé^'itime, car Molière n'avait attaqué que les fausses précieuses et non les véritables, c'est-à-dire, que le travers romanesque, (jui, déjà fatigant dans la haute société, devenait insupportable chez les imitatrices subiltcrnes. .Maître de son art, sûr de lui-même, Molière était revenu à Paris. Protégé par Fouquet, qui accaparait tous les talents et pour qui il écrivit deux ouvrages, il fit partie, pour ainsi dire, de cette dépouille de Fouquet que Louis XIV transporta de Vau.x à Versailles, et sa troupe ne tarda point <\ devenir officiellement la troupe royale, Ghacuoe de ses pièces fut désormais un événement.
L'apparition de la comédie, qui s'adresse moins aux passions qu'au jugement, ne pouvait exciter l'enivrement qui avait accueilli la tragédie naissante ; mais avec quelle intime satisfaction, avec quelles joies sereines de l'esprit , les hommes éclairés ne virentils point substituer aux froides imitations de la comédie latine et espagnole la vivante reproduction de la société française et rem-
1. F. M dIfpDtoav«oCliap0lI« nurDonartos «1 GnwudI, dans « f^, par Giima-
rest, r^imprim<^c ap. Àr' h\re<; rurirusts^ 2* sér., t. X. Il fat très-lii^, dans ses deniières années, avec le fameux cartésieD Kohault. — Grimarest ne mérite aucune confiance pcmr rUstoire de la Jeonesae de Molière ; mais lea aoecdotM relatives anx jours de gloire du grand comique étalent sans doute de notoriété pablifualonqveGrlinareak écrivit. — F. U d» JToMr*, par M. Taadwrtan.
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placer la Taine et stérile curiosité des imbroglios par lei leçons morales qui rcssortcnt du spectacle même de la réalité liabile-
nient choisie ! Ce naturel exquis et charmant des caractères et du linfragc, ce style où la liberté et le vif coloris du vieux français s'unissent à l'esprit d'ordre et de clarté qui marque le siècle nouveau, cette originalité sans égale de la langue et de l'idée, cette veine intarissable du dialogue, ce vers aussi plein et aussi puissant que le vers cornélien, et où le trait comique jaillit avec la même force et le inénic imprévu que le trait héroïque cliez Corneille, tout enfui chez Molière conquiert et ravit les saines intelligences.
Molière ne touche pas seulement h des (jnestions d'art et de forme : on s'en aperçoit à ragilation qu'il soulève autour de lui; c'est le propre de la vraie comédie de reuiurr à fond la société. Les idées novatrices les plus hardies éclatent dans/'AVo/c des Mnris et dans l'Kcole des Femmes. Les vieilles maximes juives et romaines sur l'infériorité et sur la soumission de la femme sont attaquées à la fois par les armes du ridicule et par celles de la raison. Ces maximes incarnées dans les lois, l'entliousiasme de la réaction chevaleresque s'était efforcé sans succès de les anéantir en |)r(V stcmant l'homme devant la fenune; niainteu,- at, c'est la philosophie qui, par la bouche d'un poète, les condamne au nom de l'équité, du bonheur intérieur et de la famille mieux comprise. Une hoimélc liberté, une digne égalité, une société véritable dans le mariage, tel est l'idéal vrai et humain que le poète propose, à la place de celte ulopie chevaleresque qui, s'élant elle-même déclarée incompatible avec les nécessités de la vie et de la famille^ n'a pu déraciner la vieille tyrannie domestique.
Los prècu-uMs, les femmes formées à cette école de l'hAtcl de Rambouillet, qui avait mérité k tant de titres la reconnaissance de la société française, tenaient trop encore à ce qu'il y avait de chimérique dans l'esprit de la chevalerie dégénéré en esprit romanesque ; elles ne savent pas reconnaître à quel point la comédie nouvelie sert les iatéréts de leur sexe*, filles s'aheurlent avec
1. 11 y a toujoun des réserves à faire dans c«s généralités : il s'en fallut do bcaueovp, «Morément, qp» tootM 1m femuM de U hante wotàM ftuseot malvtUUuites rnnn UoU4re.
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exagération à qiielqucs restes de plaisanterie un peu vulgaire el de vieille licence comique que Molière a le tort de ne point bannir de son théâtre ; elles se liguent avec les tcHes éventées et les petits* maîtres de la cour, ennemis-nés du naturel et du bon sens, et le poète est assailli de clameurs que quelques sots poussent jusqu'à l'Insulte.
Les représailles ne se font point attendre : Molière consomme avec les précieuses une rupture regrettable à plus d'un égard et charge à fond sur les marquis L'impertinence de la jeune noblesse, ses travers, puis ses vices, sont traduits sur la scène devant la cour et la France, et persiflés avec une verve impitoyable. Le marquis devient le plastron de la comédie : désormais, Moli^e le lui dit en face, il remplacera le valet bouffon des comiques latins ! Quelle révolution dans les mœurs, que le seigneur devenu le jouet des vilains ! Quelle vengeance pour la bouigeoisie ai longtemps bafouée par les grands !
Cette vengeance eût été impossible si Molière n*eût pu compter fur un illustre complice. Louis XIV est son second contre les marquis. Le monarque absolu encourage, tout au moins, s*ll n'inspire le poète populaire, et se complaît à laisser humilier l'orgueil de cette noblesse tant de fois rebelle, qu'il force à rire d'elle-même du bout des lèvres. C'est encore l*œavre de Ricbelien qol se continue avec des annes nouvelles et les plus décisives de toutes. Si l'on en doit croire une anecdote célèbre, Louis va jusqu'à faire asseoir à sa table, en présence des grands stupéfiés, le cooàédlen-poete que ses valets de chambre gentilshommes « ne trouvaient pas bon pour manger avec eux ' »,
n s'en fiiut d'ailleurs que Molière manque de mesure et de pnf denoe dans son système d'agression : le poète fournit an roi, par ses réserves adroites, les meilleures excuses de ne pas l'abandonner. Très-habile à éviter les portions extrêmes, il se ménage de façon à neutraliser les gens raisonnables des classes mêmes qu'il attaque. S'il se raille des prudes, il vante les bonnes mœurs.
1. K. la Cri<i^ de l'ÉcoU deê ftmnut et VlmfromplM de YtrtailUt (lti<>3|.
8. LootoXIV B*«ftljMMtoiiifitéMaUènàMOKfwidM««^ en maximes d'É^tat| HA !• permettait pas; mais il put, comme on 1c mpporte, faire manger le poète avw lll 1* matin dans sa chambre. L'anecdote, du reste, a'est paa onrtaine. Un peiotn illoitn, M. Ingres. Ta réotnamt coniipréii.
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S'il tombe sur les petils-inailres, l'honnête homme qu'il reproduit sans cesse comme son type do prédilection, c'est rhoni:iie du monde élégant et poli. Il oppose au courtisan extravagant le courtisan spirituel et sensé et reconnaît deux juges à litre égal, la cour et le parterre, le jugement Ues esprits délicats et le sdbtiment dos masses.
Cette mesure ne lui fait pas défaut dans l'entreprise la plus hardie et la plus généreuse de sa vie.
En 1664, Louis XIV donne à Versailles celte incomparable fête de sept jours où il réunit toutes les merveilles, moins pour éblouir sa cour et le monde que pour charmer les yeux d'une seule femme, qui dérobe modestement son triomphe au sein de la foule et qui voudrait cacher à toute la terre son bonheur troublé de remords. Là, dans rintcrvulle des carrousels, des bals et des • festins, les intermèdes de la poésie mythologique traduisent, en allusions saisies de tous, les passions qui agitent la cour et jusqu'au cœur du monarque. Molière .accepte avec Benserade, le chantre ordinaire des galanteries de la cour, une lutte poétique où il lui est honorable de no pas vaincre, puis égaie le brillant auditoire par une comédie bouffonne. C'est avoir acheté par assez de folie le droit d'être sage : il se relève et termine la fête par le Tartnife^ eomme par un coup de foudre.
roftttfa est comme la seconde partie des Provinciales^ destinée à rester aussi fameuse et bien plus popukiire que la première, parce que la poésie dramatique vivifle pour toujours les types une fois touchés de son souffle et que la matière ici n'était pas soscefH tibie de vieillir. Cest bien la suite de la même guerre, mais élevée à un caractère de généralité tout àfidt nouveau : d'an cêtê» le philosophe a remplacé le sectaire; de Tautre, les adversaires se sont modifiés aussi. Pascal attaquait les erreurs de Tesprit ; Mo- Uêre attaque bi perversité du coeur. Tartufe n'est plus le jésuite, mais l'athée travesti en jésuite, n y a dans cette attaque contre l'hypocrisie une inspiration vraiment prophétique. Ce n'est pas encore là le vice dominant de l'époque. Tant que le roi sera jeune, galant, d'esprit libre et ouvert, le danger ne parait pas très-imminent, bien qu'on puisse saish* çà et là des symptômes aUurmants, tels que le refus d'un éloge public à Descartes. Mais que le roi
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tourne ù la tli-votiun pratique vi à la rigidité, avec l'esprit (runité, d'ordre extérieur, de convention et d'imitation qui rè^nr, l'iiypocrisie envahira tout. C'est l'ennemi de deumin que Molière combat d'avance. C/est \h qu'on reconnaît le génie!
Molière avait pris à partie celte fois un adversaire plus redoutable que les marquis et les précieuses; Tartufe sait bien montrer sa puissance et engager dans sa cause une grande partie des dévols sincères, de ceux que Molière avait |)0urtanl séparés si soigneusement de leurs frauduleux copistes. Les hommes les j)liis dignes de respect par leur piété véritable se laissent persuader que les intérêts du ciel sont eu jeu : l'archevêque l'éréfixe lance un in;;ndement; le premier président de Lamoiguon fait iulerdiri' la représentation de la pièce à Paris; le grand orateur chrétien, Bourdaloue, éclate en chaire ' ; Louis XIV continue h couvrir Molière de sa protection. L'élite de la cour, à la tète de laquelle se place le grand Condé, toujours ami des hardiesses de l'esprit, malgré la circonspection qu'il s'est dorénavant imposée, soutient le poète auprès du monarque. Louis cependant hésite à permettre que l'ouvrage suive son cours. La pièce est autorisée, puis arrêtée de nouveau; après diverses alternatives» la formidable cabale est réduite au silence et .Molière demeure enfin victorieux (1665- 1667-1669). U est peu d'incidents qui aient fait plus d'iionneur & Louis XIV.
Ce brillant tableau n'est pourtant pas sans ombres. La faveur royale est achetée par des sacrifices de |)lus d'une sorte. Si loin qa*on soit des préjugés hostiles à la profession du théâtre^ on ne saurait se défendre d'une iutpression pénible, à voir ce grand penseur obligé de se rendre l'esclave des plaisirs quotidiens du roi, de bouCTonner pour distraire le maître. On a porté contre Molière une accusation plus grave : on a cherché dans son Amphitryon, imitation libre de Plaute, des allusions flatteuses à cette nouvelle phase des royales amours, si funeste à la morale publique, où Louis, las d*étre heureux, devint infidèle à la douce La Vallière pour la brillante et superbe Montespan, o& las de se contraindre, a sortit de la demi-ombre dont La Vallière l'avait obligé de s*cn-
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vclopper et commença il'élaler à tous les rt'ganJs l'orgueil de suii double adultère. Un examen plus altenlil' des faits et des dates permet heureusement de disculper le poCled'une coupable connivetit e; en 1GC8, date de l'Amphitryon, le roi gardait encore les apparences et n'eût pas permis qu'on célébrât au théâtre ses amours ohjmpienncs sous ses propres auspices
C'est un grand malheur pour un écrivain (pie d'avoir à plaire ii un autre maître qu'au public, ce maître fùt-il Louis XIV. Un ne peut douter que Molière, tout en aflectionnant le prince dont il dépendait, n'ait plus d'une lois senti ramertunie de la de})eadance. Son anivre la plus parlaile rè\èle ce qui couvait de tristesse et de sourdes colères sous la gaieté obligée du comédien. Il est vrai que les affections domesti(pies avaient peut-être plus de ])art encore à sa mélancolie que les circonstances du dehors. Victime lui-même de la passion qu'il avait le plus raillée, de la jalousie, il anoblissait les douleurs de sa sensibilité froissée eu supportant avec dignité les suites d'une faute trop expiée
La création typique de .Molièi e, c'est évidemment le Misanthrope (iG66); c'est là qu'il a versé toute cette graude Âme blessée i);ir elle-même, par les autres, par la société. Ce type, cependant, il ne Tapoint saisi de prime saut; Alccste n'a été couru d'abord, ainsi que don Quichotte, que comme la personnitication d'un travers ou d'un ridicule ; puis l'un et l'autre personnage a grandi, s'est transformé, s'est emparé du po6le, est devenu le pocte lui-même; de cœur, Molière est Alceste, comme Cervantes a été donQuicJiottc; oiais la raison des deux grands moralistes est restée libre, et ils se jugent en jugeant leurs liéros. Les élans fougueux d'Alceste partent du fond de l'âme de Molière, et la raison de Molière, ou, si l'on veut, sa résignation au train inévitable du monde, en réprouve la violence. Alceste et Philinte, c'est encoi e l'idéal et le réel, l'antithèse de don Quichotte et de Sancho, si ce n'est qu'au lieu de l'esprit et de k matière, ce qui est surtout en opposition ici, c'est
Nom BvmitMettrilU à tort e«tt« tradition dftMnotnMHkmi
8. La faute d'avoir épousi5 par amour la jeune sœur d'une femme qui avait été sa ■■Itresfie. Oa avança que cette prétendue aœar était la fille de l'aiicieuue inaitresse da po«te. On nlln ptos Ida, Ses «nnanda otk«nt t'tecmer d'avoir épouaé sa propre iUe.nkHnntodoBfcrabiaiditénélAdéaiootré* partotoontemporains.
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le vrai et le convenui rhomme selon la nature et riiommc scion la société.
Molière et la comédie avaient atteint ensemble leur plus grande hauteur : ils n'avaient plus de progrès à faire après le Mliun- Ihrope • .
Au iiioinent où Molière parvient au sommcl dt' sa gloire, dos po{*tes plus jeunes coimnenceut à s'élever à ses ccMés. Il en est uiHiiii seconde vaiilaïuuicnt, à certains égards, son œuvre morale et politi(pie, tout en exé( iilaiil une œuvre personnelle très-spéciale et (rès-caractérisée. C'est un autre enfant de Paris, nourri dans l'enolos du |)alais, comme Molière dans le ([iiai lier Saint- Honoré^, Boileau aussi l eprésenterespritparisicn, mais avec moins d'ctendue, de force ima;,nnative et de profondeur philoso[)lii(pie. Dépourvu de cette puissance créatrice, de cette sensibilité universelle, de cette passion multiforme, qui font le poëte dramatique, aussi bien que des ailes ardentes du lyrisme, il se ju^re avec un admirable itou sens et s'enfonee dans la satire, dans l'épîlre et dans la poésie didaclitpie. Son rovaume a des bornes un peu étroites, mais il s'y fait roi absolu. Son (Puvre a ceci de partie ulier, qu'elle est complélemeni léllédiie et d'une rigueur logique qîu' semble a[t|iartenir à l'esprit des matliémati(pies plus (pi'à l'esprit de la poésie. IJoileau marelie à ses lins parla route la |»lus dioile, fùl-elle im peu sèelie et poudreuse, sans se laisser distl'aire par les sentiers lleuris d'alentour. Ce n'est pas de lui qu'on pourrail dire que le puit'' c<[ rhnsr llif re !
lioileau entreprend et exécute, en dehors de l'Académie et contre les acadénnciens eux-mêmes, la police générale, puis la législation du l'amasse. Pour ai)[)récier ce (pi'il lit, il faut se rappeler l'état du goût et de l'opinion littéraire (piand il parut. La littérature française ressemblait à une galerie où des tableaux
1. On ne |>evi M dispenser de rappeler eo passant rétonnante figure de doi» Juan,
le çrand seigneur magnifique et corrompu , allit-c et hypDcrite comme Tartufn, brave comme I«s héros du théâtre espagnol, d'où il Ure sou origine, philosophe et humain, par éelairs, an milieu de sa dépravation, plein dWmea pins profonds qne l'abîme ftatastiqoc où 11 s'engloutit 1 1665 1. Le type primitif n'est point à Molière ; mais avec qoelle vigueur il a marqué de sa griffe de loin cette création deitinée à recevoir ano> ccssivement l'empreinte des plus éclatants génies!
S. BoOean te dlaattissad«ftflwusprév6( de Puis aooa saint Lonia, étienne Bol* levé on Bolleaa.
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immortels sont confondiiB avec des tdles mèdioeres ou infimes, que ne sait pas nettement démêler l'œil ineqiérimenté d*un public ardent, mais novice. Boileau est Feipert qui rétablit Tordre et
enseigne le discernement. Il fait plus : il ne montre pas seulement ce qu'il faut faire, mais comment il faut faire. La langue de la prose otait achevée après Balzac, Descartes et Pascal; la langue de la pot''sie ne l'était pas encore après l'incomparahlo, mais inégal Corneille. Malherbe n'avait vaincu qu'à demi et appelait un successeur. Molière, il esl\Tai, faisait en ce moment même la lan^Tie de la comédie; mais ce n'est là, pour ainsi dire, qu'un des dialectes de la langue poétique et, encore, la rapidité du travail ne permeltait-elle pas toujours au grand comique un certain degré d'aclièvcnieut qu'on ne songe guère à regretter en lisant Molière, mais dont on sent rimporlanc(> en lisant Boileau. Cet homme est le plus grond artisan de sl\le (jui ait existé. El il faut prendre ici le style dans son arrcplioii la plus large : qui ne songe qu'à la forme ne suftit pas à la forme; qui ne sait pas remplir de pensée le moule du vers , ne coule pas le vers en bronze : les beaux vers ne se coulent pas à vide
La pensée de Boileau est rarement élevée et profonde; mais elle est presque toujours saine, droite et forte, et vole au but comme un trait d'acier. Il chasse aux idées fausses aussi bien qu'aux vers faux. Il dégage la i^oésie de ce qui l'alourdit eoraine de ce qui la dénature, de l'érudition pédantesque comme des pointes et des faux brillants : c'est là peut-être le trait le jilus original de la révolution qu'il consomme. La plus risiblede toutes les méprises serait de prendre Boileau pour un pédant de collège. Ses provisions littéraires sont assez minces: trois ou quatre des anciens, et Malherbe à peu près seul chez les modernes, voilà toutes ses autorités, ou plufAt il ne reconnaît qu'une seule autorité, la raison, et ne cite occasionnellement les anciens que comme ses interprèles. Il jette dans l'abimc le pont qui joignait le XYU" siède au xvi* et au moyen âge, afin d'assurer au génie
1. Boileau s'est r«nda jiutiM 4 loi-mAme sou c« rappcri t Et mm v«n, Ma «m mal, dit twUmui qndqoe chose.
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littéraire cette même spontanéité, cette même liberté d'allure qu'a reprise le génie philosophique *.
Sans doute, on peat relever chez lui quelques banalités de rhéteur : il tfévile pas toujours la déclamation ni la vulgarité, ce double écueil de la satire et de la poésie funiiiiire; mais les taches sont rares et les beautés de détail sont innonibraI)l('s. Pour la propriété des termes, la justesse de rexpression, le ciioix et la suite logique des métaphores, c'est un modèle qu'on ne saurait trop étudier : son vers plein, souple et fort, aisé et dégagé, satisfait égalemenl roreilleet l'esprit. En somme, on n'a jamais mieux écrit, on n'écrira jamais mieux en vers l'rançais.
Connue tous les novateurs, Boileau a ses excès : la violence de son langage envers les auteurs contem{)orains, dont il renverse la gloire usurpée, est Maiment en dehors des mœurs modernes; mais il y a, dans ces Acres personnalités, dans celle violence, un courage et une indéiiemiaix e (lui en font [)ardonner l'emportement. Les houimes qu'il altaipie sont puissants à la cour et dans les académies; ce sont eux qui tiennent, conuiie ou la dit, la feuille des hénélices littéraires. Il risque de se fei iner la porte de la favciu' et n'hésite pas entre sa fortune et l intérét de l'art. Il ne s'<'ii prend pas seulement aux mauvais poêles; il va bravement se r.mi:er à côté de Molière dans la lutte eiii:a;:ée |)ar la i)nrsie bour- ;^^eoise contre l'orgueil nobiliaire : la satire sur ou j)lutùl contre la noblesse dépasse en hardiesse l'innuolation des marquis aux risées du parterre; l'attaque au principe même de la noblesse héréditaire y est directe et rigoureuse.
Le vent soufflait de ce côté : ce furent là, dit-on, les premiers ^ers de Boileau qui anlvèrent, encore inédits, jusqu'à Louis XIV, cl le grand roi y prêta une oreille indulgente (1665). Le Discours au Roi, qui prouva que le satirique savait aussi louer au besoin (1665), était fait pour inspirer à Louis des dispositions plus favorables encore; mais les ennemis nombreux et influents que s'était attirés le poPte lui fermèrent plusieurs années l'accès de la cour, et Boileau n'avait point encore eu de rapports personntds avec le roi, lorsqu'il lui adressa sa belle Épitre première (1669;. Boileau,
1. Nous n*eiainIiioni pM Id la {nconvéïilciitt qui ont plus oa Boius oompeiMè 1m avaiitagct de «elle roptnie àt» tradition.
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dans cette idtee, abandonne habilement à la foule des louangeurs subaltenies les banalités guerrières et s'applique à célébrer chei Louis l*bomme de gouvernement, le grand administrateur. U y a là une rare habileté sous le rapport de Fart, mais il y a aussi un certain courage dans ces attaques contre les conquérants et cet éloge de la modération, en fiice d'un jeune monarque avide de gloire et enivré de lui-même. Le grand Corneille avait déjà envcloppé de louanges analogues les mêmes avis.
Boileau fut enfin présenté au roi et appelé au milieu de ce monde brillant qui avait tant à profiler de son jugement exquis et de son goût sévère. Une sympathie naturelle fit apprécier pleinement à Louis XIV cet esprit plus droit que large, plus net et plus vif qu'éclatant, mais surtout amoureux d'ordre et de méthode. La cour n'altéra ni la franchise de l'homme ni la verve de l'écrivain.
La comédie et la po(^sio familière ne pouvaient cependant suffire aux hesoins intellectuels de eetfc société. ,\uprcs de ces miroirs trop fidèles de la réalité, elle aspirait h retrouver une antre expression d'elle-même idéalisée [tar la poésie héroïque. Un troisième poète avait paru. Tandis (pie IMcre Boilean laneail h pleines mains ses llèchos sur les écrivains en crédit, un jeune homme plein de douceur et de grâce, et dont les grands traits nohies et réguliers ressemhlaient extraordinairemenl à ceux du roi, avait fait son entrée dans le monde littéraire et à la cour, sous les auspices de Molière. Ce jeune homme, Hé d'amitié tout à la fois avec Molière et avec Boileau, c'était Jean Racine, 11 était, connue eux, de famille hourgeoise, mais élianuci' à Paris et sans fortune. Molièi e lui ouvrit i-a hourse et son expérience dramatique. Boileau lui apprit à ne pas s'aljandonner à sa facile veine, à la condenser pour la fortiiiei-. S(»n développement fut rapide. En 1G6Î, à vingt-quatre ans, il déluite au théâtre par la Tfubaïde, qui n'est guèi'e qu'une amplilicalion de rhètori(]ue; en 1GG5, il donne Alcxaiulrc , où, parmi do fades amours à la Scudéri , ahondcnt déjà les heaux verset les seiiliiiients élevés; en 1GC7, AndroDUKjue révèle à la France un tragiijue de premier ordre. Ce ne sont [tas des Grecs, assurément, que les héros de Hacine. Le moyen de faire couiprendre des Grecs homériques à cette
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FniDce da xtii* siècle, si jileiiie d'eUe>iiièine', si absorbée dans sa propre fie ! Et il ne fout pas oublier que c'est surtout la supériorité des mœurs modernes touchant les rapports des sexes qui ne permettait pas de mettre en cette occasion les Trais anciens sur la scène sans soule?er les spectateurs. Les personnages de Racine sont beaucoup moins grecs que ceux de Corneille ne sont romains ; mais ils sont hommes, c'est assez I La jalousie, Tamour maternel , le regret du bonheur perdu, les plus intimes voix du cœur, n'avaient point encore parlé un langage si pénétrant et si harmonieux. Les deux admirables rôles d'Hermione et d*Andromaqne annoncent à Corneille un rival, et au théâtre une voie nouvelle.
Les Plaideurs (1668), charmante plaisanterie où se mêlent les
souvenirs d'Aristophane et de Rabelais, coïncident heureusement avec la célèbre Ordonnance Civile de 1667, rendue en g^rande partie contre la chicane, et montrent Racine sous un tout autre aspect ; mais cette infidélité bien pardonnable à la muse tragique
ne se renouvellera pas.
Après avoir effleuré le terrain de Molière avec les Plaideurs, Racine envahit le terrain de Corneille avec Britanuicus (1009). La iwpularilé est d'abord moindre que pour Andromaque : l'intérêt est moins louchant et moins passionné, et l'on ne retrouve pas, dans ce sujet romain, les coups de foudre de Corneille; mais BrUantticus est une de Ces œuvres que la réflexion grandit : la savante mise en scène de l'histoire, le Néron n;iissant et l'Agrippinc si fortement saisis, l'art des nuances et des transitions si habilement gradué, la [teifçclion souirnue du st\le, la vérité des caractères, vrais', celle fdis, pour la plupart, et conune hommes et comme Romains, amènent les penseui'S à Racine et, par les penseurs, ramènent le [»ul)lic.
Une tradition appuyée <m' le tétnoigiiage de Poileau, attribue à Brilaiinicus lui succès d'une aulie nature. Louis XIV aurait, diton , renoncé à litiurer en j)ublit' dans les ballets et les carrousels, après avoir entendu les vers où Uacine montrait Néron se donnant en spoctai le au peu[)le et disputant drs prix indigues de ses vuiins. Si le l.iit est vrai, ce dut être là un surcès que le i)Oéle obtint sans l'avoir cherché, car Racine n'avait certes pas songé ^ faire
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à Louis XIY une aUusion aussi injurieuse! Quoi (iu*il en soit, Louis touchait alors à sa trente-deuxième année, et le sentiment des convenances qu*il avait à un si haut degré Veût probablement amené de lui-même à quitter des divertissements qui avaient rehaussé l'éclat de sa première jeunesse, mais qui n'étaient plus séants à la gravité de son âge mûr.
A Britannicus , Racine fait succéder immédiatement une nou^ velle lutte avec Corneille; mais, ici, c*est le grand vieillard qui so laisse imprudcnmieiit attirer dans un élément où son jeune rival doit avoir sur lui tout avantage. Une princesse qui est ridole de la cour et la nuise des écrivains et des artistes, la belie-sœur du roi, madame Henriette d'Anjïletcrre ', propose aux deux poCtes, comme sujet de concours, les amours et la séparation de Titus et
Bérénice, donnée plus élégiaquc que tragique (1670). On sait (jucl charme inexprimable Racine sut répandre sur ce drame niélaneoli(iue et tendre, et quel intérêt y ajoutèrent, pour les contemporains, des allusions directes à la ru|ilme du roi et de Marie Maneiiii, des alliisiuns plus voilées au pruilianl muliiel et contenu du roi et de .Maùanie elle-mèiiic, et ce portrait de Bérénice qui rappelait si bien La Vallièrc. Tout contribuait à donner au sentiment (jui remplit cette |)ièce le [)lus profond accent de vérité, C/ét lit dans son j)ropi"e avuv que le poêle étudiait le cœur du monaniue; on n'ij^norail pas Tactriee qui rendait au public énm rima^o de toutes ces illustres aniouib était clic-uiéme l'objet de la passion du poëte'.
L'attrait des allusions a i)assé et le cliarme est resté; le temps n'a enlevé à lit'n'nirr aucune de ses gi-àces. C'est que, d'/l;((//orna(jiir à Dirinicr, Racine avait fait un pas iimnense. Ici, le jargon de la y:alanterie a dis[>aiu sans retour desaiit la langue éternelle du cœur. Virgile est égalé par cette poésie, dont la richesse même semble n'être que i'épanchemeut naturel et non l'ornement de la
1. FiUe de ChailM I*' «i ftoaim de Philippe de Frence, dae d'Orléans, frère de Loaie XIY.
2. n Ml à croire que la Cluinipme&lc fut iudtrecleaieut le phucipal olwtaclo à la répanlioli d*iin tort gnrt qn'avett ea Rtdiie enrers HoUère; Racine wnh aben-
dontié le théâtre de Molière pour aller porter ses pièces an théâtre de l'hôul do Uuur^ro^ne, uù jouait mailemitiseUs de ChampiMslé. L'aauNir-piopre d'auteor l'jr uvait eiilmiué : l'auiour 1} retiut.
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pssion. Le vers de Uac iiie, c'est Ic*vers parfait de Boileaii , transfiguré par une inspiration viviliante qui répand sur cette froide cl (X^rrecle beauté une lumière d'une suavité sans égale.
La scène, où brillent à la fois Corneille, Molière et Racine, éclate d'une gloire sans comparaison et dans le monde moderne et dans l'antiquité romaine : il faut remonter jusqu'aux beaux jours d'Athènes pour retrouver ainsi , florissant ensemble, les deux formes capitales de Tai t draujalique. Un genre nouveau, sarir; rien ajouter à la grandeur littéraire de la France, ajoute singulièremenl à la splendeur du théâtre par la réunion de divei's arts en un seul, La nmsique, la |ioésie, la danse, la peinture, la mécanique, s'unissent pour enfanter l'opéra, qui rappelle cette inagnilicence extérieure de la tragédie j^recque. ipi on refusait trop à la tragédie française. Mazarin, le premier, avait introduit en France cette sorte de poème édose sur la mélodieuse terre d'Italie, mais sans lui assurer d'établissement lixe, et le grand Corneille, qui toucha à tous les genres, avait donné, en 1G.')0, une tragédie à machines, Androinèid-. V Acath' tnic royale de musique, après divers essais, est délinitivemenl fondée en 1G72, par l'association du musicien norentin Luili et du poCte français Quinault. Le privilège royal de fondation Jiulorise formellement « ks gentilshonunes et demoiselles à chanter aux représentations de ladite académie sans déroger » Uuinault était connu avant cette époque par un grand nombre de tragédies, de comédies, de pièces mêlées, toutes médiocres, sauf une seule, la Mire roiiurue , (|ui annonçait un vrai talent. Sa versification douce, coulante et facile, se Irouva essentiellement propre à la musique; son talent de composition se perfectionna , et ses opéras lui firent une i)lace à part dans notre littérature. Boileau a été pour lui bien sévère; mais, depuis, on a poussé la réhabilitation trop loin. Il faut subir bien des ladeurs pour saisir chez Quinault des éclairs de vraie poésie et de sentiment vraiment passionné; l'on a grand*peine à s'ioléresser aux amants de l'opéra quand on sort d'auprès de Bérénice. Ouoi qu'on ait voulu prétendre, le jugement des plus illustres contemporains sur Luili et Quinault était fondé en raison : le
FMIblen, HUkAn 4$ Pari$, prravw, i. IV, p. 896. Xiu
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Style simple, large, puissamment accentué da compositeur est
fort supérieur aux tièdes inspirations de récri?ain et motive la prépondérance et la haute faveur qu'obtint le créateur do la musique dramatique en France'. Il est plus aisé de défendre Quinault sous le rapport moral contre le rigide Boileau : ses lieux communs amoureux, séparés de la pompe et de l'harmonie qui les rehaussaient, paraissent, en vérité, assez innocents.
Si Boileau réprouvait l'opéra, comme amollissant les âmes, d'autres allaient jilus loin et condaumaient absolument toute espèce de représentations seéniques. La question du théâtre, devenu une poi lion si considérable de la vie intellectuelle de la France, prit la j)ortée d'une véritable question S(ui;ile et religieuse. Ricbclieu l'avait Iranehée. Voyant dans le tiiéàtre un puissant instrument de civilisation et troj) rigoureux lop^ieien pour liouorer l'art on flétrissant les artistes, il avait renié solennellement, du haut des marches du tr(^no, le préjugé qui avilissait la profession du comédien ; mais le préjugé contraire au tliéàtre avait do trop fortes racines pour disparaître sur un mot du pouvoir politi(iue. Sous Mazarin, lors de l'introduction de l'opéra à la cour, un vif déhal s'éleva entre les théologiens : les indulgents l'emportèrent et rassin"èrent la conscience incertaine d'Anne d'Autriche. L'esprit janséniste raviva la (|u rrlle dans les premières aimées du gouveiTiemcnt de Louis XIV et dirigea une violente attaque contre la scène. Nicole, le plus modéré pourtant des honunes illustres de IVirt-Royal, traita (rni>p()ison)\( nrs ]niblir<i les poêles de théâtre dans une de ses polémiques, ce qui lui valut, de la part du jeune Uacine, ancien élève de Port-lloyal et transfuge du jansénisme, une répli(pjo spirituelle et mordante, qui eilt été mieux placée dans une autre bouche ^ Entre les combattants qui s'entie-choquérent la plume à la main dans cette lutte , on remarque le prince de Conti, ce frère du grand C.ondé, qui, tout jeune encore» avait été autrefois un des chefs de la Fronde, puis»
1. Lambert, BoiMlor «i 1« mnaieicn Molièn oontriboèrent mnari à U réroliitkMi
musicnlf (]ui s'opi^ra on France. •« Ou commençait à intro'luiro alors dans les orchestres ua plus grand nombre d'instruments : aux violons on joignit les flûtes, les clavedm, tes gaitare», tes téorimi, te« Intha. » Wildwiuiêr, MhMtm wr mtéam âfSM" pti, t. II, p. 479.
8. Y. la première Yiêimmain de Nicole el les lettres de Badiie.
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d'ami des arts et de protecteur de Molière , s'était fait janséniste exailé avec sa sœur, la fameuse duchesse de Longueville. Bossuet n'écrivit contre le théâtre que beaucoup plus tard ; mais, déjà célèbre et influent par son talent oratoire , il était de cœur et de parole avec les plus opiniâtres adversaires de l'art dramatique.
L'intervention d'un pareil nom indique assez qu'il De s'agit pas ]à d*aiie prévention aveugle ni d'un grossier fanatisme, mais d'un grand problème moral. Tous les théologiens du dogme étroit, du christianisme rigoureux * , sont d'accord contre le théâtre; ce n'est pour eux qu'une des innombrables déductions logiques du dogme des peines, éternelles. Toutes les réunions de divertisse ments, et surtout les bals et les spectacles dramatiques, peuvent, en thèse générale, induire directement ou indirectement au péché, et, par le fait, induisent certainement au péché un plus ou moins grand nombre d*émes chrétiennes. Or, tout péché mortel dont l'âme ne s'est pas reconnue et repentie en ce monde emportant la damnation étemelle, la règle essentielle de conduite est de supprimer à tout prix les occasions du péché. Donc il fout réduire les manifestations de la vie humaine à la moindre expansion possible : moins on vit, moins on pèche. Donc il faut supprimer toutes les réunions où les passions s'allument et où Tintensité de la vie se multiplie par la oonmiunication des sentiments et des idées, dût-on appauvrir la nature humaine de ses plus riches bcultés et mutiler le plus bel ouvrage de Dieu*.
Amsi, dans ce conflit, tous les logiciens de la théobgie sont d*un côté; de l'autre, sont réunis les indulgents par eomplaisanoe et par politique, Téoole des jésuites, et les indulgents par sentiment, que leur coeur, autant que leur imagination et leur esprit, soulève contre cette sombre théorie, les hommes qui ont le bon sens de savoir avoir raison contre la logique : Fléchier est de ceux-là * ; saint François de Sales en eût été.
Le théfttre est devenu heureusement trop néoessahw à la France de Louis XLW pour que Tanathème d'une fraction de l'Église
V. notre t. XII, p
8. OovtiwpliMtaîrrt, razTiii*riéalejtoiiiêiM<liéMnp^ du «bris-
tianisme, pnr l'esprit stoïrion, ([ni est le jansi'iiismc do la philosophie.
3. Fiéchier approuve la comédie, <• pourvu qu'elle n'uifease ai l'hoaDéteté ui Tur» dra 4« te lodété ctf Dt Qmmdi Jtmn dàwurym, p. IM.
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suffise à l'abattre : il poursuit sa coui*se triomphante; mais la guerre n'est i>as finie, et les mystères du cœur humain réservent, avant peu d'années, une conquête éclatante et inespérée aux ennemis de l'art profane, la conquête du second des (raiiiques franr;iis.
Molière, le plus attaqué des poCles draniaticpn^s, avait eoulinué de répondre par des succès. En 1G68, il avait donné l'Avare, un des chefs-<r(ruvre de la comédie de caractère. En 1070, parait le Bo^irqrois Cn niillumime, pièce qui cache, SOUS des scènes d"ime gaieté boullbnne, des intentions fort sérieu es. Déjà, dans l'École des FniDii's, il s'était attaqué à la Nanilé ltoui t:e()ise et aux plébéiens qui changent les noms de leurs parents pour des pseudonymes nobiliaires ; celte fois, il flagelle, j)endant trois actes entiers, la noblesse du coffre-fort, que Boileau, de son côté, n'éparp^nait pas plus que la noblesse de parchemins, et il montre fort clairement que, s'il est le poète de la bourgeoisie, il n'est i)as celui de l'aristocratie bourj^eoise. Du reste, il a soin de faire en sorte qu'on ne puisse prendre celte chasse aux j)arvenus pour une amende honorable aux marquis et, dans sa pièce, si le l»oiiri;eois est ridicule, le noble est vil : le comte Dorante est le type de ces chevaliers d'industrie vivant aux dépens de la sottise enrichie, qui doivent défrayer la comédie de second ordre après Molière.
A ces pièces en prose succède un grand ouvrage en vers, digne, quant h la forme, d'être placé à côté des œuvres les plus parfaites de Molière : ce sont les Femmes savantes (1672). Par malheur, la forme seule mérite cet éloge, et les réserves qu'on a faites contre Amphitryon au nom de la morale, il faut les renouveler ici au nom de la philosophie. Si Molière n'a voulu qu'attaquer la pédanterie ehez les femmes, rien de mieux; mais un d petit traTere, si exceptionnel, si peu redoutable, ne méritait pas on si grand elTort : c'est prendre la massue d'Hercule [)our écraser un insecte. L'exagération du spiritualisme et du mépris de la matière n'a jamais été non plus un danger, quand elle n'est pas liée à l'ascétisme religieux, et, du temps de Molière, pas plus qu'avant ou a[)rès lui , l'éducation des femmes n*a péché par l'exagération du développement scientifique. Si , comme il est difficile d'en douter, Molière a risé plus loin qu'au pédantisme, ^11 a Tonlu ridiculiser, comme plus tard l» fit Boileau, retsor des femmes
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vers 168 idées et la science, essor qui devait être A iàTorable à la philosopliie qu*il aimait, s'il a voola flatter la défiance du roi contre les idées» il fout le blAmer franchement, ou [Autôt le * plaindre, de s'être démenti et d'être quasi revenu au vieux parti d*Amotphe contre son propre parti. C'était à Amolphê, et non à CkrytaU, l'homme raisonnable, qu'il appartenait d'eqjoindre aux femmes
De liUBser U loience aux docteurs de la ville.
Sans doute le soin des choses du dehors doit être an mari, de même que le soin de l'intérieur appartient à la femme; mais les connaissances de l'esprit ne sont point affaires du dehors *.
D y a aussi très^videmment, sur un autre point, une influence Clcheusc qui pèse sur Molière. La pensée d'autrui perce à travers la parole du poète, quand il reproche, en termes fort discourtois, aux gens de plume, de se croire dans l'état d'importantes personnes, pour être imprimii et rdiit m wau. Les gens de lettres sont immolés d'une façon étrange aux gens du monde, à la tonsr : l'équilibre que Molière maintient ordinairement d'une main si ferme est là tout- & fiiit rompu ; une autre main, une* main souveraine, MX sans doute pencher la bahmce. Chose curieuse, Louis XIV fiiit perdre l'équilibre à son poète au moment même où il le fliit perdre à l'Europe : let Fmmes twanUs apparaissent avec la guerre de Hollande.
Molière fût revenu, on peut le présumer, à sa véritable voie ; mais le terme de sa trop oogirte carrière était déjè marqué. Sa santé était ruinée et, dès le commencement de 1673, il expira presque sur la scène, oh sa sollicitude pour sa troupe, qu'il traitait en père, l'avait retenu jusqu'à l'entier épuisement de ses forces Il avait à peine cinquante et un ans.
La querelle du théâtre se renouvela autour de ses restes chauds
1. V. sur cette grave question de l't^ducation des femmM, Im OtnMènlÙan MOp née» et pratiques de M. E. Lo^^ouv^ ; Hisloire morale drs femmes.
2. La crise mortelle le saisit comme il achevait de jouer le principal râle du Maladê AMvikMirr, mo dwnisr onviag*, kiif Sra roalut 4» plaiHuiteriw «ontr» le* méd^
cina et la médecine, qu'il avait si souvent pris pour plastron. Là encore, il a quelque peu dépassé 1« but «t U> ridicule dévoné sur no art aussi esseuttel a'a pas été
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cncoio. Le grand homino faillit ne pas trouver six pieds déterre dans ce Paris qui lui était redevable de tant de gloire ! Il fallut que Louis XIV intervînt pour obliger les rigoristes du clergé à ■ octroyer la sépulture au comédien-poëte. On sait de quel ana-' thème Bossuet outragea cette tombe à jamais illustre. Un autre homme d'église répondit en reprochant aux Français, en beaux vers, leur ingratitude envers le réformateur de la ville et de la cour. C'était le jésuite Bouhours, esprit aimable et fin, habile critique, élégant écrivain, qui a mérité une des places les plus honorabios outre nos auteurs du second ordre
La postérité a prononcé en faveur du défenseur contre Tadveiw saire de Molière.
Aucune des grandes physionomies littéraires de notre histoire n'est restée plus populaire que cette belle ligure mélancolique et souriante, pleine de méditation, de sensibilité, de raillerie sans amertume et d'indulgente sagesse.
Si Molière eut des défaillances, des fjiiblesses, s'il douta de bien des choses, il ne douta jamais de l'humanité, et jamais plus de bonté ne fut unie à plus de génie. La tradition nationale l'a placé en regard do Corneille, comme l'autre colonne de la poésie française. Ses imperfections tiennent à d'autres causes que les fautes du père de la tragédie, c*est-À-dire à la rapidité du travail, nécessitée par sa position complexe d'auteur, de directeur et d'acteur, et aux concessions faites à ses deux maîtres, au roi et au peuple. Ses dénoùments sont presque toujours faibles; il n'évite pas toujours les disparates et sa plaisanterie dégénère trop souvent en boutîonnerie. Sa prose est généralement excellente, sans doute; cependant il eût été lui-même fort étonné qu'on le loudt d'avoir écrit une partie de ses ouvrages en prose ; car il n'écrivait en prose que lorsqu'il n'avait pas le loisir d'écrire en vers. Il a, par le caractère, par la position, par les qualités et les défauts, de . nombreuses analogies avec Shakspeare ; mais, s'il y a chez lui moins d'étendue, il y a plus de lucidité et les taches sont infiniment moindres, grâce à son esprit mieux pondéré et à la supériorité de la société où il a vécu, lis ont mérité cette commune
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louange, d'avoir été les tleux pofltes modemes qui ont le mieux connu les hommes.
Personne ne pouvait remplacer ^plière ; mais les grands poètes qui restaient k la France semblèrent s'efforcer d*alléger le regret de sa perte en se surpassant eux-mêmes par de nouvelles créations.
Boileau publie à la fois, en 1674, les quatre premiers chants de son poème hérol-comiqaeduLiiirjii, cheM'œuvre de poésie narrative et descriptive, et VÀrt poHiqiiê, ce résumé de toute la pensée du grand critique; qui est le code de la littérature du xvn" siècle, et Ton peut ajouter le oôde du bon sens, au moins dans les vues générales et les conseils de conduite littéraire. VÀrt poétique semble un recueil de centons et de maximes, tant il fourinille de vers devenus proverbes; mais cette poésie n'est devenue banale qu'à force d'être judicieusement pensée et vigoureusement écrite, n faut, pour ainsi dire, tâcher, si l'on veut la juger à son prix, de l'entendre pour la première fois.
Les applications spéciales, les règles partiqplières, sont oontro- Tersables : il n'en saurait être autrement. Pour ce qui regarde les règles du poème dramatique, objet de tant de débats, il fout se rappeler qu'elles étaient universellement admises en France avant que Boileau prit la plume ', et qu'il n'a eu que le mérite, ou le tort, si l'on veut, dé les avoir mises en beaux vers. Il est permis de penser que Boileau exagère un peu la dignité de l'art, le deoh rum littéraire ; Topinion générale n*a pas ratifié sa sévérité envers les farces de Molière, son arrêt de proscription contre ce qu'on peut nommer le comique inférieur. Dans ses jugements sur le ' passé, il montre une ignorance dédaigneuse de la vieille poésie nationale : il affirme que nos vietuc romanciers ne connaissaient de règle que leur caprice et ne prend pas la pebie de s'assurer que troubadours et trouvèresr connaissaient fort bien le nombre et la césure et la mesure aussi I On est disposé à s'irriter de cette légèreté superbe, lorsqu'un trait de lumière vous révèle le sens de l'aversion du critique pour le moyen âge : c'est la poésie féodale que le poète bourgeois repousse du pied dans les ténèbres. Il
F. notrati, ZII,p. ISl et rair
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no sauve du moyen âge qu'un seul nom ne s'y reconnaît «ju'un seul anet^lre : ce n'est jias Thibauld de (Uiampnpnf ou t'harles d'Orléans, c'est le iruaiid Villoji, cette lleur poétique (jui a germé dans les ruisseaux de Paris, La poésie po'pulaire a fait un beau chennn, de la cour des Miracles au grand escalier de Vers;iilles!
Boileau ne brise donc pas, en fait, avec tout le passé de la France : s'il rejette les anciennes formes, il n'en hérite pas moins de l'esprit des écoles parisiennes, de resi)rit des fabliaux ; il est l'héritier de Uutebœuf connue de Villon. Il garde l'esprit populaire français, en n'tournanl, non plus au nom de l'autorité, mais au nom do la raison, sous la disci[)line de nos vieux maîtres, les Grecs et les Latins, retour nécessaire pour assurer nos contpiétes IntclltH nu lles et aflermir noire esprit dans l'ordre, le goùl el la lumière enseignés à la (iaule par la Grèce et Home.
Ce n'est pas qu'il comprenne complètement cette aiiti(inité sous la(]uelle il s'abrite. 11 [U'oclaiiic la poésie ri la m\tbologie inséparables, et il ne comprend i»as la mythologie. Ou ne peut la comprendre, si l'on n'est plongé dans la nature connue les anciens, el boileau prend pour un système d'allégf>rics abstraites ce panthéisme de la vie universelle qui est ïàine de la poésie grecque !
Il veut cependant eue hainer la poésie à ce qui n'est plus, pour lui-même, qu'une froide absli action, qu'une lorjue sans vie, et il proscrit absolument, au contraire, le merveilleux chrétien non par mépris, mais par trop de respect, et comme ne pouvant recevoir, sans sacrilège, les ornements de l'imagination. C'est là le sujet d'une nouvelle lutte analogue à la (pieiclle du thé;Ure : les jansénistes et les rigoristes iiartagent l'opinion de IJoilcau; les homuies de sentiment el d'imagination, (pie ne satislait pas l'austère nudité de la ci oix, et les polititpies qui ne veulent pas qu'on prive la religion d'aucune sorte de prestige, s'elTorcent (ren)|)èeher qu'on bannisse le christianisme du Parnasse '. Ni l'un ni l'autre des deux partis ne parait soupçonner que le merveilleux chrétien
1. Il ue faudrait pas s'exagérer la pensée de Boileau : il ne prétendait nulk-mcnt Interdire k la poésie l'expression des Benlimcuts chrétiens ni la reproduction des fuits hi^tori<iuc8 du uhristinnisme, mais Malcmeiit rintenrentliaii dai étrw mmat»» rels de U religion u milieu d'un* action flstive.
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vient d*enranter aux bords-de la Tamise son Iliade et son Homère, Boilcau et les rigoristes, d'ailleurs, d'accord sur le principe, se tournent le dos quant aux conséquences ; car les uns concluent à la condamnation pK sque absolue de Tart; Tautre, à son indépendance, k sa sécularisation, pour ains^ dire. Boileau prêche aux écrivains une morale rigide ; mais le solide équUîlHwde son esprit et son amour de Tart le retiennent et le retiendront toujours sur la pente du jansénisme, où le passionné Radne ne tardera point à se précipiter.
A Tépoque où nous sommes parvenus, rien ne présage encore une telle réaction chez le brillant tragique dont la couronne s'enrichit presque chaque année d'un nouveau fleuron. En 1672, c'est Baj'iz' i, qui introduit sur notre scène les mystères du sérail et de la politique othomane, sans ajouter beaucoup à la renommée de Tauteur dMiuIroma^u^, de Bntannicus et de Bérénice, En 1673, Mithridate ramène Racine sur le terrain de Corneille. L'imitation est visible : elle est heureuse, mais sans atteindre tout à Tait à la hauteur cornélienne. Il y a toutefois dans la pièce une de ces créations dont pei"Sonnc n'avait fourni le modèle à Racine, et la noble et touchante ligure de Monime fait la plus gi ande beauté de • Mithridate.
Ajin'.'s cofte seconde épreuve, Racine se décide à quitter le domaiiR' de son runiiidable rival, et un nouvel élan le reporte, avec //>,'i/f/ô(<V, dans lu Grèce héroîcpie, a laquelle il avait dû son premier li iomphe (1G74 . Jamais son {ïénie n'avait encore rayonné d'un tel éclat : il lutte de coloris et d'harnionic avec les plus grands poêles de rautitpulé. Ses héros ne sont pas (Irees par les m<eurs, quoi qu'en puisse penser et son siècle et lui-iiièine ; mais ils le sont par la hiMuté du laui^age et la Heur de poésie (pii brille en eux. Il n'y a plus là l ien de ces disparates (pii chofpient parfois dans Andromaqae. L'harmonie est aussi soutenue dans les caractères, dans les sentiments, que dans le style. Le niouveinenl des .scènes, la conduite de l'action, le jirofond intérêt du sujet, tout se réunit pour entraîner le spectaleur, tout impose une admiration sans réserve.
La Grèce des héros et des dieux a trop bien accueilli Racine pour qu'il abandonne cette patrie adoptive de sa muse. Il s'élève
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d'une aile plus puissante encore dans.l'étincelant ompyrée de l'hellénisme. IphigénU pâlit devant Phèdre (1677). La tragédie de pfluigion ne peut plus dépasser ce terme : Racine a atteint la perfection de son genre. Bérénice a été l'expression la plus parfaite des sentiments doux ; Phèdre des sentiments passionnés : l'une est Tamour élégiaque ; l'autre, le véritable amour tragique. Toute deux ensemble expriment le génie de Racine» comme Nicomède exprime le génie de Corneille.
Ce fut seulement quand Racine eut ainsi produit tous les fruits de sa jeunesse, qu'il fut permis de le mettre en parallèle avec l'auteur du Cid, comme on Favait fait prématurément. La lutte do •ces deux gloires, après avoir divisé la société contemporaine, s'est prolongée jusqu'à nos jours. Ton ou Tautre des deux poètes emportant la balance, suivant que l'énergie ou la politesse prédominait dans les mœurs et dans les idées. Tout est contraste entre ces deux hommes ; leur physionomie seule suffirait à indiquer la différence de leur génie : la nuyesté qui éclate sur le front et sur les lèvres de Corneille est un peu rude et rustique comme celle des dieux de la vieille Rome; la beauté de Racine est la plus élégante et la plus régulière, mais la moms accentuée peut-être entre les physionomies des grands hommes de ce temps, presque toutes si belles. Leur vie à tous deux ne diffère pas moins. La vie simple et silencieuse du plus puissant des tragiques est un éclatant démenti à ceux qui veulent que la poésie ne puisse éclore qu*au sein d'une existence pleine de mouvement et de tumulte, parmi les tempêtes et les désordres des passions déchaînées. Chez Corneille, rien ne se dépense au dehors : toute la force vitale se concentre dans le cœur et dans la tète. Au début de la vie, un amour profond sans violence, malheureux et résigné, qui laisse longtemps un souvenhr doux et triste, puis un second attachement, le mariage, une vie de fomille, calme et obscure, dans une médiocrité trop souvent voisine de l'indigence, voilà tout Thomme privé ; le reste est au génie. Effleurant à peine la société. Corneille va libre, seul et quasi sauvage comme Michel-Ange : il est gauche et lourd dans le monde comme le cygne hors de son élément P^t-étre cette concentration perpétuelle en soi-même, en con> densant sa force, lui donne4-elle quelque chose d*un peu tendu
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et forcé; peut-être plus de vie réelle eùl-clle rendu jilus souples et plus naturels les mouvements de cet inflexible colosse.
Chez Racine, au contraire, la vie extérieure a beaucoup d'éclat et de mouvement, bien qu'il y ait toujours dans cette agitation de la dignité, de la mesure et du nombre, pour ainsi dire. Homme du monde et de cour, trés-mélé aux vicissitudes de la société contemporaine, il s'inspire de ses passions et des passions de ceux qui l'environnent et fait vibrer autour de lui toutes les impressions du moment, en rendant à la société, sous une forme idéale et splendide, ce qu'elle lui a prêté d'inspirations. Sa carrière est destinée à d'étonnantes péripéties : d'une éducation ascétifiuc, il a passé au théâtre, à la vie libre et brillante de l'artiste ; bientôt on le verra, ressaisi par les souTenirs de son en&nce, rompre avec l'art profane, avec l'hellénisme, avec ramour et la gloire, pour aller se rejeter sous le joup: austère de ses premiers maîtres, et cela vers l'époque OÙ une révolution beaucoup moins com- 'plète, mais analogue sous quelques rapports, s'opérera dans les mœurs du monarque qui est son idéal.
Il n'est pas besoin d'insister J)eaucoup sur les caractères qui distinguent les œuvres dos deux grands tragiques, œuvres qui sont dans toutes les mémoires. Les progrès dus à Uariue consis- . tent surtout dans l'harmonie soutenue, dans l'unité du ton et de la couleur, dans le perfectionnement de l'ordonnance dnimatlque : la concentralion et la gradation de l'intérêt sont admirables chez lui; on ne peut pas plus le surpasser dans les plans que dans le style, qui réunit, comme chez les anciens, ses modèles, la force et la grâce, la hardiesse et le bon sens, Téclat et la simplicité. Pourtant, il ne faut pas l'oublier. Corneille, bien moins achevé, est plus varié dans la forme comme dans Tinvention. Racine n*a qu*un style, parfait, à la vérité; CSomeille, dans la poésie, comme Pascal, dans la prose, a tous les styles *.
L'essentielle, l'incontestable supériorité de Gomeille, est dans le principe admîratif de son art*. Ce n'est pas que, dans la tragédie racinienne, les leçons soient directement contnûres à la
1. Noos devons cette observation à un ^rand maître en &it de tt^le, au grau4 poète que la France a récemment perdu, à Béranger. 9L F.iM«nft.Xn,p. 141.
t04 LOUIS XIV ET COLBEKT. [I«77J
morale , ni que le devoir soit immolé systématiquement à la passion ; mais l'inlérôt dramatique porte sur la passion, et non snr le sacrifice de la passion ; rimpression qui reste chez le spectateur attendrit l'âme d'une douloureuse pitié. L'inttTôt, chez Corneille, porte sur la vertu, et l'impression finale exalte et fortifie l'Âme au lieu de l'attendrir.
U-n*est pas temps encore, néanmoins, à l'époque où nous sommes parvenus, do juger définitivement Racine. Il ne peut plus 'se surpasser dans la carrière où il a remporté ses triomphes; mais il peut encore s'ouvrir quelque voie nouvelle. Nous le retrouverons un jour.
Nous avons étudié séparément trois des gi*ands poètes du règne de Louis XIV. Si différents de g^nie et de nature, ils sont réunis par de certains traits généraux, qui leur sont même communs. Jusqu'à un certain point, avec le grand homme de la génération précédente qui prolonge auprès d'eux sa vieillesse. Ces traits sont les caractères essentiels de l'art du siècle.
La sociabilité naturelle de la France, développée avec un progrès rapide depuis la fin des Guerres de Religion et portée au comble par la vie de cour telle que la constitue Louis XIV, domine toute la littérature du xvn* siècle, en se combinant avec l'esprit cartésien. Le cartésianisme apprend à l'homme à s'étudier en soi-même du haut de sa raison. La société, la cour , qui est la société par exelleoce, lui apprennent à s'étudier dans ses rapports avec les autres hommes. La littérature, la poésie spécialement, tourne presque tout entière sur ce double pivot; elle est exclusivement humaine : d'une part, elle oublie la nature extérieure et, de l'autre, absorbée à la fois par l'activité de la vie collective et par l'énergique sentiment de l'individualité, elle a peu le sentiment de l'infini et de la grande Unité. Le cartésianisme contribue à faire dédaigner des poètes le monde extérieur, qui n'est plus, à ses yeux, qu'une machine manimée où s'est éteinte la vie universelle, si profondément sentie des anciens.
La plupart des poètes de ce temps ne parlent de la nature que par tradition et à travers hi mythologie, dont ils n'entendent plus les mystères, comme on l'a observé tout à l'heure à propos de Boileau. Rien n'est plus Ihippant que la différence entre ce siècle
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et le nôtre sur la manière de sentir là nature. Le moindre vallon solitaire est, pour les gens du xvii« siècle, une solitwie horrible; le moindre rocher, un chaos aff^retix. Ce ne sont pourtant pas des cœurs pusiUanimes, et la comparaison, quant à la force morale, ne serait pas k notre avdntage; mais c'est Texcès de leur sociabilité, la nécessité absolue de la eonvertaHon, qui leur donne cette horreur du désert. L*homme est tout pour eux, dans la vie réelle comme dans la poésie; ils voient le monde entier dans cet affrigé du monde ; de là et leur supériorité et leur insufll* sanoe.
n est cependant, &)a même époque, un quatrième grand poète qui échappe à cette commune définition et dont Tinspiration est si différente, qu'ûne semble presque point appartenir à ce siècle.
Jean de La Fontaine, ami de Molière, de Racine et de Boileau, et plus rapproché, par son âge, du premier que des deux autres *, est le plus lent de tous à donner les fruits de son génie, n prolonge sa jeunesse à rêver et à se laisser vivre dans une oisiveté épicurienne, en consumant le temps avec la même insouciance que les autres biens. Quelques poésies légères, empr^tes d'une fiicilité nonchalante et voluptueuse, échappent cà et là, comme par caprice, à la paresse de sa veine. Un cri du cœur, que lui arradie la catastrophe de Fouquet, attire un commencement de célébrité sur son nom. n avait déjà quarante ans. Bientôt après, des contes en vers, qu'a inspirés la société galante et peu scrupuleuse des nièces de Mazarin^ et qui rappdlent, par le dioix des sujets, Boccace et la reine de Navarre, annoncent, par leur grâce mêlée de licence et de naïveté, un écrivain original de plus.
La Fontiiine s'élève ensuite à rexi)ression de sentiments plus délicats et plus poétiques. Sa Psydiè, roman mêlé de vers, où la légende grecque se confond si heureusement avec les descriptions des merveilles ijuc Louis XIV accumule dans les jaidins tout mythologiques de Versailles, a conservé, iniilyré les cliangcnicnls du goût, tout leciiarme de ses gnlc ieuses fantaisies et de ses élégants badioages (lûG9}. Ënti'c tous les ouvrages de ce genre,
1. Lft Fmtabw «tait né «n ISSli HoUii*, en ISSSi BoUcm, «n 1686$ Radae,
en l«i39.
2, Le» duuh«wes de Bouillon et de Maxaria et la comtesse de âoiaA)ns.
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sujets à se faner comme la mode et la circonstance, il a seul gardé sa fleur'. Les petits poOmcs mythologiques de La Fontaine sont d un ordre supérieur encore : il y règne une langueur voluptueuse et tendre, une sorte de demi-jour doux et pénétrant, tout différent de l'éclatante lumière que Racine répand sur ses sujets ^ncs; c'est une iK-aulé plus négligée, qui trouve dans son abandon même un alliait nouveau; le vers fluide et nombreux coule sans effort connue la forme naturelle de la pensée du poète. Les épîtres et les autres poésies familières offrent la même spontanéité, le même naturel heureux et charmant. Rien n'est |)lus frappant, dans ce genre, que le contraste de Boileau et de Fontaine : une seule idée remplit l'un et fait sa force, mais lui donne quelque chose d un peu roide et d'uniformément magistral; le réformateur, le législateur du Pâmasse n'oublie jamais sa mission. L'autie, au contraire, reçoit rinsj)iration et ne la connnande pas : il vous entraîne d'autant mieux (ju'il ne sait où il vous conduit, et pourtant il est, au fond, plus j)bilosopbe (jue boileau et presque autant que Molière, mais pliilosophe à sa façon, par instinct plus que par méthode.
Sa philosophie, sa poésie, son âme tout entière, sont résumées dans une création qui fera vivre son nom à jamais. Il serait un rare écrivain avec les seuls ouvrages que nous venons d'indiquer; mais ce n'est pas là sou titre [)ar excellence. an avant l'sijilii', il avait pul)lié les six premiers livres de ses fw/y/t^ [1008 : b s livres VII à XI parurent dix ans après (1078-1079); le livre XII, en 10l)i seulement.
Le vieil apologue, dont l'Urient avait bercé l'enfance du monde, était arrivé à la France après avoir j)assé jiar la drèce et Rome. Le roman du Ikiiardy imitation de l'anliijue poème indo-persan de KiliU'h cl Dcinjuh, avait donné à l'apologue le développement des Chansons de GfsUs : les fabliaux l'avaient ramené à une forme plus brè\ e et moins 'éloignée des proi)orlions données par l'iintiquité t lassique : le xvr siècle, après le moyen âge, avait parfois répété ces leçons domiées à l'orgueil humain par l'organe em-
1* C«t «oeore li ooe dépouille de Fouqaet. La Fontaine «Tait essaye d'abord ce g«m« dft coapodtioB pour ton patnm, daw aon wmgè imelievé 4o Suigt 4»
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pnmté des êtres inférieurs. La Fonlaine s'empare d<^ ces matériaux, les transfigure et les consacre à Fimmortalité.
Tout a été dit sur Fart infini de ces mille petits drames où tons les êtres qui riVent ou Tégètent viennent tour à tour faire leçon an roi de la fiafur», les uns, avec leurs allures véritables, les autres, plaisamment travestis en hommes. La morale des fables a suscité quelques controverses. On a eu tort, en eCTet *, de cberdier dans La Fontaine un mettre de morale pour l'enfimce. La Fontaine ressembbiit trop aux enfants par le défiait d*esprit de suite et de prévoyance pour être propre à les instruire. Il était plutôt fait pour enseigner indirectement les hommes. S'il y a des contradictions dans la morale des fables, le bcnhomme n'y songe pas et ne s'en soucie guère^ Bien qu'il dise :
Le cunte fait passer le préOtpteavK- lui
Et coDter pour conter BM Mmbto peu d'affaire,
On peut sans trop de témérité, soupçonner qu'il tient plus encore au conte qunu pnkrpte. Il écrit suivant l'idée (jui lui survient et le sujet (pie lui foiu nil la mine des apolof^ues antiques, aussi riche en contradictions ([ue celle dos proverbes, où se heurtent les traditions les plus opposées. Quelques-unes des fables, on en doit convenir, semblent prêcher l'égoïsme et la sagesse de bas étage; mais la plupart abondent en excellents conseils : certaines flattent, d'autres attaquent assez hardiment le pouvoir absuhi. Celles-ci se distinguent par une sensibilité douce et naïve; dans celles-là brille par éclairs la plus haute philosophie^ : s'il n'y a pas là de règles générales de conduite, (piel trésor d'observations échappe au fnhlicr quasi sans qu'il y pense !
Un trait général tranche sur toute l'œuvre de La Fontaine : ce qui caractérise l'auteur des Fables, c'est précisément ce qui manque à ses illustres contemporains, le sentiment de la natme extérieure. Les autres disent : raison; il répond : nature. 11 a aussi sa raison, assuréuicat, mais qui ressemble un peu à celle .
V. It» réflezioiu de J. J. Rousseau dans \'Émii
9. Ftt «smpk, U ¥erl H k MamrvU^ 1. TUS, fcble 1} •! iM hmax vers contre rastroloK'ic et le fatalisme, 1. vm, fable P; et contre 1m itOloiWM, ^ détraiienfc rhomtoe eo détnuMUit les paieioDs, t. XII, &ble 20.
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de ses héros : elle est d'instinct et d'inspiration plus que de réflexion. Il se joue de ses animaux ; mais il les aime, il vit parmi eux, il les étudie avec sollicitude. Sa récitation de la doctrine cartésienne sur Texistence mécanique des bétes est un hppe\ trèssérieux au sentiment général et à l'expénence en faveur des animaux. 11 ne se borne pas à l'étude des animaux : il sait fort . bien la physique, et ce n'est pas lui qui commettrait sur l'astronomie les bévues de Boileau : en plus d'un lieu, il expose avec éloquence les découvertes de la philosophie naturelle; plus hardi que les astronomes de profession, du moins que Gassini il prend vaillamment parti pour Copernic; il décide entre Oescartes et Gassendi.
La prépondérance de la nature est le principe, de ses défauts comme de ses qualités : la licence qu'on a reprochée à ses contes et à ses poésies légèros procède bien moins du libertinage de l'esprit que d'un abandon naïf à l'instinct naturel. Le grâinde malice qui assaisonne ses voluptueux tableaux ne doit pas foire illusion à cet égard.
Au fond, il y a, diez La Fontaine, des tendances qui doivent déplaire à Louis XIV et une inspiration exceptionnelle qui ne doit être qu'à demi comprise des autres poètes contemporains, et sm^tout du législateur du Parnasse. Sa libre fantaisie est par trop indocile à l'esprit d'ordre et de règlement qui signale essentiellement ce règne. C'est un étranger, sinon un ennemi, pour la cour du Grand Roi. Ses avances demeurent inutiles. C'est la nature de son , génie, bien plus que son attachement à Foiiquet, (jui éloigne de lui la faveur. L'amitié de Fouquet n'a pas oinprclié la forliiiirde Pellisson, bien autreiiienl enf;agé ([ur La Koiilairic dans la disj^rAce de leur commun patron et appelé du fond d'un cachot jusque dans le cabinet et dans l'iiilime confidence du roi.
La po|)ularilé du fabuliste, iusuClisamnient apprécié de son temps, s'est accrue de génération en ;::énération : elle est devenue universelle. Au milieu des révolutions hlléraircs^ on est obligé
V. Fables, 1. vu, p. 18, L u aninat datif Li lune
Je le ronds Immobile, et U terre chemine; » dît La Foutaiue eu parlant du soleil.
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poRTois d'expliquer et de défendre Boileau : personne, au monde, ne songerait aujourd'hui à contester La Fontaine
C'est qu'aucun poMe n'a plus de racines et ne tient à plus de choses que œt toivain pourtant si spontané. Sa langue unique, inimitable, à laquelle on trouve à peine le courage de reprocher quelque^ taches de négligence et de paresse, tient fortement à l'ancienne tradition française, au vieux gaulois, comme on disait alors, que les autres poëtes rejettent. 11 gurtlc ou l oprend en partie les locutions et les termes du xvi» siècle et du moyen âge, et les orne d'une fleur nouvelle. Le vieux Paris et la vieille Champagne, sa mère, les conteurs d'autrefois, Marot, Rahelais, revivent en lai. Il est l'homme de l'ancienne France et, en môme temps, sans imiter aucun des écrivains de l'aiiliquité grecque et latine, il est plus de leur fainille qu'aucun de nos classiques : la nature le relie à l'antiquité; il comprend, comme Théocrite et Virgile, les voix secrètes des eau.x et des bois, et la lumière inspiratrice des chanti es de Sicile, la lumière sereine des beaux suirs U'cté, dore aussi les vers qui coulent si doucement de sa veine.
Comme les anciens, cependant, c'est la nature finie que chante La Fontaine. Si, dans le xvn^ siècle, il est le seul grand poète (jui représente la nature, tandis que les autres s'enferment dans le cœur et dans la raison de l'hounne, jias plus que ses émules il n ex[»rime le sentiment de l'intini. De même que l'antiquité, dont il reproduit l'esprit moins i)ar imitation que par analogie, le siècle de Louis XIV élreint trop fortement l'homme, la réalité, la l aison pratique, le fini, pour s'engager volontiers dans les sphères sans bornes : ce siècle est anthroi>onjorphiste, lui aussi, lui qui arrive à se faire presque un dieu visible d'un homme, d'un roi ! Il est très-gnmd, mais d'une grandeur exacte et mesurée dont on voit partout les bornes.
A peine a-t-on salué le génie exceptionnel de La Fontaine, que, pour continuer cette revue littéraire du grand règne, il faut rentrer dans le mouvement général du temps qui vous presse sous tant de formes diverses. L'étude exclusive de l'homme reparaît dans toutes les branches de la littérature.
1. Dflpoli 4M aoM avow «orit om ligMi U y * eu eq^ndial om «BMptUm ilhntn.
XIII. i
140 LOUIS XIV ET COLBBRT. [1C70-167S
Une révolution salutaire commençait à s'opéfer dans un gonrc de composition destiné à être comme le commentaire et le complément du théâtre, pour les analyses patiemment approfondies et développées du cœur humain. Le roman, après la scène, échappe eniin au faux goût dont il avait été longtemps le principal foyer, et, tandis (pi'nn savant d'une vaste éniilition et d'uni; imagination active, \c célèbre lluet, en expose h^s origines et la théorie, une femme en réforme la pralirpie par ses aimahles ouvrages cl \ç fait passer de la j^aiantei-ie liyperholiquc et du iaiix bel esprit, on \(i retenait une antre fcmnie, an sentiment et an natnrel : par ZaiV/r (1070), etsnrtoni parla Prinnsse dr Clh-rs [\ijlS ^ madame de La Fayette détrAne mademoiselle de Sciidéri.
Le roman si^mhle a|)|»artenir de droit aux leinnies; mais ce n'est pas le seul ;^enre dont s'empare la sivaeité de leur es[>rit, (pii hrille de tant d'éclat dans cette sociclé on régnent tour à tour la gracieuse Henriette d'Angleterre et rétincelantc Montespan. Les Mémoires histoi i([nes (pi'elles écrivent sont animés connue le drame même de la ivalité : nous retrouvons là madame de La Fayette à côté de madame de Mntleville, de mademoiselle de Montpciisicr, de la duchesse de? Nemours. Plusieui's réussissent dans la imésie. Madame de La Suze mérite les élnges de lloileau et [)rend [)lace entre les meilleurs élégiaques modernes. Madame Deshoulières connnence à essaxer sa veiîie ingénieuse et f.icile.
Mais les femmes de ce temps doiverd leur principale gloire, aux yeux de la postéi ité, à ce (pii n'a pu devenir une branche de litléralui e (pie dans un tel état social. La couvei sation j)arlée a produit la conversation écrite, toutes deux ayant pour principes l'habilude d'analyser tous ses sentiments, toutes ses idées, tous les incidents de sa vie, et le besoin d'en entretenir ceux qu'on alTectioime, à charge de réciprocité. De là ces rcnoniniées acquises par des correspondances auxquelles l'auiitié donne d'abord une demi-publicité, une sorte de publicité inédite, puis dont la postérité fait des livrcfe. Tout est à un tel diapason dans cette puissante époque, que les lettres familières d'une mère à sa lilie deviennent un grand monument historique et littéraire
1. En parlant des titrai Uttérairea des ftounas an zvii* dMe, tt na fiint pas «wblkrqua \(!% pri> tevm prirent l'initiative de cette réforme de rorthograplie qui
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Le genre épistolaire est personnifié dans madame de Sérignè. H fout se résoudre à être banal, si Ton veut parler, après tant et de si excellents panégyristes, des qualités de ce diarmant esprit qui a su mettre une si prodigieuse variété dans l'expression d'un sentiment toujours le même, et faire pivoter la cour, la ville, la province, le monde entier, autour de sa fille. Mais ce que l'histoire ne peut se dispenser de rappeler, c'est que tous les Mémoires du temps ensemble n'en donnent pas un tableau plus fidèle et plus complet que madame de Sévigné à elle seide. Les lellres de madame de Sévigné ne sont pas un livre sur le siècle ; c'est le siècle lui-môme qui empreint son image indestructible dans un miroir merveilleux. C'est Ih seulement qu'il se montre de face ot en toute sincérili'^, ce siècle à la fois railleur et soumis, raisonneur et religieux, raisonneur qui met dos questions si fondamenlalos en dehors de ses raisoniienienls, religieux d'une religion bien extérieure, bien convenable^ pas hypocrite pourtant, le sentiment de la règle et de la convenance ayant pénéliv le fond mOnie de la vie : plus d'un doute s'entrevoit i)arf()is sur certains dogmes religieiix ou sur la royauté, cet autre dogme terrestre; mais on n'y insiste pas : on se hâte de passer outre en fermant les yeux, (^ette sorte d'esprit religieux ne couiporle pas le détaeliement des biens de ce monde : ces gens si dévots, loin d'avoir le renoncement ascétique, n'ont pas même l'indilTérence [jlnlosopliique On reconnaît, dans la société française de bonis XIV, ce mémo mélange d'intérêt calculateur et de religion qui s'est établi h demeure chez les peuples prolestants, à l'exemple des Juifs; néanmoins, les conversions, les retraits ériatantes, ([ui précipitent assez fréquemment les femmes et quelquefois les hommes du milieu des pompes de la cour dans les cloîtres les plus austères, al (estent que l'esprit ascétique n'est point éteint; mais ce n'est pas à lui qu'on
triomptui dauB le siècle suivant avec Voltaire. K. lea intéreflsaatw études publii os par M. WÉlèkenaêr «or ta 1ai^pi« et la littérature à VbML de Rambouillet; i^. il«0M ituIrptndanU dea 10 et ?5 juillet 1817. ^
1. On m'x U n'pu^^'iiaiicc de madame de Sérigné, quoique demi-Janaéniate, pour le dogme des peines vteroclles.
9. n 7 a, dana la oorrespondanoe de Boesml, dee dMeai tréi caractériatlqow
sur ce besoin de hion rtre et de praiulo existence : les illustres prélala dn XTU* siéclo étaient fort loin , à c«t égard , de» luwurs des ancieus Fèrea.
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fait le plus de sacrilices. Ainsi, les affections naturelles sont de plus en plus sacriflées à Torgueil dè famille dans la noblesse et dans la haute bourgeoisie : on le voit dans la famille même de la femme illustre qui fut le modèle des màres et qui ne fut point Imitée de sa fille, grande intelligence et cœur sec. A côté de Tespècc de gravité que donne un arrangement si exact des choses, on ' rencontre une disposition singulière à plaisanter de tout , qui dénote souvent la force d*èine, l'héroïque insoudance gauloise, mais qui ressemble trop quelquefois à l'insensibilité. C'est là ce qui a fait,- dans certaines occasions, juger défavorablement madame de Sévigné r ce n'est pas à son cceur qu'il fiiut s'en prendre, mais à des habitudes d'esprit qui lui sont communes avec tous ses contemporains. • .
Quant aux erreurs de jugement et de goût qu'a pu commettre madame de Sévigné, on les a extrêmement exagérées : elle ne se trompe conipléleinent que lorsque ses affections personnelles sont enjeu, comme lorsqu'il s'agit de Fouquet et do Colberl; en littérature, elle penso, en général, comme les esprits Ks plus élevés de son temps, et, si elle ne rend pas i)leinemenl justice à Racine, elle n'en a pas moins raison de soutenir la cause du vieux Corneille. Elle reelanie ainsi pour la grande génération des contemporains de Uielieiieii contre une génération plus poiie, plus élégante,.maj^^ déjà muiiib iorte et dont l'idéal â'al>aii>se
IV
■ORAUSTES. » ÊLOQrCNCB SACRiB. — BOSSUET. BOUBDALOuÊ.
Après avoii étudié les écrivains qui célèbrent systématiquement ou qui i)eignenl avec naïveté la brillante société de Louis XIV, il faut passer maintenant aux éerivains qui sondent les |)laies morales cachées sous ces deliors splendides, ou qui , tout en prétendant montrer le néant de cet éclat connue de toutes les choses humaines, augmentent aux yeux de la postérité, par l'éloquence ^ niéme de leurs démonstialious, cette gloire de leur siècle qu'ils foulent aux pieds.
1. La première édition de* Letlm d» madam 4f Séeigni à W SU» M fMWt «{b'cb 1790. Le nemil •'«•! oonpiété dans 1m éditions portérituM.
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Le premier qui àé présente entre les morabstcs est un personnage d^à coÎHHi dans l'histoire politique avant de l'ôtre dans l*hi8toire littéraire; c*est le duc de La Rochefoucauld, un des anciens chefs de la Fronde. Ses Masimts ou RèflexUm moràki parurent en 1665. La Rochefoucauld appartient à la dasse des moralistes qui-obsenrent, plutôt 4|u*à la classe des moralistes qui dogmatisebMiii^iM moeurs. Son petit li^re est comme un feu continu d*o]iS6ii«tioii8 fines, ingénieuses, flrappantes ou profondes, quelquefois faradoxales, contestables ou trop subtiles, le plus souvent mofais en fiait, et toi^ours exprimées dans une
langue exceUente, avec une précision incisive et lumhieuse. C'est le preniier#lnFfttg(ft publié dans ce style vif et coupé, à jets rapides ; car lés . Mtl«l de Pascal ne virent le jour que huit ans après la mort dft. ktt^ auteur, en 1070. Nous ne comparons ici, bien entendUy .qae la eoncision et la vivacité du style ; car la puissance et l'édat foUÀÉroyant de la pensée de Pascal sont incomparables.^
L'œuvre de La Rochefoucauld est une œuvre d'une rare di»-' tinction, ftyjii^pendant, l'impression qui résulte de cette lecture est mahîainèlfi f Ame. Ce n'est pas que les observations soient Ikusses; ks dioses se passent le plus souvent, en fait, comme il le dit; mais le mal vient de ce qu'il est trop porté à gtn^raMisr >iiiitme arrivant toujours et nécessairement oe qui arrive souvent, et surtout de ce qu'il ne montre point d'idéal au-dessus de cette réalité vicieuse, n en exagère d'ailleurs la vice, &nfè 'de le bien définir. Non-seulement il ne montre pas d'idéal, mais il le nie Implicilnnent, en niant, ou peu ^en Hiut, tontes les vertus, c'est^-dire tous les principes qui portent l'homme à agir en vue de l'ordre général et non de l'intérêt particulier, et en les présentant comme des apparences sous les^ quelles se cache le moteur unique , Tamour-proprc. Or , cet amour-propre , auquel il rapporte tout , il n'en pénètre pas l'essence et en méconnaît les limites, faute de métaphysique. Qu'une dose (ramoiir-propre se môle à toutes nos adioiis, cela est naturel et même nécessaire ; il faut bien que la distinction de notre personnalité subsiste dans cliacun de nos actes; mais qu'il n'y ait que l'amour-pi opre , ici est l'erreur. L'amour-propre est l'une des deux laces de la vie; La Uucbcfoucauld n'a pas vu l'autre,
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l'atfrait qui nous porto vers autrui et qui devient vertu vn se réglant d'après l'ordre moral. La Rochefoucauld connail les bjiumes; il ne connaît pas riionnne.
La vie active de l'auttuir des Maxiînrs avait eu sur la direction de ses idées une grande influence. Le frondeur vaincu et mécontent reparaît toujours sous le moraliste. La Fronde n'avait pas été une école où l'on piil apprendre à voir l'humanité eu beau : il y avait eu là toutes les misères morales et pas mie des vertus qui surgissent dans les révolutions sérieuses. Malheureusement pour La Rochefoucauld, il avait donné plus que personne l'exemple de ces misères el sa misanthropie n'a point droit de nous toucher : elle n'a pas les motifs de celle d'Alccste. Quand il peint l'égoïsme, il n'a que faire de chercher son modèle hors de lui-même
Passer de La Rochefoucauld à Nicole, des Maximes aux Essais de Morale (1670-1C78), c'est changer d'atmosphère. Tous deux sont d'excellents observateurs ; mais l'un est plus vif, plus subtil, d'une logique qui sous-entend la démonstration sans la donner ; l'autre, développant ce que son rival indiijue d'im trait rapide, est plus ample, plus lié, plus calme, et à la fois plus métaphysicien et plus sympathique. L'un saisit l'esprit, l'autre touche le cceur. L'un nous refoulait dans une étroite personnalité et nous enfermait dans les bornes de nous-mêmes comme dans un cercle de fer ; l'autre ne constate les mêmes misères qae pour nous exciter à nous en affranchir et nous pousse hors de nous-mêmes et du monde pour nous jeter en Dieu. L'idéal n'est rien pour La Rochefoucauld : il est tout pour Nicole. Malheureusement, c'est l'Idéal du jansénisme. A la vérité, ce jansénisme n'a pas la sombre rigueur de celui de Pascal et la Tîolence de Nicole contre le théAtre est une exception dans cet esprit modéré et doux. Il y a dans ses EfiaU des parties admirables et que doit accepter toute croyance élevée et sincère*.
1. Nous l'avions trop bien triiti' :]:iu<^ notro ('■ditioii i-iri^crdontc : M. Tousin n'a été que ju»t« en se moutraut bi sévère euvers ce triste pcrsouuage. V. iladanu dt imtguirâtÊt pMilm.
2. " I.es E*$ai$ d» moraU ne périront pa». Le chapîtrc surtout des moyens de coiilerver la paix dans la Mciéié est un ohof-d'œuvre auquel on ne troave rien d'égal M C6 feon duH rwtIqviU. ■ Volttin, CMilejut âu krMm Ai tSkk 4ê Lutk xir.
NICOLE. SIS
Kn soiiiine, si Teflct moral que produit La Rochefoucauld est mauvais, Tiinpression que laisse Nicole est bienfaisante, malgré quelques objections partielles portant sur cf qu'il a de commun avec tous les écrivains de sa croyance. On a rame attristée en lisant TuD, relevée et consolée en lisant l'autre. Leurs observations sont souvent les mêmes : leur jugement sur ces observations est toujours différent, parce qu ils sont séparés de toute la hauteur d*un principe, la charité, qui éclaire Nicole et refuse sa lumière à La Rochefoucauld.
U est une autre classe de moralistes par profession, qui ne proposent pas leurs sentiments particuliers au jugement réfléchi du lecteur, mais qui, du haut de la cbahre, enseignent d'autorité à la foule soumise les maximes oonsacrées. L*éloqaence religieuse apparaît, dans le siëde de Louis XIV, sous deux formes principales. L'une, essentielle au tïbristiamsme qu'elle a fondé, entretenu, déCèndu depuis dix-lmit siècles, c'est le sermon, la prédication, œuvre d'enseignement moral et dogmatique où la beauté de la forme ne doit être que Facoessoire, où l'orateur ne doit trouver l'éloquenee qu'en cherchant la vérité. L'autre, l'oraison fimèbre, que le christianisme des premiers temps n'eût point sanctionnée, est surtout ime couvre d'art; une sorte de compromis entre l'orgueil des grands de la terre et la sévérité de la religion. L'oraison ftmèbre montre la religion consentant à étaler les pompes de la glohre humaine à oonditUm de les fimer au souffle de Dieu et d oi)poser aux grandeurs d'un jour la grandeur qui ne passe pas. L'oraison ftmèbre était d^uis loilgtemps en usage ; mais l'édat inouï qu'dle reçoit au temps de Louis XIV en foit comme une création nouvelle et une propriété de ce siède.
En 1652, au fort de la Fronde, deux Jeunea gens de vîngt-dnq & vingt-six ans avaient concouru ensemUe pour la lio»iGe devant la Faculté de théologie de Paris. Le premier, sorti d'une puissante famille parisienne, brillant d'Intelligence et de savoir, armé d'un caractère énergique et d'une opiniâtre volonté, mais emporté, dès sa première jeunesse, par l'ardeur d'une imagination passionnée, au milieu des voluptés et des orages du monde, semblait présager un autre cardinal de Rclz. Le second, né d'une famille bourgeoise de province, daus la pairie de saint Bernard, grave et contenu dès
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l'enfance, doué d'un équilibre de facultés cl d'un empire sur luimême presque sans oxcini)lc, avait, depuis qu'il se connaissait, tendu exclusivement ^rs la théologie la puissance extraordinaire de son esprit et de sa volonté. L'un se nommait Armand Boutliillier de Rancé; l'autre, Jacques- Bénigne nossuet '. Uan( é, excessif en tout, plein de tempêtes et d'abîmes comme Pascal, va bientôt se précipiter sans transition des bras de l'amour et de l'ambition dans un ascétisme terrible et fonder, au milieu d'une civilisation habituée à accommoder la religion malgré elle «vec le monde, quelque chose de plus dur que Port-Royal et de plus sépulcral que la Thébalde, l'idéal même de la mortification, la religion du désespoir, cette règle de la Trappe, qui a pour but, non plus, comme Port-Royal, de réformer 1 Église et, par l' église, le monde, mais de s'isoler du monde et de l'Église elle-même dans un tombeau anticipé, comme si tout effort était inutile et toute chance perdue de régénérer la chrétienté *. Boasuet, calme et ordonné dans sa théologie comme Descartes dans sa philosophie, consacrera sa Tie entière, avec une force et une persévérance que rien ne pourra lasser, à défendre, à éclairer, à modérer, à rafitermir cette figlise militante dont Rancé est sorti en secouant k pousûère de ses pieds.
Tout enlànt encore, hi majesté de la Bible a révélé Bossuet à lui-même en éveillant Tinstmct de son génie. A quinze ans, il arrive à Faris le Jour même où Richelieu, victorieui et mourant, y rentre dans cet étrange appareil qui est tout à la fois un triomphe et une pompe fimèbre. La carriAre du jeune écolier, déjà homme
1. lUiicé, Dé eo 1628, était de la famille Bouthillier, qui avait fourni deux miuistrM ■ovs]Uoliélieii.BoMmCé«dtiiéàDiJoi> m \92ft.
2. Ce fut dans un couvent de ciHtcrcietis t<' fonut'S, Ml fond 4m Mt dn PWtll#» 400 Ilanoé établit sa règle en lrt64. Port-Royal j^ardait la science comme moyen d'nc- Uoo : la Trappe, ne Toulaiit plus agir, rcjctta la science comme inutile. Plus d'étolM mooMtiqiawt totmvaU dw màSm lUtteol dltranioa 4 te priéro. Comme II fîiot bien que l'activïté humaine n-trouvr tnuîoars son emploi, les tnipi>istcs sont devenus d'excelleota agriculteurs. Le inpitUme est la deruière extrémité du muavement laonl tenté par Saint-Cyran, et qui, ayant éelioné, ifenferme dent «m désespoir; — da monvement mornl, disonSi>nous, car Ranoé ne touche point ta dogme et juge la dispute inutile. Le trajipisme et le ji^suitisme sont les deux pôles oj>j»ofw*s de l'estprit munautique : le jésuite est le moine mêle au monde i^our dominer le monde ; lo tnfpbte eel le mobw qni aon-eeulcnent l'Uitcrdit d'agir dana le monde, naie a*fanpoae la loi d'Ignorer ce qui s'y paiae.
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par laforoeet la p(?rsistance de la pensée, s'ouvre sous ces impressions solennelles. L'élude des classiques et la fréquentation de la haute société lettrée de Paris, qui admire sa précocité, polissent et disciplinent cet esprit qui déborde de la grandeur impétueuse des Livres saints. Ses premières relations contribuent à l'engager dans la voie des opinions gallicanes. Il a débuté dans la profusion ecdésiasthiue par un appel comme d*abns, présage de ses luttes contre la cour de Rome. Il reçoit les encouragements et les conseils do critique de Launoi, le grand démolisseur des superstitions du moyen ftge. Ses fortes études sur Thistoire de l'Église, sa prédilection pour les traditions les plus anciennes, le confirment dans le gallicanisme. Sa rigidité l'entraîne vers la morale 'des jansénistes : son grand sens pratique et comprébensif lui fi&it repousser leur doctrine de la gréce, sous laquelle il sent le fiitalisme calviniste. II. voit du même œil que Jansénius et Saint-Gyran les périls qui menacent l'iSlglise, mais il comprend autrement qu'eux la stratégie défensive. Jansénius et Saint-Gyran avaient tenté de régénérer l'Église iier un seul principe poussé à ses dernières conséquences : Bossuet croit voir le salut du catholicisme dans un système tout opposé, qui est d'écarter les questions que Dieu a voulu rendre obscures à l'homme, d'imposer silence c aux esprits ardents et excessifs, plus propres à commettre ensemble les vérités chrétiennes qu'à les réduire à leur unité naturelle % > d'étouffèr enfin tout ce qui a un air de nouveauté et de parti, pour rallier toutes les forces de l'Église sur le terrain le plus central, n y a là moins de hardiesse et plus d'étendue, moins de logique et plus de politique que chez les hommes Ae Port-Royal; mais cette politique ne coûte rien à la conscience, car elle n'est que la mise en action d'une conviction profonde. Bossuet s'attachera autant que possible à n'avancer d'opinions que celles qui sont admises le plus anciennement et le plus généralement dans l'Église * : son originalité sera de ne point avoir d'originalité dans
V. ÛTaUon futiibre de Nicolas Cornet
2. 11 y aara cepeii<lant quelques exceptions èhm lut; tinli rimnaeuUe Conception. Qaant à la lombre doctrine de la damnation des enfluit* morts sans baptême , il l'aiipuie sur une double déci.siou dea conciles de I.yon sous Gré^'oire X et de Florenoe aoua Lugéne IV, qui font » desceadre daua l'enfer lea àiued de ceux qui ■ennnftim dut !• pédié mortel sctMl, on dam U tttti péaké origintt, powr y èm
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les choses du dogme : tandis que les autres grands thùolo- ii'ns ont, pour la plupart, conquis leur renommée en dévclop[»anl certains points particuliers de doctrine, Bossuet s'illuslivra on se plaçant au centre de la doctrine sans rien s'approprier d'une façon spéciale : il veut devenir et il deviendra, pour ainsi dire, la voix môme de l'Église.
Pi ètre la môme année que docteur de Sorbonne, après une retraite à Saint-Lazare, où il subit l'influence évangélique de Texcelieut Vincent de Paul, r/ii dut contribuer à tempérer lieu* reusement sa natui e sévère et iinpérieuse, il retourna pendant six ans à Metz, où. il occupait un canonicat, et il s'y prépara par d*immenses travaux à la destinée qu'il se sentait appelé à i*emplir. Quelques succès dans la controverse contre les protestants de Metz ne permirent pas qu'on l'oubliât à Paris. Il y revient enfin et débute en prêchant, aux Minimes de la place Royale, le carême de 1659. La ville s'étonne de ces accents que la chaire française n*a jamais foit entendre. La cour s'émeut à son tour. Louis XIV appelle Bossuet à prôcher devant lui TAvent de 1661. Ces deux hommes se comprennent au premier mot, au premier regard. Leurs destinées s*mclinent Fune vers l'autre et se joignent pour ne plus se séparer. Louis, saisi d'an élan de sympafliie rare dans cette Ame si réservée, fait écrire au vieux père de Bossaet pour le féliciter d'avoir un tel fils *.
L'orateur sacré poursuit sa carrière : des torrents d'éloquence coulent sans interruption, durant plus de dix ans, dans les chaires de Paris et de la cour (1659-1669), jusqu'à ce que la promotion de Bossaet à l'évéché de Gondom, puis à un autre plus grand emploi, vienne changer sa position et ses devoirs. On n*a recueilli qa'une partie des sermons de cette période de sa vie : ils remplissent dix-oeuf volumes in-i2 Bossuet ne prêcha jamais denx
toutcFuis punies par des peines biégalM. V. Œucre% de Bossuet , 6d. Didot; 1B41 , 1 . 1 , p 553. Calvin est doao beMMOiv moins dur que BoMoei et que le» eonoUes do
la tiii du mojreu âge.
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fois le même sermoii. Par la fécondité comme par la hauteur du génie, il devait rappeler les infatigables docteurs des premiers âges. On ne saurait juger, d*après l'aspect de la lave refroidie, la miyesté terrible de la lave vivante qui déborde. Cette sorte d'éloquence était destinée à l'oreille et non aux yeux. Et, pourtant, l'abrupte grandeur de cette parole à peine écrite, de ces discours incomplets et tronqués, est plus saisissante dans sa pégligenoe que ne serait l'art le plus achevé. On dirait un tronc immense d'où jaillissent de toutes parts des jets incultes, mais d'une surabondante vigueur.
Parmi les sermons, on en remarque un certain nombre d'une forme plus travaillée et d'un caractère particulier. Ce sont les Panigipriques des saints, genre intermédiaire entre le sermon proprement dit et Toraison funèbre, la louange de la gloire du héros s*y confondant avec la conclusion pieuse, au lieu de contraster 'comme dans l'oraison funèbre, puisqu'il s*agit ici des héros du ciel et non de la terre. Le sublime Panégyrique de saint Paul est peut-être le premier endroit où Bossuet se lève de toute sa hauteur.
liais c'est dans les oraisons funèbres que le Gomcille de la chaire est vraiment au complet de toutes ses prodigieuses qua* lités : c'est là ce qui restera dans la dernière postérité le titre le plus populaire de sa mémoire.
Bossuet avait vaincu, dans la prédication, les grandes renom* mécs contemporaines, les Cheminais les Desmares * ; il rencontra, dans l'oraison funèbre, des rivaux nom moins fîuncux : Ha»caron, dont le nom a 'survécu plus que les œuvres; Flcchier, nom ahné, pour le souvenir de l'homme plus encore que de l'écrivain, habile artiste en discours, pompeux sons emphase, fleuri sans fadeur, sinon sans recherdie, rarement énergique, mais toiijours élégant et disert. Cet art poli dans les ruelles littérahres se brise devant la parole foudroyante de Bossuet comme une flne lame damasquinée contre une massue de fer. Id point de manière, nul procédé de style, nul artiflce de rhétorique: c'est le mépris même de l'art, qui enfante chez Loiïsucl un art suprême par lequel toutes
De la compaguie de Jéana
S. OcMurien Juuéiiiil*.
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les beautés incorrectes des sermons se condensent, se disciplinent et se coordonnent, et qui n'est que l'inspiration réglée et dirigée; c'est encore le môme jet continu de (lannne intérieure, mais qui monte droit au ciel sans ondoyer aux souffles divers de la pensée.
Bossuet fait à lui seul un monde à part dans ce grand monde littéraire de Louis XIV. Les autres sont les fils adoplifs de Rome et de la Grèce; lui a passé par Rome aussi, mais il vient de plus loin : il transporte l'Orient en Occident par des alliances de mots et d'idées d'une hardiesse et d*une nouveauté incroyables» par des figures gigantesques que le goût européen ne lui eût pas suggérées, mais qa*il sait proportionner harmonieusement en portant la mesure dans l'immensité même. Tel est le fruit de son commerce continuel avec la Bible, seule nourriture assez forte pour son génie. Les autres théologiens étudiaient fh)idement la Bible comme la matière de leur science : lui , y voit la sdence vivante, la parole toujours vibrante et enflammée ; û s'en pénétre ' et s'en revêt tout à la (bis; il fait siens tout ensemble Tesprit et la forme, autant que le permet la différence des temps et des langues, n développe en peintures colossales les esquisses les plus auda^ denses qu'ait jetées l'ardent crayon de Pascal. Planant sur tous les Ages littéraires, touchant à tous les génies, il unit l'ampleur de la période latine et l'abondante couleur de notre xvi* siècle à l'impétuosité de Pascal et à la clarté de Descartes. Il entraîne des mondes d'idées et d'images comme en se jouant, et précipite, d'un élan pareil au vol de l'orage, les masses profondes de son discours. Qu'il célèbre la science modératrice d'un docteur ou les pieux tra\'aux du chef d'un ordre religieux, qu'il plane comme un aigle sur les révolutions des empires qui jettent les rois sur l'échafiud et les reines dans l'exil, ou qu'il prête son cri lamentable et sublime à la consternation de la cour, terrifiée d'une mort qui semble foudroyer d'un seul coup toutes les splendeurs et toutes les grâces de la terre \ il est. toi^ours plus haut que son sujet et
1. Oraiiofi funèbre du P. Ucmrgoing, général i» FOratain} ISSSt — id. Al doetMr N. Cornet, recltur dé Sorltonvt; 1663; — id. de la reine d" Angle erre , reure dt CharUi ; 1609; — id. d« Madamt HenrietU ^AnyUterre, duihus* d Orléata; 1070. ~ Le* autre* onieons Amèbree eont portéiteuree. Oa n*» melheurenieiiMiit pu coo- Mné cette iTAiim d'Autriobe , pramuioée «n 166S.
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surpasse toi^ours Vattente. C'est lantôt une pompe inouïe, tantôt, au contraire, cette sorte de sublime que produit la grandeur de ridée éclatant dans une auguste nudité par la simplicité même derexpression ; puis des éclats imprévus comme la foudre dans un cid serein et jaillissant du point de l'horizon d*oik on les attend le moins. L*barmonie sévère et prolongée de son style ressemble à ces grandes voix de bi nature qui roulent en longs écbos à travers les forêts et les montagnes.
S'il n'y a pas de procédé de style chez Bossue t , il y a un procédé de composition assez simple et donné par la nature môme du genre comme on la concevait ; c'est le contraste des grandeurs éphémères de ce monde avec la grandeur éternelle ; mais , ce procédé, il en a fait un tel usage, que personne n'y touchera plus !
La France, qui peut opposer aux gloires du théâtre antique Corneille, Molière, Racine, n'a désormais non plus rien à envier à la Grèce ni à Uoiiic pour les triomphes de l'éloquence : sa chaire égale leur Irihiuie; Déinosthène et Cicéron sont égalés par Bossuet, égalés quant au génie, surpassés quant à lu sublimité du ton cl de la matière.
11 est cependant quelques objections à faire, du point de vue religieux, au genre même des oraisons funèbres, tel que Bossuet l'a illustré. Les entraînements inévitables du panégyrique induisent à ériger en types accomplis de vertu des personnages fort éloignas de cet idéal : on donne sous leurs noms d'admirables leçons: mais ces noms ne servent ainsi d'exemplaires qu'aux dépens de la vérité. Ce n'est pas seulement les morts que Halte lOrateur: tous ces éloges funèbres aboutissent invariablement à l'éloge du roi, plus grand adminislialeur que les grands ministres, plus grand guerrier que les grands capitaines, plus juste, plus sage, plus pieux, plus magnanime que tout ce qu'on loue et ce qu'on regrette. Sans doute, un conseil est toujours caché sous la louange; mais, enfin, cette louange dépasse évidemment les contenances de la chaire chrétienne. Qu'un Bossuet en vienne à flatter, cela dit pbis que tout au monde sur l'universel enivrement dusièdeM
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D'autres considérations [dus générales regardent l'œuvre oratoire de Bossuot dans son ensemble : il est essentiel de bien comprendre la nature et les tendances de ce puissant esprit. On a déjà indi(iiié plus liaut quelque cbose de son système. Le caractère le plus original do Bossuct, c'est le contraste qu'olTre la rigueur dogmatijjue et disciplinaire du docteur, du régulateur de l'église gallicane, enfermé dans sa doctrine prudente et défensive comme dans une forteresse, avec l'imagination iiardie de l'orateur et de l'écrivain, si indépendant de toutes les conventions littéraires, de toutes les règles de l'école. Mélange du génie hébraïque et du génie romain, Bossuet a l'audacieuse grandeur de l'un, le positif, rexacliludc, l'autorité, la politique de l'autre, la force de tous deux. L'Ancien Testament a, plus que l'Évangile, déterminé les formes de sa pensée. Le génie hébreu, intermédiaire entre le Haut-Orient et l'Europe, et dégagé, par une violente secousse, de l'unité panthéistique d'Égypte et d'.Nsie, a quelque chose de fini, de limité, de vivement arrêté dans le sublime môme, et craint les rêves infinis. De môme chez Bossuet. L'idée de l'infini lui arrive inévitablement dans ces questions de la vie éterr L'Ile qu'il manie sans cesse ; mais il ne s'y plonge pas : le cercle du dogme est pour lui si strictement fermé! Il craindrait d*cn sortir s'il cédait à l'attrait des spéculations sans bornes, à l'élan de l'âme vers l'inconnu.
A plus forte raison, dans les choses de la terre , les élans vers l'avenir lui sont-ils étrangers. L'esprit tourné vers le passé, il voudrait inmiobiliscr le présent : partout on sent chez lui l'horreur de rinstabilité ; partout, sans le savoir, il commente éloquemment la grande image brahmanique de ce mande e/^reux qui te dévore lu^mime. Le changement est le mal : Tétat ùianuabU est le bien ; le paradis est l'état immuabh. Toute sa morale et son éloquence reposent sur une immense antithèse. Là où manque la notion du progrès dans le monde, c'est-à-dire de la marche de TimparMt vers le parfait, sa source et son but, et où l'on déduit ' de la chute originelle la condamnation du monde, on ne peut voir dans l'univers que l'antithèse de l'éphémère et de Tétemel, et tout ce qui se meut, tout ce qui appartient au temps, ne parait que vanité. Il y a entre le ciel et la terre opposition et non har-
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monte ; on ne peut aimer à la fois Dien et le monde, la vie présente et la vie fature. On ne peut pas même aimer à la fois Dieu et soi-même*. Cette idée n*est point assurément particulière à fiossuet ; elle est le fond même du christianisme rigide ; mais Bossuet se l'approprie par de si magnifiques développements et de si énergiques applications» qu*il semble la créer de nouveau*.
La condamnation du monde conduit nécessairement dans la voie ilroUe : Bossuet, ses réserves foites sur Tarticle de la grâce, est aussi augustinien que les jansénistes. Dur à la chair, il n*est pas plus doux à Tesprit ; tout en proscrivant les superstitions particulières au moyen ége, il maintient les croyances qui scandalisaient de plus en plus l'esprit moderne, telles que la réalité de la magie et des apparitions, et la réprobation absolue des religions antiques comme n'ayant été que le culte sacrilège des démons, ce qui entraîne la damnation de tous les sages et de tous les héros de l'antiquité Le moyen âge lui-même avait reculé plus d'une fois devant cette sinistre doctrine.
S'il tient aux jansénistes par l'esprit de rigueur et d'exdusion, tempéré chez lui dans la pratique de la vie par le bon sens et la politique, il partage aussi leur esprit de charité envers les frhrt en litiu-CkriU, et il n'est nulle part plus grand ni aussi chrétien que dans ses sermons en làveur des pauvres.
A partir de 1670, pendant un assez grand nombre d'années, Bossuet, dévoué & d'autres emplois, abandonne presque entièrement la diaire : nous le retrouverons bientôt déployant de nou^ velles faces de son génie et agissant par d'autres moyens sur son siècle.
Dans ce siècle fécond, aucune place ne reste longtemps vide: au moment même où Bossuet descend de la chaire, un autre çrand sermonnaire y monte. Bourdaloue débute à Pans en 1669, à
la rour, en 1070.
1. « Il y a x, du Bossuet, d'après saint Au^stln, « Il y a deux amoun qui footid toutes choseï : ilfnor tut titqut ad eontemptum Dei; amor M nffM «I cMfMipfiim Mf. — Semon pour la proftMion de madame <lc I.a ViUiérc. — LogiqaciiMiit, Q ap> pronre Kara-t- et n<lnure cotte mort vivante de la Tmppe.
2. L'id^ doniiuautedc Pascal est voisine, mais différemment posée : Pascal met raotiUiém dans rhoaime mène, dans llioniBe fartériaor.
3. Il tru'.t - Socntte, Marc Aurèle, Scipion , etc., d'ranffiii if db Dieu, prité* de ta «$imoiiianrt ti dit ton royatunf ilenti. — Oniiwi» funèbrt «te jwAiot 4t Condé,
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C'est encore là un de ces hommes, moins rares alors qu'à aucune autre époque de l'histoire, chez lesquels le caractère est en parfaite harmonie avec le talent. Engagé très-jeune dans l'habile Société de Jésus, toujours à l'affût des talents naissants (elle avait ▼oulu enrôler Bossuet lui-même), Bourdaloue demeure toiiyours .étranger, nous ne dirons pas seulement à toute intrigue, mais à tout intérêt autre que celui de sa missiou évangélique , et ne sert sa compagnie que ])rir l'éclat qu'il répand sur elle et qui effiice en partie la marque des anathèmes de Pascal, sans toutefois reporter les choses au point où elles étaient avant les Provtneiales. Bourdaloue, en effet, relève le nom, mais non pas la doctrine des jésuites : sa gloire ne fait pas que la tentative théorique de la compagnie n'ait point échoué, et H ne s'îllustre qu'en préchant la même morale et la même théologie que Bossuet, c'està-dire la morale rigide et la théologie moyenne et générale de l'Église.
Bt\iucoup de raison pratique, un bon sens lumineux, une diirnilé simple et soutenue dans les sentiments et dans l'expression; une profonde connaissance du cœur humain, attestée à cliaque instant par des analyses et des peintures de mœurs qui sont autant de chefs-d'œuvre; un style d'une correction et d'une pureté typiques, dont la précision cl la fermeté ne laissent rien à ajouter, rien à retrancher; une méthode claire, exacte et rigoureuse, peut-être un jieu trop symétrique, au lieu de ces prands élans de Bossuet qui IVanchissent tout l'ordre vulgaire du diseuurs; une éloquence cahiie, élégante et sévère, qui s'élève peu au-dessus de son niveau hal)iluel, mais cpii ne faiblit jamais; une lumière plus égale qu'éclatante ; enfin, et sur toutes choses, un parfum d'honnêteté et de sincérité qu'on respiic dans chaque parole, tels sont les traits les plus caractéristiques de cet orateur célèbre. Cette sereine satisfaction de l'esprit, (jue donne la lecture d'autres grands écrivains de ce temps, ainsi que nous l'avons signalé j)]us haut, on l'éprouve bien souvent à un très -haut degré en lisant Bourdaloue.
Ce n'est pas que Bourdaloue ait une grande ])ortée métaphysique. Son Accord de la Raison el la Foi ne peut guère convaincre que des esprits convaincus d'avance, et il limite les droits de la
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raison spéculative plus qu'il n'est indispensable à la cause de sa foi : niBossuet, ni les anciens Pères, ni les scolastiques n'eussent ratifié l'interdiction de sonder les mystères dans les termes où il la formule. Il excelle dans les conseils de la vie i)ratique bien plus que dans la Imule spéculation. C'est un moraliste de premier ordre ; ce n'est pas un philosophe dans la complète acception du mot.
Ce qu'il a de timidité dans la théologie et la mélaphysique, qui , du reste , ne sont pas l'objet essentiel du sermonnaire , il le rachète bien par sa hardiesse en fait de morale sociale. Il est à cet égard dans la plus large tradition chrétienne et va fort au delà de Bossuet , qui , tout en condamnant les vanités de ce monde et en parlant très-dignement des pauvres et de la charité, est enclin, par son esprit d'autorité, à soutenir les grands et la hiérarchie établie. On sent vibrer, chez Bourdaloue , cette fibre poi)Ulaire qu*aTait Pascal et qui manque à Bossuet. Il ne s'attaque pas aeulement au Tice puissant : il ne ménage guère les institutions sociales contraires à Tesprit de l'Évangile. Il attaque vivement l'hérédité des emplois, dans l'intérêt même des héiiliers incapables et de leur Ame. Il va plus loin : L'idée de l'égalité l'obsède : il y revieni souvent; il s'exprime en des termes surprenants sur € ]a, commulkauté que vouloient, > dit-il , « la nature et la raison , et que la corruption bnmaine a rendue impossible. » Il demande que les riches y reviemnent, en quelque façon, « en rétablissant, par l'abandon de leur superflu, une espèce d'égalité entre eux a les pauvns. Quand les biens seront appliqués selon l'ord re de Dieu , toutes les conditions deviendront à peu près semblables. » Il traite d'actions également criminelles la spoliation de la propriété et le refus du riche de soulager le pauvre
Pour éprouver pleinement la satisfaction dont nous paillons tout à rheure, il faut» bien entendu, que le lecteur s'abandonne aux impressioAS que produit sur lui la rectitude d'esprit et de casar qu'il sent chez l'écrivain, et qu'il ne lui conteste pas sa base. Les objections générales commencent, chose inévitable, au point de séparation eatre les croyances du xvu« siècle et les opinions
K. leStrmonwrraMttfkif
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philosophiques modemcs, sur ces solennelles questions telles que le i>ctit nombre des élus, l'épreuve définitive de la vie présente, et ce cai aelère terrible, surnaturel, de la mort considérée comme une rupture absolue dans la chaîne de Tcxistence et comme l'anéantissement du temps. Mais on doit dire, à la gloire de Bourdaluue, qu'il n'est izubvc d'écrivain religieux qui soulève aussi peu d'objections particulières.
Les hardiesses sociales, dans lesquelles une société aussi fortement assise ne songe point à chercher de péril, ne font point obstacle à son succès auprès du monarque et des hautes classes. Sa popularité, comme scrmonnaire, est plus grande, ou, du inoins, doit être plus durable que celle de Bossuct : ses sermons sont des œuvTcs achevées pour la lecture comme pour la prédication orale, et non, comme les sermons de Bossuet, de simples esquisses ou des morceaux incomplets qui n'étaient pas destinés à l'impression; cependant ce n'est peut-être point la seule cause de cette espèce de préférence des contemporains : remportement sublime, lu hauteur biblique de Bossuet dépasse trop, à ce qu'il semble, l'horizon de Versailles, oOi Ton apprécie davantage le raisonneur méthodique que le génie inspiré. C'est bien moins par son éloquence que par sa doctrine et son caractère que Bossuet arrive à d(ji)iincr toute la génération contemporaine. Chez lui, aux yeux de$ hommes de son temps, l'orateur semble absorbé par le doctour de l'église ; c'est qu'il a plus la pensée que la forme du siède de Louis XIV.
Pendant plusieurs années, Bossuet et Bourdaloue forment une sorte de j)îcuse ligue pour la réforme du roi et de la com* : celui-ci agissant pai- la chaire, celui-là par l'influence privée, par les conseils directs et intimes, que lui facilite sa nouvelle position dans la maison royale, le roi l'ayant appelé à l'emploi de précepteur du dauphin (en 1670). Rien ne les rebute dans leurs efforts pour faire cesser le scandale de la trigamie du roi entre kt trois reines, Tépouse légitime, la maîtresse régnante et Tandenne maîtresse que Louis retient malgré elle, par un reste d*«mitié, sinon d'amour. On a injustement accusé Bossuet d'avoir toléré cette situation étrange : n'étant ni le pasteur, ni le confesseur de Louis XIV, il n'avait pomt d'autorité sur sa consdence et ne sau-
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rait partager la responsabilité de la complaisance des confesseurs jésuites du roi, plus accommodants que leur confrère Bourdaloue.
Les efforts des deux grands orateurs chrétiens devaient être lonjf temps, mais pas toujours impuissants : l'éclatante retraile de madame de La Vallière aux Carmélites, celte Trappe des femmes, ne devait être que la première des victoires de l'austérité chrétienne sur ce monde d'orgueil et de volupté.
DEAUX-AUTS. — VERSAILLES.
On a \n comment le mouvement général des lettres s'était concentré autour de Louis XJV, les uns, entre les écrivains, caressant les inclinations du monarque, les autres tâchant de modilicr ou de corriger ses penchants, presque tous le prenant pour l'ohjet habituel de leur art, presque tous reproduisant sous mille formes son portrait plus ou moins idéalisé et faisant de Louis comme le type de l'homme par excellence.
Les beaux-arts ne peuvent manquer d'offrir un semblable spectacle, sous des traits plus apparents encore. En effet, les lettres, d'ordinaire, dépendent plus des gouvernements que les sciences, et les arts bien plus que les lettres. Les arts, entraînés et par leur nature môme et par les circonstances particulières où ils se trouvent sous Louis XIV, s'assujettissent beaucoup plus complètement que les lettres à cet obj^t dominant, et c'est là pour eux une cause d'infériorité vis-à-vis de la poésie et de l'éloquence. La variété et, jusqu'à un certain point, la liberté se sont conservées dans les lettres : le souflle puissant qui les anime ne leur a pas permis de s'asservir, tout en acceptant un but connnun et un certain ordre général. L'uniformité l'emporte dans les arts, que ne défend pas une aussi forte vitalité, et une pesante discipline y comprime l'essor individuel du talent, sinon du génie.
C'est que Louis et Golbert exercent sur les arts, non plus seulement une haute influence, mais une action directe et décisive. Colbert s'est emparé des arts et par goût et par système. 11 veut
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prendre Louis par tous ses penchauts, par rimaginatioii comme par la raisoa et par le cœur : il ne s'est pas seulement rendu nécessaire ou roi pour tous les grands services publics ; il s'est fait le confîdent des secrets de l'homme dans les circonstances les plus délicates des relations de Louis avec mademoiselle de La Vallière ' ; il veut être aussi Tagent des créations monmnentales que Tamour de la gloire et de la magnificence Ta suggérer au roi, afin de diriger ces œuvres d'art vers un but vraiment national. H . achète, en IGGi, la surintendance des bâtiments, en Cût la direction générale des beaux-arts et y donne l'importance d'un ministère spécial. Par malheur, le roi et lui y apportent cet esprit réglementaire qui veut l'unité non-seulement dans les idées, mais dans les formes, esprit convenable à l'administration centrale d'un état, mais incompatible avec la spontanéité qui est le prindpe des beaux-arts.
La situation des arts confirme le roi et le ministre dans cette voie et leur sert d'excuse, n n'apparaît point 1&, comme dans les lettres, une abondance de génies variés et originaux qu'on ne pourrait accoupler sous un joug commun sans une espèce de violence sacrOége. Au moment où Louis XIV prend le gouvernement, en main, des deux grands peintres français, le plus jeune, Lesneur, a déjà disparu dans la fleur de ses années ; l'autre, Poussin, depuis d longtemps fixé à Rome, touche an terme de sa carrière. Le seul sculpteur contemporain qui ait du génie, Puget, est aussi en Italie, et l'on ne connaît pas bien encore toute sa puissance. En France , on a devant soi force imitateurs des Gamicfaes ou du Poussin, de très-habiles portraitistes*, des paysagistes distingués, beaucoup de bons peintres et pas un grand peintre. Il en est de même pour les sculpteurs, qui ont reçu la tradition de Michel-Ange modérée et adoucie par la prudence française de
1. ¥, dans la Revue rélrofjmtite, t. IV, p. 251 «juillet 1894), les carieu extraits d'un matmscrit de Colbcrt, intitulé : Journal fait chactmt semaine, de ce qui p^nl servir à l'hittoire du roi, du 14 acnl 1H63 au 9 janvier 1665. On y voit Colliert prêt» idittlàdwiiaawndiiiieirt» iteteli d« madamotNll* «• La TallUn «i an baplAme dt» deux cnfnnta sous des noms sujipoa^s.
2. Petitot, de Genève, a relevé l'émaillerie, déchue avec Técule de Limoges depuis la xn* alède, et a peint mr énail tooto la ooor da Louia XIV. Ce aant autant de patita cliafb-d'aam.
LEBRUN
FranqaeTiUe* el de Samsin , et qui maintiennent leur art à un niveau honoraUe, mais saris créations éclatantes. Les trois artistes le plus en me sont trois peintres : Philippe de Champagne, déjà seiagénaire ; Pierre Hîgnard , qui , récemment revenu d*un longs^our à Rome, travaille à décorer, avec les fMres Anguier, le riche édifice du Yal-de-6râce et couvre le dôme d*une vaste composition qui rappelle les grandes peintures murales d'Italie par les dimensions matérielles, mais non par la nujesté inspirée*; enfin Gbaries Lebrun, alors dans toute la force de TAge et du talent
Le roi et Golbert, en quête d'un chef d'école, hésitent peu entre les trois. Champagne a toujours été plus sage que fécond et que hardi : ni son lî;e ni sa nature ne le rendent apte à ce que cherche le jeune monarque. Mlgnard n'a pas non plus les ftcultés qu'il feut pour les desseins de Louis. Nous avons d^à parié de Lebrtm*, de œ qui lui manquait an dedans et de ses quidités extérieures. Ses qualités avaient grandi. C'était une ampleur de composition imposante, une sdenoe de l'effet théâtral, qui est à la science dramatique de Poussin ce qu'est l'opéra au drame de la vie réelle, mais qui ne s'écarte pourtant jamais des convenances ni du hon sens; une étonnante activité d'invention et d'exécution; 1^ génie, non pas de la vraie peinture monumentale, où doit dominer une auguste simplicité de lignes^ mais de la peinture de décoration; une abondance inépuisable de motib, d'allégories, de gestes, de oosiiunes, nourrie par de fortes études archéologiques qui mettent toute l'antiquité à sa disposition. Golbert sent que c'est là l'homme qu'il ftnt an roi et Louis s'attache à lui de prime abord- n y avait entre Louis XIV et Lebrun hamonU prééta6(j«, comme Fa dit spiritueliement un excellent critique ^
1. Artiste éminent , qui n'est pas appcMé «hflB BMI à M JlNle valeur, |M»M qiM
■M plus beaux ouvrages sont à Gènes.
2. Cette œavre qui a valu à Mignard Utoonenr d*iti« oélébré p«r MoUère, 9st loin d'être sans mérite; MignarU, élégant dessinateur et bon oolorllte, mais froid et peu inventif, n'avait toutefois ni l'élévation ni l'énergie nécessaires pour obtenir un vrai succès dans une entreprise aas^ oolosaale. — Les sculptures des frères Angnier, dm ottto rnèn» égli— , ont 1» grée» <t de fat iiobtoMe.
T. XII, p
4. H. Vitet. — Faut-il regretter que Poget, le plus grand arUste français da temps, n'ait pas été choisi à la place de Lebnu? — Cela eik biea douteux. Fogel
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Lebrun est donc nommé premier peintre du roi et directeur de l'acadéinie de pcintiiie et de sculpture : c'était lui qui avait le plus contribué à la formation de ce corps dès 1048, ainsi qu'à la promulgation des règlements qui enrégimentai(Mit tous les artistes et les élèves sous la discipline académique. Il fait de sa préséance mie véritable dictature sur les innombrables ouvrages d'art exécutés par ordre du roi pour les palais, pour les châteaux, pour les monuments de tout genre. Sa domination ne se borne pas à la peinture et à la sculi>*ure : nommé directeur dos Gobelins (en IGGTl, où l'on fabriquait non-seulement des tapisseries, mais des mosaïques, des pièces d'orfèvrerie et toute espèce d'ornements de srul[)ture et d'architecture en marbre, bronze et métaux précieux, « il se met eu devoir d'organiser non-seulement les beauxarts, mais toutes les industries entre les doii^ls desquelles il peut apercevoir un crayon ». Pendant pins d'un quart de siècle, a il devient l'arbitre et le juge supi'èine de tontes les idées d'artiste, le dispensateur de tous les types , le régulateur de toutes les formes; c'est d'après ses modèles que les enfants dessinent dans les écoles; c'est lui qui donne aux sculpteurs le dessin de leure statues; les meubles ne peuvent être ronds, carrés ou ovales (jue sous son bon [)laisir, et les étoffes ne se lirocheut que d'après les cartons qu'il a fait tracer sous ses yeux * ».
Ktonnant spectacle, (btut la symétrie sans égale réjouit les yeux de Louis XIV autant que de Lebrun lui-même! Le roi, pour ainsi dire, se mire dans l'artiste. Lebrun est admirablement secondé. Sa direction est également propre à étouffer les génies originaux et à faire éclore les capacités de second ordre, l'ne fois son orgueil et son ambition satisfaits par la première place, il est généreux dans ses procédés et fait volontiers le Mécène : il lui faut bien, d'ailleurs, des auxiliaires habiles. Une foule de talents naissent OU se transforment autour de lui, mais ils se ressemblent tous, à
était penonnellemeot tris-sapérieur en force de génie 4 Lebnm; mais son école eût été pir» qm Ttedlt àt Lrimm. Celui qu'on a nomaié le M tehel-Aiige fhuiçe», bien plos encore qoele gnnd Florentin, qu'il reproduit de loin sur une moindre échelle, force les ressorts de la sculpture, oublie trop souvent, dans ses formes tounaentëes, la vraie tradition de son art, la simple et sereine nuyesté des hautes époques. Ses dis* e^lis fiissent praupCeomA tombée dan» le itylo ben^neiqM. l* Vital, iMm tmr Im btaug «r(t m Fmuê,
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(juclques nuances près ; pas un n'a un type à soi , pas môme les plus distingués de tous ces artistes, le sculpteur Coisevox et son rival Girardon, qui a gardé un nom illustre et quille mérite ytav le lj<'au tombeau do Richelieu '. Il est à remarquer que, si Ton excepte un homme dont la renommée appartient à une époque un peu postérieure, et qui a su se former et reste?" lui-même tout en gardant quelques rapports gciu raiix avec Lebrun, le peintre Jouvenet, les sculpteuis de celte génrnition remportent [uirla qualité et peut-être par le noiubre sur les j)cinlrcs, ce qui s'est vu fréquemment chez nous et lient à res[)rit de l'art fi angais : en subissant le type de Lebrun, ils le relèvent insensiblement, le simplifient et le rajiprochent un peu de rantiqu<\ non pas de la haute anti(iuité greccjue, idcal trop élevé pour leur essor, mais, au moins, de l'antiquité gréco-romaine.
Si, dans la peinture et la statuaire, la doniination de Lebrun tend à emi)ècber (lu'il se produise d'autres créations oritiiiialcs que les siennes, dans les arts set outiaires, dans les arts qui contribuent à l'oi iiement des babilalions et à l'élégance de la vie, clic produit un résultat inqjosaiit <■( i:raii<li().M\ une es[)èce d'bai inome majestueuse qui nous éloiiuc t'iic/ie aujoui'd'bui, loisque iwius conlenq)lons les productions de ce temps. De même qu'on reconnaît les meubles, les vases, l oi lévrerie, tout l'ornenientismc du xvi^ siècle, aux hi illantes fantaisies, à l'inlinie variété de l'i/nagination, le siècle de Louis XIV se reconn:i!t à la noblesse, à l'ampleur de la forme, à un certain mélange de richesse et de gravité, dégagé de ce qu'il y avait d'un peu lourd dons le goiU de Henri IV et de Louis Xlll.
L'empire de Lebrun s'arrêtait ce|)endant au seuil de l'art qui est connue le milieu où s'épanouissent les autres arts, au seuil de rarclnte( tuic. Le preuiier peintre du roi n'a\ait plus là que des avis à préseiitLr et non à inq)oser. L'architecture était en mauvaises mains lors de l'avènement de Louis et de Colbert. Le lourd Levau, prenner architecte du roi, a laissé à la postérité un assez médiocre témoignage de son talent dans le collège Mazarin (au-
1. Daus rt'glise de la Sorbonnc. La disposition da sajet, cor.r.o dans la plupart de« ooTrages de Girardon , appartient i Lebrun. Le* peintures de cette église soiit do FUHppt 40 dMimpagne.
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/oiird'hui riosUtut) : ce n'était pas là rbommc capable de réaliser les desseins qae méditait Golbeit, qui voulait achever le Louvre et le rèimir aux Tuileries en un seul palais grand comme une ville entière. Chargé de réparer et de modifîer les Tuileries, en 1664, Levau s'en acquitta fort mal» et il écrasa, par un dôme pesant et difforme, les élégantes constructions de Philibert Delorme*. Il avait ronimcncé, dès 1660, à faire travailler au Louvre. Déjà, sous Louis XIII, l'ardiitecte Lemercier, en agrandissant le plan de Pierre Lescot, l'avait altéré par la construction du dôme de l'horloge, que Levau imita aux Tuileries en l'alourdissant encore. Lemerder avait achevé dans le Louvre la iàçade intérieure de Touest et continué celle du sud : Levau commençait la façade extérieure du levant, qui devait être la principale, sur remplacement des vieilles tours de la royauté féodale, qui avaient subsisté de ce côté jusqu'à Tavénement de Louis XIV. Ce fut sur ces entrelaites que Cx>lbert acquit la surintendance des bâtiments ; il vit le plan de Levau, le rejeta et mit'la grande façade du Louvre au concours entre tous les architectes de France ^et d'Italie, invitant chacun à envoyer mi dessin ; puis, sur la réputation extraordinaire qu'avait alors en Italie le cavalier Bemin, il se décida à attirer en France, par des honneurs et des dons extraordinaires, ce célèbre architecte et sculpteur des papes, qui avait remué à Rome des montagnes de pierre et de marbre et qu'on faisait passer pour le Michel-Ange du xvii* siècle.
L'illusion se dissipa bien vite quand on eut vu de près ce prétendu grand homme. Bemin était un génie, si l'on veut; mais c'était le génie de la décadence. L'Italie de ce siècle n'était plus qtic l'ombre d'elle-même. Dans la poésie, elle* ne connaissait plus que
Dcâ faux brillauU iY'clatanjte fulie;
I. Cest à oeH» époque que ftirmt déoorte la fimde falnle du Loatrc «t 1*
pavillon de Flore, ronstniits soui Henri IV, et le pavillon Marsan, éh-vô sous LonU Xlli. C'est ce qui explique pourquoi l'un voit partout le« emblèmes de Loute XIV nr cet blllments antérieim à ion r^ne. La plupart dM peintures de» Tuileries Hont aussi «le ce tempe. — En 1665, le jardin des Toileries fut rt-uol an
palain, dont il «'•tait Hi'paro par une nio, et fut refait pom ploiement par I,o Xcstre. £n 1670, on coinmeuça de plauter les Cluuups-ÉI>8éû!i, apiielés d'abord le Graud- Cour».
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dans les arts, ses grands itcintivs avai<Mii disparu; ses architedes et ses sculpteurs prenaient l'exagération jiour l'énergie, le rontonm(^ pour l;t grâce, le gigantesque pour la grandeur, r/étail du .Mieliel-Ange dégénéré en caricature. Le sentiment de la forme et de la ligne se perdait de plus en pins. La France de Louis XIV avait trop de bon sens pour que le Hernin y [)ùt l éussir. Il trouva Lebrun froid, faible et comnum : Lebrun le trouva extravagant. Lebrun, s'il était tbétitral, n'était pas du moins ridiculement emphatique, et la disposition de ses ouvrages, pas plus que les gestes lie ses figures, n'avait rien qui cboquàt la raison. Le Bernin beurta tout le monde par ses forfanterii s et repartit au bout de quebpies mois, à la grande satisfaction dt; Colbert, en l iissant un plan qu'on n'exécuta pas. Le proj«"t qui l'emporta délinitivemeni fut celui d'un bonuue étranger jusqu'alors à la [)i ofession d'arcbitcte, m;iis propre à tout par la merveilleuse vai iélé d»; son intelligence el de son savoir : c'était le médecin (Uaude Perrault, qui devait la pi emière idée de son [)lan à son frère GharleSi premier commis tit s bâtiments sous Colbert'.
()n se mit puissiunment à l'u-uvre en IGGG, sous la direction du médecin architecte : la giamle façade orientale et deux autres façades extérieures, au sud et au nord, s'élevèrent successivement de trrre. Des deux faces secondaires, celle du nord n'est remarqualde que par une siuq)licité qui n'est pas sans grandeui-; celle du midi, plus ornée, garde dans sa riche ordonnance unesévéïité imposante; la façade principale du levant est devenue un des monuments les plus célèbres de l'Europe, sous le titre de colonnach' du Lonvrr. L'aspect en est certainement grandiose et magnifique. Ces lignes pures, ces belles proportions attestent la supériorité de goût (ju'avait acquise la France sur l'Italie déchue et la supériorité de Perrault sur les autres architectes français contemporains. Cependant on a reproché avec raison à Perrault d'avoir accouplé ses majeslueus«'s colonnes deux h deux, sans que rien justifie cette singularité, au lieu de les aligner en un péristyle continu. Une autre objection porte sur tout le système de Perrault : il a fait disparaître, par la suppression des toits apparents,
1. V. tonte rhiitoin dn voyaff» de Berain et du projet de CL Pemmlt, dana les JMmirw de Mm fréfeCh. Pemnh, L u.
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les derniers vestiges de rarihitcciiire nationale. Le xvi* siècle avait déjà supprimé ces cages d'escaliers, héritières des tourelles du moyen Age, qui fournissaient tant d'heureux motifs à l'archilecture; les hauts combles disparus ;ï leur tour, il ne reste plus qu'un style cosmopolite dénué de tout cachet spécial et indigène.
Il n'y a donc point là les éléments d'une véritable architecture française. Ce n'est encore qu'une des phases de cette ère de transition commencée au x\i« siècle et dans laciuelle s'agite toujours notre architecture; mais cette phase porte dans ses constructions un caractère d'élégance et 66 majesté qui la met en harmonie avec la littérature, les mœurs et les idées du siècle de Louis XIV. Perrault nous semble, dans son genre, atteindre plus haut que Lebrun.
Perrault ne put achéScr son œuvre. A partir de 1670, si Ton jette les yeux sur l'état des dépenses du roi en bâtiments, on voit les fonds assignés au Louvre diminuer brus({uement, puis disparaître tout à fait au bout de quelques années.
Colbcrt ne s'était pourtant pas refroidi pour le Louvre : ce que Colbert avait une fois voulu, il le voulait toujours. L'achèvement du Louvre et des Tuileries, le jardin des Tuileries refait par LeNostre, les Gbamps-Klysées et les boulevards du Nord plantés, les quais construits, les rues élargies, les sufierbes arcs de triomphe élevés à la porte Saint-Antoine, à la place du Trùne, à la porte Saint-Bernard, puis aux portes Saint-Denis et Saint- Martin, les deux plus beaux et les seuls qui aient subsisté ', tout ce vaste plan de travaux émanait d'une même pensée, embellir Paris comme la capitale de la France, et le Louvre comme la capitale de Paris et comme le séjour glorieux du chef de la nation.
C'étaient là les vues de Colbert; mais Louis XTV avait d'autres Tues 1 Quand les dépenses du Louvre baissent, les dépenses de
1. L'arc de la porte Saint-Antoine datait de Henri II et ne fut qu'agrandi pnr Bkmdel «a 167Q, Célal de la place du Trône, entrepris par Perrault en 1669, ne fut jamais achevé. Vm Saint-Bernard était roomig* d« BIodM, ainsi qm 1» porto Saint Denis, onvra^ qui n'a pas été égalé depuis et qui fut scnlptf^ par les frères Ani^uier, en partie d'aprèa les dessins de Lebrun. La porte Saint^Martia est de Bul> let, éUre de IHoiidel. Les portes Saint-Denis et Saint- Alartia ftuont eommaiicées «a 1S70, oomme rattcste une médaille de oette aiiiiée.
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Versailles montent. Ici se manifeste la première dissidence entre le roi et le ministre. Louis se montre de moins en moins affectionné à ce séjour de Paris où Colbert voudrait fixer la majesté royale. Il préfère le plus souvent, même l'hiver, ses châteaux de Fontainebleau, de Chambord, de Saint-Germain : ce dernier a d'abord l'avantage; puis Versailles obtient une prépondérance croissante: Louis y abrite ses amours; il y donne à sa cour les plus brillantes . de ces fêtes que Paris n'a été admis à contempler qu'une seule fois, à l'entrée du règne'; il coiinncnce d'y élever de grandes constructions.
Colberl tente alors un énergique effort pour arrêter Louis dans cette voie. Il écrit au roi :
« A''oici, sire, un métier fort difficile que je vais entre[)ren(ire : « il y a près de six mois que je balance à dire à Votre Majesté les «choses fortes que je lui dis liier et celles que je vais lui dire € encore... Votre Majesté sait qu'au défaut des actions éclatantes € de la guerre, rien ne niar(|ue davantage la grandeur et l'esprit « des princes que les bâtiments, et toujours la postérité les nic- < sure à l'aune de ces superbes machines qu'ils ont élevées pen- « dant leur vie. Ah! quelle pitié que le plus grand des rois et « le plus vertueux... fiit mesuré h l'aune de Versailles! Et loutc- « fois il y a à craindre ce malhrAir. Pendant que Votre Majesté a a dé[)ensé de très-grandes sommes en celte maison, elle a négligé a le Louvre, qui est assurément le plus superbe palais qu'il y ait 0 au monde, et le plus de la grandeur de Votre Majesté; et « Dieu veuille que tant d'occasions qui la peuvent nécessiter d'en- « trer dans quelques grandes guerres ne lui ôteut les moyens € d'achever ce superbe bâtiment'' !... »
Les courageuses admonitions du ministre semblent d'abord faire imjïression sur le roi. Les travaux du Louvre sont j^oussés avec vigueur et les dépenses de Versailles se modèrent. Mais bientôt la chance tourne de nouveau, et sans retour. Louis ii'ôcoute plus que sa propre pensée.
Le carrousel de \CS
2. Monthion, ParticutariUê Mir lu miniitrta de» fiaancet. <— Guillaumot, cité par Eckard; Ultrt à M. J. ToMehenau, ou sv^et de» déjmm i» Lomb X!V, etc.; Yemilles, 1886 1 p. 18. — La lettre, dont nous ne citons qu'on extrait, ne peat être de 1663, oonmc le dit Uaillanmoit Im alloaion» qa'«U« oontàenk attMtMt qa*«U« «et da 1666.
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Quel est donc le sens de ce débat? Pourquoi Golbert veut-il le roi à Paris? Pourquoi Louis n'y veut-il pas ôtro?
Ce débat a un sens profond : c'est tout un système, toute une politique, ipii est en balance sous cette question de résidence
royale.
Golbert ?eut que le roi soit ce qu'avait été Richelieu , la Franco personnifiée; qull soit la pensée, comme Paris est la tète de la France, et que la pensée, pour ainsi dire, ne fasse pas divorce avec . le cerveau où elle s'élabore.
Louis, au.contraire, tend insensiblement à absorber la France dans sa personnalité, à être l'état au lieu d'exprimer et de représenter l'état, à être par soi et pour soi au lieu d'être par et pour la France. Paris l'importune et lui pèse : II sent sa grandeur à l'étroit dans cette cité reine qui ne procède pas de lui et qui l'enveloppe dans de gigantesques bras ; il hait cette puissance populaire qui a humilié son enfance et plus d'une fois terrassé ses prédécesseurs. Jaloux de Paris, il jalouse jusqu'à l'ombre de ses propres aïeux, ou, du moins, il ne veut «Mre en rien assujetti à leur mémoire. S'il préfère ses cbftteaux à Paris, il préfère Versailles à ses autres château^, parce que Fontainebleau, Ghambord. Saint - Germain , sont des existences toutes créées, où François V' et Henri IV ont marqué rinefifaçable empreinte de leur gloire ' : à Versailles, tout est à faire, sauf le modeste point de départ donné par Louis XUI, sauf ce petit cliâteau de son père qne le Grand Roi respectera par une piété filiale qui ne coûtera rien à son oi^eil : Louis XIV ne cndnl pas le souvenir de Louis Xin.
A Versailles, tout est à créer, disons-nous, non-seulement les monuments de Fart, mais la nature même. Ce tertre^litaire, bien qu'assez agréable par les bois et les collines qui Tentourent, est sans grandes vues , sans sites, sans eaux, sans habitants; c'est
1. On a priHpM'lu que la vxio loiiitiino des clochers de Saiiit-Dpnis , 1p deniier terme de la grandeur royale, avait chaaaé Louis XIV de Saiiit-Gcrinaia. Loui:t XIV n'était oertM pM vm natare pnstllMiiiMi mais m perpAtu«l «mmuIo moH pottrait èire, shiiin ofThiyant, au moins importun à Tivros^p âv vie et de puissance qui dèbttnlait en lui. — Ao reste, Saint-Germain avait peut-être, à ses yeux, un plua grand tort que de montrer Sfthii-Dmis i e'était de mntrer Ftoie «mpltewnt rhorison.
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un favori sam mérite, suivant le mot spirituel d'un contemportin* ; mais c'est un mérite que de ne point avoir de mérite par soimême et de tout devoir au maître ! Ce que fait Louis pour le choix de son palais, on a lieu de craindre qu'il le fiisse un jour pour le 'choix de ses généraux et de ses ministres !
U n'y a point de sites, point d'eau» point d'habitante à VersaiUcs : les sites, on les créera en créant un immense paysage de main d*homme; les eaux, on les amènera de toute la contrée par des travaux qui effraient l'imagination; les habitants, on les fera, si l'on peut le dire, sortir de terre en élevant toute une grande ville pour le service du château. Louis se fera ainsi une cité à lui, une forme à lui, dont il sera seul la vie. Versailles et la courseront le corps et l'dme d'un même être, tous deux créés à même fin , pour la gloritication du dieu terrestre auquel ils devront l'existence.
Les premiers travaux de Versailles avaient été conduits par ce même Levau à qui Colbert avait enlevé le Louvre. Levau mort , en 1670, la direction des travaux, avec le litre de premier architecte du roi, est confiée à un très-jeune houmie, Jules Uardouin- Mansart, dont l'oncle, François Mansaii, avait eu un grand renom dans l'architecture * et avait contribué plus que personne à pousser les constructeurs dans l'imitation servile de l'antique. Le neveu finit oublier Tonde et devient le Lebrun de l'architecture. ,Le petit, mais pittoresque chAteau de Louis xm est enveloppé d'immenses constructions qui se rapprochent du style de Perrault et qui offir^t au regard un étage richement décoré, élevé sur un soubassement plus sûnple et couronné d*un attique. Du côté de Paris, où le cfaAteau de Louis XHI reste en vue, le contraste de cet édifice avec les constructions nouvelles fidt de Versailles un entassement îrrégnlier, mais d'un effet singulier et firappant, par la diq»osition de ces trois cours qui vont diminuant de largeur jusqu'à la troisième, espèce de sanctuaire au fond duquel r^KMe k majesté royale. Du côté opposé, l'aspect change comme par enchantement : là, tout est l'œuvre de Louis XIY, tout est nouveau et complètement symétrique. Le vaste développement
UdwdtOréqoi
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des lignes horizontales compense le peu d'élévalion des bâtiments. Là, plus aucun des heureux accidents de la vieille architecture nationale. La monotonie de cette uniformité absolue n'est interrompue que par l'extrômc saillie du corps central en avant des deux ailes, saillie qui annonce la partie du palais consacrée par la présence du maître. Ce corps central domine de toutes parts, soit qu'on le regarde en face du milieu des jardins, soit que, du pied des collines boisées de Satori, on le voie de flanc s'élever sur sa prodigieuse terrasse, entre ce double Escalier de Géants auquel on ne peut rien comparer. Il faut monter de partout, alin de parvenir jusqu'au lieu où trône la majesté suprême.
La même pensée remplit l'intérieur du palais. La peinture y déifie Louis sous toutes les formes, dans la guerre et dans la paix» dans les arts et dans radministration de l'empire; elle célèbre ses amours comme ses victoires, ses passions comme ses travaux. Tous les héros de l'antiquité, toutes les divinités de FOlympc classique lui rendent hommage ou lui prêtent tour à tour leurs attributs. C'est Auguste, c'est Titus, c'est Alexandre; c'est Jupiter tonnant, c'est Hercule vainqueur des monstres; plus souvent, Apollon inspirateur des Muses et roi de la lumière. La mythologie n'est plus qu'une grande énigme dont le nom de Louis est le mot miîque : il est à lui seul tous les dieux. Si les dieux abdiquent devant lui, les rois et les nations sont terrassés à ses pieds. A mesure que son règne se déroule, l'art reproduit sur la toile et le marbre en traits hyperboliques chacun de ses triomphes, chaque humiliation de ses ennemis, et fixe sur les voûtes éclatantes de Versailles un hosanna perpétuel en Thonneur du futur • maître du monde.
Louis, toujours servi dans ses désirs par la fécondité de son siècle, a trouvé un troisième artiste, Lenostre, pour compléter Lebrun et Hansart Gr&ce &Xenostre, Louis, des fenêtres de son incomparable galerie des glaeet,jie voit rien qui ne soit de sa création. L*borizon entier est son ouvrage,- car son jardin est tout l'horizon. C'est là tout à la fois le chef-d'œuvre de Tétonnant artiste qui a couvert la France de ses monuments de verdure, et le chef-d'œuvre de cet art singiriier qu'il faut juger, non point isolément, mais dans ses rapports avec les édifices aiut lignes desquels
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il marie ses li^es, architecture végétale qui encadre et complète l'architecture de pierre et de marbre. Des bosquets entiers ont été apportés tout grandis du fond des plus belles forêts de France, et l'art d'animer le marbre, et l'art de mouvoir les eaux, les remplissent de tous les prodiges que peut rêver Timagination. Un peuple innombrable de statues anime les bocafres et les pelouses, se mire dans les eaux ou sort du sein de l'onde. Toutes les déilé» des forêts, des fleuves et de la mer, tous les rêves de la poésie antique semblent s'être donné rendez-vous aux pieds du grand roi. Neptune semble faire jaillir de toutes parts les eaux de Versailles, qui se croisent dans les airs en voûtes étincelantes : Neptune s'est lait le serviteur de Louis ; Diane, la solitaire déesse des bois, est devenue son amante, sous les traits de la chaste La Yallière. Apollon, son symbole favori, préside à tout ce monde enchanté. Aux deux extrémités de la perspective, on voit le soleil mythologique, transparent emblème du soleil de Louis, émerger des (lots sur son char poar éclairer et régir la terre, et s*y replonger pour se délasser du gouvernement céleste dans l'ombre voluptueuse de la groUe de Thétis,
Louis a fait ce qu'il voulait : il a créé autour de lui un petit univers, où il est le seul être nécessaire et presque le seul être réel*.
Hais les dieux terrestres ne créent pas d*un mot, comme le vrai Dieu. Ces bâtiments qui se déploient sur un front de six cents toises, le luxe inouï de ces appartements sans fin, cette incroyable multitude d'objets d*art, ces forêts transplantées, ces eaux du ciel ramassées de tous les versants des hauteurs dans les replis d'immenses conduits, depuis Trappes et Palaiseau jusqu'à Versailles, ces eaux de la Seine amenées de Marli par une nuchine gigantesque à travers cet aqueduc qui commande au loin la vallée du fleuve comme une superbe ruine romaine, et plus tard, entreprise bien autrement colossale! cette rivière qu'on détourne de son lit et qu'on prétend apporter de trente lieues à Versailles par-dessus
1. n 7 aurait vraiment plagiat à noua de ne paa eiter llnUreMtnt ouTrage de
M. H. Fortoul, lei Fastes de Vertaillu, où les idées que noua venons de réaumer aur le tynbolisine du Yeraaiilea sont développéea d'une manière ai ingcuieuae. — V. amn
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les vallons et les collines', coûtent à la France de douloureux efforts et des sueurs intarissables, et engloutissent des Ilots d'or grossissant fi'année en année.
« Sire, » écrivait Colbert en 1675, « Sire... je supplie Votre * « Majesté de me permettre de lui dire qu'en guerre et en paix, elle « n'a jamais consulté ses finances pour résoudre ses dépenses, « ce qui est si extraorditjaire, qu'assurément il n'y en a pas « d'exemple; et, si elle vouloit bien se faire représenter et coma parer les temps et les années passés dej)uis vingt-cinq ans (jue «j'ai riionneur de la servir', elle trouveroit que, quoique les « recettes aient beaucoup augmenté, les dépenses ont de beaucoup « excédé les recettes, et peut-être que cela convaincroit Votre « Majesté à modérer et retranclier les excessives, et mettre par ce « moyen un peu plus de proportion enti^e les recettes et les déc penses*... »
Mais Louis répondait par une de ces maximes vagues et Iranchantes qui voilent le sophisme et couvrent toutes les fautes :
« Le roi fait l'aumône en dépensant beaucoup *. »
On sent où doit entraîner un tel axioine, vrai dans un sens, très-faux dans un autre. Sans doute, un gouvernement qui dlp'use beaucoup en travaux propres à accroître la richesse nationale et profitables à l'universalité des citoyens, sert réellement les intérêts des classes pauvres; mais il n'en est pas de y^iénie de celui qui consomme beaucoup en dépenses de luxe, en déjjenses improductives'^, et qui fait passer ainsi dans les mains de quelques-UQS les deniers arrachés aux sueurs de la multitude.
Versailles a coûté cher, très-cher à la France; toutefois, il importe à la vérité historique d'écarter à cet égard des exagérations trop longtemps accréditées. 11 ne faut s'arrêter ni aux déda-
Lemontcy, t. V, p
5. Est-il nécessaire d'observer qne nous no (pinrifions pns tV improductire la dépense des œuvres d'art propres à développer daiis l'àme du peuple le sentiment du beaa? Oa m pmi rananor à catia aatégatla «n^ana 1êJ6I» paitia daa défanaea da VcrMillea.
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mations vagues de Saint-Simon, trôs-ig:norant en matière de cliilTres, ni aux évaluations hyperboliques d'orateurs et d'écrivains beaucoup plus éclairés que Saint-Simon, mais emportés par l'ardeur de la réaction contre la monarchie, tels que Mirabeau et Volney. Les comptes, ou du moins les résumés des comptes de dépenses de Louis XIV en bâtiments, pendant la plus grande partie de son règne, ont été retrouvés. Les frais de construction, de décoration el d'aiiKHiblement de Versailles, de IGGi à IHOO, y compris les travaux hydrauliques et les jardins, i)lus les dépendances, c'est-à-dire Clagni, Trianon, Saint-Cyr et les deux églises de la nouvelle ville de Versailles, s'élèvent à environ cent sept millions, à quoi il faut ajouter un million ou un million et demi peut-être pour les dépenses des années 1661 à 1663, dont on ne connaît pas les comptes, et trois miUions deux cent soixante mille francs pour la som[)tueuse chapelle, qui ne fut construite que de 1699 à 1710. La proportion du marc au franc ayant varié sous Louis XIV', il est diflicile d'arriver à une réduction exacte en monnaie d'aujourd'hui : on a calculé qu'il fallait doubler les chiffres, puis retrancher à peu près un neuvième ; on aurait ainsi la Taleur absolue; mais, pour atteindre la valeur relative, si Ton considère ravilissement des métaux précieux et le renchérissement des objets naturels ou fabriqués depuis un siècle et demi, on ne peut moins faire, à ce qu'il semble, que de doubler encore l'évaiuation. On arrive ainsi à établir que la dépense de Versailles représenterait aujourd'hui plus de quatre cents millions Ce chiffre est énorme ; mais il n'est pas monstrueux comme les douze cents millions dont parle Mirabeau, ni surtout follement fantastique comme les quatre milliards six cents millions imaginés par Yolney. On peut bien épuiser une nation, mais on ne peut pas lui extorquer ce qui n'existe pas. Où Louis XIV eût-il trouvé ces milliards'?
1. Le marc a été, de 1640 k 1678, à 26 Uvres 10 sous ; de 1679 à 1689, à 29 Ufn» 6 loiu 11 deniers; de 1690 à 1714, à 30 livres 10 sons 11 deniers.
2. éertt CB 1847. Il &at augmenter ce chiffre, à eaioM des miwM dPer Tenées devais dix ou onze ans par la Californie et TAostralie.
3. Le ooatetoporain Saint -Simon, bien plos chimérique encore, prétend que Lovif XIV a ooBMMBiné du vOliafi» à liuU, Mtte MeearMle dtf YenefllM, qal tau eooBinenoée «a 1679. MuU a eoMA, d» 1S79 à 1680, 4 aOUons 1^, et pf«l«bto-
XUl. 16
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Pondant que le Louvre est délaissé inachevé et que les trésors de la France s'amoncellent dans les salons de Versailles, Louis donne toutefois à la cai)itaU' uix' royale marque de son souvenir: il l'enrichit d'un des plus majeslueux édifices des temps modemes. Pendant qu'il élève à sa propre ;:loire un temple iinuiense dont il est le dieu, il offre aux victimes de cette trloire, aux soldats épnisés ou mutilés en comhaflant pour ses ambitions, un asile ou plutôt un palais magnifique. Depuis la formation des armées régulières, quelf[ues mesures partielles avaient été pi ises en faveur des soldats invalides : un certain nombre étaient mis, sous le titre d'o/J /'5, à la charge des abbayes et des prieurés; quelques-uns servaient conunc mortes-paies dans les garnisons de l'intéi'ieur et dans les cli;\teaux des seigneurs; mais la [)hipart étaient abandonnés à la charité publique. Henri IV, le iiremier, leur assigna un hôpital spécial; Louis XIII en plaça quelques centaines à Bicôtre; mais ces établissenientsétaient bien insuffisants. Louis XIV, en 1670, entreprend enfin de Siitisfaire complètement aux devoirs dd'état envers ses défenseurs; de vastes constructions s'élèvent dans un faubourg de Paris, peut-^lre, conmie toujours, avec trop de sacrifices au faste; mais la grandeur de la pensée et des résultats peut bien faire excuser quelques erreurs. Six à sept mille vieux guerriers trouvent dans cet édilice, grand connue une ville, un bien-être assuré et un honorable repos; désormais, Thomme
neat à peu ptèu autant, paatrèti* «a pea ptoa, da 1690 à 1715; pent-itre en tout
10 ou r? million", qui en reji! •'"■ciittM-niriit nujour'Vliui. eu valeur rrlruivc, ouviri u ÔO. — Pour avoir le total des di-iicuses de Louis XIV eu bàtimcute, œuvres d'art et travaux polilics, tant de luxe que d'utilité, il feadrait additionner le ooiit de Uarli, dea Invalides, dM travaux exécutés à Saint-Germain, à Fontainebleau, à Chambord, au T,nuvre et aux Tniliries, des itivers arcs de tridtnjilu' de l'nris, de rObservntoiro, de lu place Vendôme, du canal de Languedoc ipour la purt pa^ee par le roi), des Uobe-, lins et antres manufhetures, etc. La somme dea comptes connus monte à 44 millions, qui, joint-i :iu\ 112 environ de Versailles et des dr'-pi tMlntu * --, f,,i,t pn s Je \5C< nùllious, auxquels il eu iaut ajouter vraiseiublablemeut une dizaine pour les comptes de MarU apiés 1790 et pour ceux des Invalides de 1670 à 1677 et de 1692 à 1703. 11 est probable que cet entieinble de travaux coûterait aujourd'hui au moins 700 miUioos. Sur l ette importante ([uestiun finauL-ière, V. les Dipeiifr.s Je l ouii XIV ru bât merih, p;u' Lenioulev, dans la /<eiuf rétufiteilite, t. II, p. 3:^9 etsuiv., 1831 ; le Supplément aux nelitrehm Af^orffUM «w VtnailU; par M. Eckard, 1836, contenant les états, au vrai, de toutes les snuimos oni[>loyr^es par Louis XIV aux cr»''atioTs de Versailles, Marli, etc., et la lettre de M. Lckard à M. J. Taacliereau, directeur de la Reçut rciro* êp9 tire; Versailles», 1836. publication de H. Eckai^ nous parait décisive snr le fond et ne laisse à rectifier que quelques p<rfiits secondairea»
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pauvre que son courage entraîne sous les drapeaux de la patrie ne sera plus retenu par la pensée de l'abandon et de la misère qai menaçaient sa vieillesse ou son impuissance. Quelque personnalité qu'il pût y avoir 1& encore dans l'inspiration de Louis, l'intérêt de sa grandeur se confondait en cette occasion avec l'intérêt de la grandeur nationale : il est Juste que le bénéfice de cette heureuse confusion profite k sa mémoire.
L'hôtel des Invalides, œuvre de l'architecte Libéral Bruant, répond, par son caractère màle et son omementisme tout militaire, à sa noble destination. Il fut achevé dès 1674. On n'acheva que trente, ans après l'église, qui fut commencée par Bruant et terminée par Hansart. C'est à celui-ci qu'on doit le dôme couvert d'azur et d'or et surmonté d'une flèche hardie, qui est un des plus beaux ornements de Paris. Les détails et les ornements du dôme attestent trop la décadence du goût, qui devint de moins en moins pur vers la fin du règne; mais l'aspect général est saisissant, et aucun monument de I^îs, Notre-Dame exceptée, ne produit de loin un aussi puissant eflèt.
L'Europe ne retentit que des splendeurs du grand roi de France : le peuple, qui porte le poids de cette uiuguiûcence, en écoute les récits avec une sorte d'orgueil, tant que le &ix ne devient pas trop écrasant, et semble se complaire à se refléter dans cette éblouissante personnalité. La foule de Français et d'étrangers qui se presse incessamment aux portes de VersaiUes pour juger par ses yeux de ces merveilleuses relations, les trouve moins merveilleuses que la réalité; car Louis, s'il ne veut pas voir Paris, veut bien que Puris, la France et le monde viennent voir Versailles et apporter au pied de son trône le tribut de leur admiration.
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Louis XIV a donc inii)riuié sii personiKililé sur toutes les runiies de la pensée IVaiu li.-c : il est (l(*venu, pour ainsi dire, son sièi le uiOnie incarné. Mais Louis XIV ne prclcnd pus être seulemeiil un.
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éclatant ni(''téon\ Après avoir posr et oxpriiiK^ snn individualité sous tous les asports et par tous les moyens de la puissance liuniainc, il veut formuler l'idée {xénérale qu'il a de ses fouet ions et de son droit, et assurer lu perpétuité de son œuvre et de sou système.
De là, le caractère extraordinairement solennel qu'il donne à l'éducation du dauphin, son fils'. C'est un roi idéal, un tyi)o de la royauté, qu'il prétend former, aliii ipie l'art continue eu aiiti ui ce que la nature et la volonté ont fait en lui-même. C'est dans les monuments de l'éducatiori du dauphin qu'on saisit le fond même de la pensée qui s'est manifestée au dehors dans là cour, dans les arts , dans les lettres.
Le choix des deux honmies chargés de diriger cette éducation est signilicatif ; l'un, le gouverneur, Montausier, mari de la célèbre mademoiselle de Ramhouillet^ passe pour le représentant de la société française en ci' (ju'elle a de plus élevé par l'intelligence et la moralité; sa nomination paraît un gage que Louis XIV, au milieu de reCfervescence de ses [iropres passions, donne aux bonnes mœurs dans la personne d'un honnne si renommé par son austère vertu'. Le nom de l'autre, du précepteur, dit tout. C'est Bossuel que Louis adjoint à Montausier, et qui prend de fait, dans l'œuvre comnvano, la prépondérance due à son génie. Louis et Bossuct, nous l'avons dit ailleurs, s'étaient comniis au premier mot. L'ainour de Bossuet pour l'ordre extérieur et la stabilité, ses opinions moyennes et traditionnelles, essentiellement opposées à l'esprit de secte et d'innovation individuelle que haïssent d'instinct les gouvernements, avaient lait pressentir au roi chez le théologien un puissant auxiliaire. Au moyen âge, l'esprit d'autorité, qui leur est commun à tous deux, les eût mis en opposition ; maintenant
Looia de France, aé le 1*' novembre
8. L'tpftuat royal pam én nudni àê hi team» dan» otXim &a mart ; car madm» d> Montaiirier avait été gouvernante du dai^hia pendant aon premier âge. Montanaier fut nommé gonverneor du Jean* prince en 1668 : Boamet fat aonuDé préoeptenr «n
3. MaUmn—B aent, il j a daa réMmaàfUfc, etMontauiar «taa feoma, faré-
pFx.hablcs dans leurs ma-urs pcrsoiiticlks, montrèrent envers 1rs pnsstons d'autrui une indulgence qui n'était paa déaiutéresséc quand le coupable était roi. C'est rezemi pie le plw ftappaat de riaflneam délétéfe qu'exerçait sur tee oaiaeléfee rceprit de la ecNV, terrible eonq^eoeatioB deeaTaBtegea eotfanzqne omuavone décrite
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U les rapprodie, Bossuet, enclin à subir l'autorité des faits, ayant aecepté comme providentiel l'énorme développement du pouvoir temporel des rois. Dès sa première jeunesse, en pleine Fronde, Bossuet avait annoncé ses opinions monarchiques par un sermon sur ce texte caractéristique : Timete Deum, honori/icaU regem (Craignez Dieu; honorez le roi) *. Dieu et le roi, c'est sur cette double base qu'il échafaudera, en efTet, toute sa théorie sociale.
Un plan général est savamment combiné par Bossuet et Montansier pour développer, dans tous les sens, Tesprit et le caractère de leur royal élève et en fidre un homme complet et tm prince modèle. Les plus habiles philologues, Pierre Danet^ le père de La Rue, et cette docte Anne Lefèvre (depuis madame Dacier], qui prouva que l'érudition n*est pas plus inaccessible aux femmes que les arts d'imagination, bien d'autres encore, ont charge, sous la direction du sous-précepteur Huet, littérateur et savant universel, de publier des éditions des classiques latins, expliqués, éclaircis et annotés, afin d'initier le jeune prince à l'antiquité*. Des écrivains éminents par la profondeur de leur savoir ou par l'éclat de leur éloquence fouillent pour lui les fastes des nations. Gordemoi lui édaircit, d'après Adrien de Valois, les ténèbres des deux premières races ; Fléchier et TiUemont travaillent à lui présenter des exemples, l'un dans hi vie de Théodose, l'autre dans la vie de saint Louis, que Bossuet ne se lasse pas de recommander à l'admiration de son âève comme le type même de la vertu royale Blondcl, l'architecte de la porte Saint-Denis, lui enseigne les mathématiques appliquées à l'art de la guerre. Enfin, Bossuet hiimême, planant sur tous ces talents divers qui lui apportent les fruits de leurs veilles comme de simples matériaux de son grand œuvre, déroule devant l'héritier de Louis le Grand tout l'ensemble de la connaissance liuiiiaine et bâtit pour lui des monuments qui duioruiil aulaiil que la littérature et que la langue françaises.
Ce sont les célèbres éditions dites ad utum Deljthini
9. LkViti$ tainl loirft, par Filleaa de La Chaise, fut éci4te d'après les matériaux de TiDenonl : Tourrage orifrlnal de TiUemont, beaucoup ptos éteoda, a été publié
réoemmentpar M, ilo Oanllc iM)ur la Soiiclé de l'Histoiro (!e France. Sur l'enseiulile du plan d*édocatton huivi par Bosauct, K. sa lettre écrite au pape lauoveut XI eu 1679; (Viwrttda BoMWt, édit. Didot, 1041 ; 1. 1, p. i.
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Il en est trois, égalnnmt imposants et qui, réunis par un lien logique, forment ensemble un immense édifice. L'un contient la philosophie, l'autre l'histoire, le troisième la politique.
Le premier est le traité de la Connaissance de Dieu et de soi*
mime \
L'analyse n*en est point ici nécessaire. Si judicieux, si solide, si excellent que soit presque en toutes ses parties ce livre qui restera toujours une des bases de renseignement philosophique, ce n*est pohit une conception originale, mais une lumineuse application des principes de Descartes. Si peu enclin que soit Bossuet aux nouveautés, sa haute raison n*a pu repousser la liimière de la lléfhode. C'est une glorieuse victoire pour le père de la philosophie moderne, au moment où on lui refùse, potu* ainsi dire, un tombeau, où le jésuitisme et la scolastique coalisés vont ibire prohiber renseignement public de sa doctrine, que cette doctrine s*impose d*autorité an plus iUustre défenseur des puissances établies et l'oblige, malgré ses défiances et ses anxiétés secrètes, à servir d'oigane à la grande nouveauté : c'est comme malgré lui que Bossuet réclame Tassistance du novateur pour prouver les vérités fondamentales de la Ihéodicée ; il voudrait bien, comme l'a prescrit la censure romaine, que Descartes fût expurgé ; il rexptu*ge lui-même scion son pouvoir, car il ne craint pas de supprimer deux de ses lettres inédites*; mais il ne l'attaque jamais : il le ménage, comme Descartes a ménagé l'élise, et semble combattu entre la reconnaissance du secours apporté à la théodicée et la crainte de l'imminente invasion de la raison sur la foi.
Quoique le traité métaphysique de Bossuet ne soit point une création originale dans l'ensemble , un si puissant esprit ne saurait toucher à la'création d'autrui sans y ajouter quelque chose. Bossuet fait un pas en avant de Descartes : il réduit toutes les passions à l'amour comme à leur principe unique, mais il n'en tire \m les conséquences; il ne sépare pas, dans les passions, le principe moral d'avec les causes occasionnelles extérieures et abandonne complètement la passion à la sensation; il ne pose pas
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ramour ou le sentiment en face de Tentendeuient comme un principe égal et ne met la conscience que dans la raison et non dans le sentiment. La question de l'union de l'Ainc et du corps est traitée avec autant d*al)ondance que de force, bien qu'avec plus de réserve que chez Descartes; la description du corps humain est un chef-d'oeuvre. Les sens et la sensation sont placés nettement dans r&me et non dans les organes dont l'Ame se sert. L'âme est sensitive conune intellectudle. L'âme et le corps sont un tout naturel. L'Ame ne gouverne pas le corps comme une chose étrangère , mais comme une dhose naturelle et intimement unie. « L'Âme raisonnaljle est une substance intelligente née pour vivre dans un corps... L'homme tout entier est compris dans cette définition ».
— Non, peut-on répondre, l'homme tout entier n'eçt pas compris dans cette définition ; car l'Ame n'est pas seulement une substance intelligente , mais encore une substance amante. — U le reconnaît plus loin lui-même. < L'intelligence », dit-il, < est pour le vrai ; l'amour est pour le bien ».
Vers la fin du livre, la politique monarchique et la théologie historique commencent à envahir le terrain de )a philosophie, et l'on voit avec étonnement s'introduire une maxime politique parmi les vérités étemelles et. les règles invariables que le philosophe nous fait voir en Dieu. « En ces règles invariables », dit-il, « un sujet, qui se sent partie d*un état, voit qu'il doit Tobéissance an prince qui est chargé de la conduite du tout ». Ainsi les idées de sujet et^e prince figurent à ses yeux entre les universaux et les archétypes.
Puis, sortant finalement de la méthode cartésienne, il lait aboutir toute son étude de pieu et de l'homme au péché originel, par une transition assez brusque et peu attendue, avec d'étranges aiiguments sur la peine transmise du père aux en£mts. On éprouve une singulière impression en tombant de la hauteur philosophique où il nous avait transportés dans des paroles comme cellesci : c U n'est pas moins juste de punir un homme dans ses enfants
que dans ses membres et dans sa personne Les lois civiles
ont imité cette loi primordiale ». — Pascal, au moins, avait bien reconnu que la Justice qui punit le père sur les enfants n'avait
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rien de commim avec Tidée humaiiie de la justice. On sent respirer id le dnr génie du passé dans sa fiitalité première, et déjà ron entrevoit comment la monarchie héréditaire se relie , dans la pensée de Bossuet, k la religion , par cette doctrine de la transmission du père au fils qui est la hase du péché originel.
Sa métaphysique est pourtant bien éloignée du fatalisme calviniste. « Un homme qui n*a pas l'esprit g&té », dit-il, « n*a pas besoin qu'on lui prouve son franc arbitre, car il le sent... La notion si claire que nous avons de nos foutes est une marque certaine de la liberté que nous avons eue à les commettre 9% La liberté, suivant lui, naît de la réflexion, cette faculté que Dieu a donnée à Thomme et refosée aux animaux *.
Il a môme écrit un traité spécial du Libre Arbitre, qui est comme le complémcnt.de son grand traité philosopliique. U y établit que le libre arbitre nous est évident: 1° par révidence du sentiment; 2" par révidence du raisonnement. Il aperçoit donc ici les deux principes de certitude : s'il ei1t |)Oussé plus avant et généralisé cette grande aju rception, il eût pu eonipléter Deseartes et la métliode pliilosopliiqui'. Mais il parait mèkr un peu eonfuscinejit le sentiuieiil avec l'expérience et ne va pas [ilus loin dans cette voie.
Il itruuve très-bien et la réalité indubitable de notre liberté et la réalité non inoins induliilalile du ^^oinernenient de nolreliberté par Dieu, soit (pie nous eunee\ions ou non l'accord de ces deux vérités. Quant à l'explication de cet accord , il incline vers celle de saint Thomas. Il n avajice, d'ailleurs, sur cette matière, l ii ii de contraire à Descartes et recoruiaît qne le péché originel n'a point changé les rapports de Dieu et de l'honnuc quant au lil'ie arbitre et à la dépendance de la liberté humaine relativement à Dieu.
Le second des trois ouvrages est le Discours sur l'Histoire univers
1. Le uhjipitro sur la difTérence de rhommc et de l'auimal Cbt trèâ-profoudémriit étafié, à part quelques erreun, et trit-foHeinent imiiODné m ee qid COD cerne le
refiu du raiRoniioireiit aux animaux. Lo sens i)ni>1oiit do Bos.suet rt^pup; o pourtant na machinisme absolu de raaiouU. Uosauet ue se pruuooce pas nettemeut sur l'Aïue bâte* : i*n leur ééoie le raisonoement, Il semble indlner à teur aoeorder des sen» (KitkMIS; or, il a établi que la sensation «'tait dans l'&me; donc les SailDaux ont noa
'i ne, c'est-à-dire un principe indi-suluhlc et indesiructible , bien que cette Aiiio M ttuit pus duu«ie de rauuo. 11 cherche à éluder ce:te cons('*queuce, mais sans succès.
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selle *, demeuré, avec les Oraisons funèbres^ Tœuvre la populaire de B08suet. L'idée se rend plus aisément familière au grand nombre des esprits sous la forme vivante de Thistoire que sous la forme abstraite de la théorie. On pourrait intituler ce livre Thistoire du gouvernement de la Providence sur la terre. G'ésf une sublime conception et une création sans modèle. Nous n*avons point à revenir sur le génie et l'éloquence de Bossuet * : qu'on se figure ce génie et cette éloquence appliqués à un s^jet tel que les fitttes du genre humain embrassé^ du haut de la Bible !
Le Discours sur l'Histoire universelle se divise en trois parties : l« les fipoques, ou la suite des temps ; 29 les Considérations sur la suite de la religion ; 3*» les Considérations sur les changements des empires.
En ce qui regarde les époques, Bossuet prend au pied de la lettre cette chronologie de la Vulgate , qui , par une sorte d'antithèse des périodes presque infinies de la Genèse indienne, fait le monde d'hier et resserre les origines du genre humain dans un si petit nombre de siècles, qu'elles y étouffent, pour ainsi dire. . n consent toutefois qu'on préfère^ si Ton veut, la chronologie des Septante, qui laisse un peu plus de latitude aux premiers âges. Son monde primitif a été transformé par les progrès de l'histoire. L'ethnographie, la science qui enseigne les parentés des races et la formation des nations, n'était pas née encore et il n'est pas, sur ce point, en avant de ses contemporains.
Sur les deux autres parties, il y a quelques objections préalables à lui fiiire, les mêmes, & peu près, qu'on avait pu adresser & Pascal. Les notions acquises sont insulïisantes. Toute la Haute-Asie reste entièrement en dehors de son plan, comme elle est en dehors 'de l'ethnographie mosaïque; les Perses eux-mêmes ne sont pour lui que des adorateurs du soleil et il ne connaît -guère davantage les croyances de nos pères les^Gaulois. On conçoit l'importance de ces énormes lacunes pour l'histoire comparée des religions. L'opposition radicale qu'il établit entre la vraie et les dusses religions, l'une venant de Dieu, les autres du diable, du mal , n'est pas fondée sur une connaissance sufllsante des religions autres
ci-des6us
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que celle de Moïse. II coridamno sans entendre. De inùinc, l'upposition absolue entre runilé dti la i-eligion « dans ses diiïérenls états ») et la mutabililé deS empires est-elle aussi vraie que spécieuse et (pie féconde en imagées éclatantes? N'y a-t-il pas aussi, dans un certain sens, unité, transmission et succession de la civilisation, de la société jjolitique, a dans ses dilTcrents étals? »
Une fois le point de départ admis, les symboles des à^es antéhistoriques acceptés litlcralcment comme des faits <le l'bistdirc positive et la Judée posée comme le ccrUre uni(jue du monde', cette œuvre unique est construite avec une majesté qui saisit et encbatnée avec une force qui entraîne tout. Jamais l'ensemble des traditions sur lesquelles s'appuie la doctrine de la révélation cbrétienne n'avait été concentré ni coordonné par un tel logicien. L'imi)i ('ssion produite sui" l'csin il d imc i:ériéi ation déjà sieucilue aux idées de suite et d'unité dut être et lut prodigieuse.
Des éclairs profonds sur la tbéodicéc jaillissent parfois du sein de cette tbéologie tout liistoriquc : c'est là qu'on rencontre pour la première fois cbez lui cette admii'able explication niétnpbysique de la Trinité, qui lui avait échappé en écrivant le traité delà Con^ n-iissmice de Dieu cl de soi-mcme , et (lu'ii devait développer plus lai"d dans ses Élévations sur les Mysl'tres
De ma^Gqucs tableauv des révolutions des empires, des vues pleines de grandeur sur les Grecs et les Romains, illustrent la dernière partie du Discours ; malgré sa condanuation systémaique du paganisme, l'attrait du génie pour le génie emporte Bossuet toutes les fois qu*il est en présence des anciens et de leur gloire.
La continuation du Discours sur l'Histoire universeUe, qui devait traiter des temps modernes, n'a jamais été écrite, non plus qu'un* travail projeté par Bossuet sur les lois et coutumes du royaume de France.
Le troisième ouvrage, celui des'trois qui est de nature à exercer
1. n Q« ae diwimule pu tout à fait riofériorité des Joift vis-à-vii des Gaolon et d'autres peuples, quant k ce qu'il entrevoit de la claire et ferme crojailM de eesd«r> niera & rinunnrtalito de Tàmc ; iiinis il toiinio hnliilctiient la question, tn montrant comme un mal c-etto vérité tmp tût connue avant de connaître Dieu.
2. œutrm de Boamet, édii. Didet, 1841 , 1. 1, p. S13. Nmia npartoroua plua tard daa ÉtiwMom «ht Iw JrytIirM.
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rinflucnce la plus directe sur les alTaires de ce monde, est la Politique tirée despropres paroles de l'Écriture sainte \ vaste traité dan^ lequel l'auteur s'efforce d'identifier avec la rrli;;ion sa théorie politique et d'appuyer le trône sur l'autel siiorleinent qu'on ne les puisse plus séparer. De cet inépuisable arsenal biblique, d'où les irulipenilants anglais avaient tiré naguère leur glaive républicain, il prétend fedre sortir une armure impénétrable pour couvrir la rovauté.
Le livre premier traite des principes de la société parmit les hommes. Son point de départ est incontestable : c'est la fraternité des hommes en Dieu, principe de la sociabilité humaine. Puis il expose la division du genre humain selon les langues et les familles, et la nécessité d*un gouvernement dans chaque nation. Du gouvernement, dit-il, est né le droit de propriété : tout droit doit venir de l'autorité publique (tout droit sur les choses, veutil dire).
Ici se soulève déjà une puissante objection. Le droit de propriété, inhérent à Tindividualité humaine, extension naturelle de la personne humaine sur les choses, ne natt pas du gouvernement : le droit social le détermine, le limite, mais ne le crée pas*
Le partage des biens entre les hommes, poursuit-ii, et la division des hommes mêmes en peuples et en nations, ne doit point altérer la société générale du genre humain*. La loi de .Moïse remet eu quelque sorte eu communauté les biens qui ont été par> lagés pour la commodité publique et particulière.
n avait auparavant établi la nécessité des lois, c*est-èrdire des règles générales de conduite dans le gouvernement. Le premier principe des lois est de reconnaître la Divinité ; le second, de faire k autrui comme nous voulons qu*il nous soit fait.
< La loi est, dans son origine, comme un pacte et un traité 1 solennel par lequel les hommes conviennent ensemble, par Caw toriU des princes, de ce qui est nécessaire pour former leur société.
Pabliée wnlement «n 1709, après 1b mort de BoasneU
s. En même temps qu'il réclame pour l'anltc du genre humain, il professe de snine» maximes sur l'amour de la patrie. Quiconque n'aime pa.<t la ^société civile dont il fait partie, c'eitt à-dire l'titat (la oaiiuu, où il est aé, e&t cmcmi de lui-juémc et de tout le gmn ImiMlii. •
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On ne vont |>as dire par là que l'autorité des lois dépende du con- •Sentrment t't acciuiescement des ])cuplcs, mais seulement que le prince est assisté des jilus sages tôles de la nation. » Chose singulière, Bossuet cite, pour appuyer cette doctrine, un exemple de la Bible qui conclut positivement en sens contraire; car rKcriture y fait voir Moïse, le repivscntant de Dieu même, proposant la loi à l'exprès consciitemeiil de tout le peuple.
Suivant Bossuet, le prince est donc antérieur et supérieur <i la loi. Oui donc a établi le prince? Le prince est donc immédialcinent établi de Dieu même? C'est eo ellet la couciusiou à laqucUe arrive plus loin IJossuet.
Cependant le prince, dit-il, no doit pas changer arbitraireiiicnl la loi. Kn général, les lois ne sont pas lois si elles n'ont qut hpie cliosp (rinvi()lai)le, c'est-à-dire si elles sont variables et sans consistance, 11 y a 'les lois fon-Iaiiieiitales cpi'on ne pcMit changer: il est même trés-dangereux de changer sans nécessité celles qui ne sont pas fondamenlales.
Le livre II est intitulé : De l'Autorité.
1 Dieu est le vrai roi. » Kn d'aulivs termes, la souveraineté n'est qu'en Dieu. Cela est évident. Mais Bossuet ne l'entend pas seulement dans c e sens idéal, et il ajoïite ([uc Dieu a régné visiblement en personne, d'abord sur tous les lioimncs, puis sui' le peuple qu'il s'est choisi.
« Le premier empire humain est l'empire paternel dans chaque famille; puis les familles se sont réunies en sociétés sous des rois qui leur tenaient lieu de pères. H y a eu au commencement une inlinitéde petits royaumes; les compiérants ont rompu cette concorde des nations. La monareliie est la forme de gouvernement la plus commune, la plus ancieime et la plus naturelle. »
Oue le premier nnj)ire humain ait été le gouvernement de la famille par le père, rien de plus certain; mais de là à la royauté il n'y a pas de transition naturdlr. Le gouvernement le plus ancien et le plus iiaïun l a dû èti'e eelui des pères de famille associés. La nécessité de l'action unitaire a pu ensuite les pousser, dans la plupart de ces groupes [)rimitifs, à se choisir un chef unique; mais, dans l'Occident presque entier, ces chefs n'ont jamais rien eu de commun avec les monarques tels que les définit BossueU
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Le gouvernement absolu d'un seul csl ivsU'; inconnu de nos aïeux pendant une lonçue suite de géuéralions, le pouvoir, à tous les degrés, ayant été toujours au moins parl.ifié entre le eliff et les anciens, les prêtres ou les assemblées po()ulaires. Kn Orient uiùme, où l'opinion de Bossuet semble moins éloitinée de la vérité, un autre principe, l'inspiration sacerdotale, la Uiéocratic, a tout au moins balancé la monardiie.
Le gouvernement monarchique est le meilleur, poursuit Bossuet, et il en cherche le type dans le connuandement des armées, qui exige l'unité. «Le L-^ouvernement niilit;iire, ayant la force en main, doit à la tin prévaloir. 11 vaut donc mieux qu'il soit établi tout d'abord : il en sera moins violent. »
En voulant ainsi constituer la société sur la base d'un état exceptionnel, tel (|ue l'état de guerre, il ne paraît pas soupçonner qu'il y ait un moyen d'empôchei- le •gouvernement militaire de prévaloir : c'est de mettre les armes auv mains de la nation entière, au lieu de les laisser à une caste guerrière.
t De toutes les monarchies, reprend-il, la meilleure est la successive ou héréditaire, de màic en mâle et d'alné en ataé. C'est celle que Dieu a établie dans son peuple, d
Là encore, la Bible ne parait pas citée fort à propos, car c'est malgré les prophètes, malgré les inspirés du Seigneur, que la royauté est établie dans Israël ; Dieu, selon le récit de l'Écriture, souiïre qu'on l'établisse, mais ne l'établit pas, et, plus tard, quand il y a dérogation au droit d'aînesse, c'est par l'inspiration divine*.
c Une des raisons pour lesquelles ce gouvernement est le meilleur, c'est qu'il se perpétue de lui-môme. Rien n*est plus durable qu'un état qui dure et se perpétue par les mêmes causes qui font durer runiven et qui {)erpéiuent le genre humain. >
C'est-à-dire que, suivant Bossuet, le gouvemement des forces libres et douées de raison, des êtres dont le propre est de choisir, doit être assimilé au gouvernement de la nature physique, régie par des lois fatales et immuahles t
Tout en représentant la monarchie comme le gouvernement par ezoellenoe, Bossoet ne nie pas la légitimité des autres gou-
SaiMMl, 1. 1, «. TU{ JUifL I, e.ti
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Terncmcnts. c II faut demeurer dans l'état auquel un long temps a accoutumé le peuple. Qui entreprend de renverser les gouvernements légitimes, en quelque forme quMls soient établis, n'est pas •seulement ennemi publie, mais encore emieroi de Dieu. »
D se résume en affirmant avoir établi, par les Écritures, que la royauté a son origine dans la Divinité même et que la constitution monarctiique est la plus ( oufonno à la volonté de Dieu.
Quand on vit dans un ordre d'idées différent de oelui oîi s'était placé Bossuet, cen*est pas san^ peine qu'on peut, nous ne dirons pas admettre, mais comprendre cette singulière déduction de la royauté céleste à la royauté terrestre et cette doctrine qui fait du roi rimage de Dieu. Si l'on pose, en face de l'être absolu ét infini, la multitude des êtres finis, il semble évident que le multiple ne peut reproduire l'image imparfaite de l'unité que par Tassodation harmonique de ses éléments vivants, tous égaux par nature : tous les êtres finis sont égaux devant l'infini. La floctrine monarchique s*y prend autrement ; elle choisit arbitrairement ou plutôt laisse désigner par la fiitalité de la naissance un certain être que Dieu avait fait tout semblable aux autres, et prétend que cet être soit, à lui seul, l'inuge de l'Être suprême.
Bossuet développe ensuite (livres III, IV, Y) la nature et les propriétés de Tauforité royale.
« L'autorité royale est sacrée : Dieu établit les rois comme ses ministres, et régne par eux sur les peuples.
« On doit obéir aux princes par principe de religion et de conscience. Dieu a mis en eux quelque chose de divin.
a Les rois doivent respecter leur propre puissance, comme étant la puissance de Dieu, et en user saintement et religieusement pour le bien public.
c L'âutorité royale est absolue. Le prince ne doit rendre compte 4 personne de ce qu'il ordonne. Les princes sont des Dieuœ, suivant le langage de l'Écriture, et participent en quelque foçon à rindépendanoe divine. Contre l'autorité du prince, il ne peut y avoir de remède que dans son autorité. Il n'y a point de force coacti ve contre le prince. Les rois ne sont pas pour cela affranchis des lois (rn droit ; car, en fait, nul n'a mission de les contraindre à s'y soumettre). L'autorité royale est soumise à la raison. »
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— Faible garantie, si la raison n'a point d'organe visible et autoiisé!
« Il faut que le peuple craigne le prinro.
a (Jircst-rc que la majesté? — Le i)rince ost un personnage public : tout l'état est en lui; la volonté de tout le peuple est renfcnnéo dans la sienne. Voyez un peuple immense réuni en une seule personne ; voyez cette puissance sacrée, paternelle et absolue ; voyez la raison secrète qui gouverne tout le corps de l'état rcntcnnée dans une seule téte ; vous voyez Timage de Dieu dans les rois, et vous avez l'idée de la majesté royale.
11 y a bien quelques correc tifs à cette exaltation de la royauté. La grande antillicse des oraisons funèbres revient de temps à auti'e avertir ces cU'^ux de chair rt de snug, ces dirux de bouc et de poussiire, qu'ils mourront anuiiu' des h'nntnes; mais ces avertissements aux lionunes n'en liiissent pas moins subsister l'apoUiéose de rinstilution.
Le livre VI concerne les devoirs des sujets envers le prince,
« On ne doit pas examiner comment est étalilie la puissance du prince : c'est assez (pTon le trouve établi et régnant.
a La seule exception à l'obéissance, c'est quand le prince commande contre Dieu [encore la résistance doit-elle être passive).
« On doit le tribut au prince [c'est-à-dire que le consentement du peuple n'est pas nécessaire pour la levée des impôts).
« 11 n'est permis de s'élever, pour quelque cause que ce soit, contre les princes. Parler contre le roi est un digne sujet du dernier supplice, et ce crime est presque traité d'égal à celui de blasphémer contre Dieu.
< Au caractère royal est inhérente une sainteté qui ne peut être effacée par aucun crime, môme chez les princes infidèles'. »
Les livres VU et VUI contiennent les devoirs particuliers de la royauté.
< Le prince doit employer son autorité pour détruire dans son
1. En appriquant ^es principe'* .\ rhistoirc <\o Franoe, nfm-iuot «Irvrait conJanincr Vvâurpfftton de Pépin et celle de Hugues C.ipet. Il ne le fait pas: il dit, ;i t'r"pos du premier, que^ les Méruviugicns ayant failU , Dieu suscita une autre race; quuut à la race capétienne, eomble de lonnngee, il ne fkit point de réflezioiis sur son «vénement.
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état les fausses religions. Ctux qui né veuUnt pas touflHr que U prince use de rigueur en matitre de religion, parce que la religien doU être libre, sont dans une erreur impie. »
JI ajoute, à la vérité» que'la douceur, en général, est préférable et qu*il n'en fiiut venir anx rigueurs qu*à Teitrémité ; nuds oed n*est qu'une question d'application; le principe a été nettement posé. Bossuet rappelle à l'héritier du trône de France le serment du sacre, dans lequel est compris cet engagement à*exterminer les hérétiques*, qui est demeuré dans les formules de la monarchie comme une protestation menaçante contre le principe de l'édit de Nantes.
n pose ensuite, entre le gouvernement absolu et le gouvernement arbitraire (on despoiiciuc}, une distinction que Montesquieu reproduira plus tard sous d'autres noms. Dans ce dernier gouvernement, « les siijc is sont nés esclaves : il n'y a point de propriété ni de droit de succession, le fonds appartenant au prince, qui dispose de la vie comme des biens de ses sujets. Il n'y a de loi que sa volonté (ced n'est pas tout à foit exact; il n'y a guère d'état despotique qui n'ait quelque sorte de loi fondamentale ; les despotes musulmans, par exemple, sont soumis au Roran) ».
c Sous le gouvernement absolu, il y a des lois contre lesquelles tout ce qui se fait est nul de droit, et c'est là ce qui s'appelle le gouvernement /tv;/fi77ic (c'est-à-dire fondé sur les lois). Dans le gouvernenient légitime, les personnes sont libres, et la propriété des biens est légitime et inviolable.
a Le premier effet de la justice et des lois est de conserver, nonseulement à tout le corps de l'état, mais encore ù chaque pai lie qui le compose, les droits accordés par les princes précédents. »
En fait, ces droits sont subordonnés à la volonté du prince régnant, puisque personne n u quaiilc pour l'obliger à les respecter.
Les deux derniers livres (IX et X} traitent des secours (des mosens d'action) de la royauté; à savoir : les armes, les (inances et les conseils.
Il s'élève avec force contre les couquèrants ambilieu.r. « Ceux
1. Ejiermittarf , dattf le ÈÊM primitif, veut dire t4Mii M moios espalier, IwiiBir.
V. note t. X, p. dAH
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qui font la gnerre pour contenter leur ambition sont ennemis de Dieu. »
< Le prince doit modérer les impôts et ne point accabler le peuple » mais mesurer les impôts sur les besoins de l'état et sur les charges publiques. »
n arrive enfin aux abus et aux tentations de la royauté et s'interroge sur les remèdes qu'on y peut apporter, n prétend n'en point trouver qui soient en la main des hommes, et il écarte la vaine recherche des remèdes humains pour aller à des remèdes plus généraux, c à ceux que Dieu même a ordonnés aux rois contre la tentation de la puissance, » et qui se résument dans la crainte des jugements de Dieu et de la postérité.
On n*a que fiGûre de commenter longuement cette déification de la monardiie absolue. Les conséquences en sont assez claires. L'expérience de l'histoire est là pour nous apprendre si Fesprit et le cœur de Tbomme sont capables de résister au vertige de cette puissance absolue qui ne convient qu'à Fétre absolu, et de vaincre ces tentations dont Bossuet ne peut se dissimuler la force incalculable. L'Évangile, lui, ne dit point à l'bomme de se jeter au* devant de la tentation avec la confiance de la vaincre; il dit : « Seigneur, évitez-nous la tentation. » Si la cndnte de Dieu est insuffisante contre le vertige et l'erreur du prince pieux, que sera-ce si le prince est indifférent ou impie T
En ce cas , dira le théoricien de robéissance passive, il hvî se soumettre au mauvais prince; il faut supporter l'injustice, l'oppression, les dernières violences , plutôt que de troubler la paix. — Qu'est-ce donc que cette paix abstraite à laquelle on sacrifierait toute liberté réelle sur la terre? Est-ce qu'il y a paix là où il y a oppression et violence? Que reste-t-ii à troubler, et qu'a-t-on à perdre!
Sortons de ces généralités ; appliquons la théorie à la France du xvii« siècle. Admettons que l'on rencontre le prince juste cl parfait, tel que lu conçoit Bossuet. Dans quel sens dirigera-t-il relat if — II n'cnln'j)rendra pas d'injustes conquêtes; il n'accablera point le peuple diiiipùls. — Soit! mais, à rexlérieur, il sera port.-, dans l'intérêt du gotrchainam. à intervenir systémali(iiiementdans les autres états pour y combattre les mouvements contraires à la xiu. • il
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monarchie , à ce gouvernement préféré de Dieu, ou aux intérêts de la vraie religion ; à l'intérieur, il écrasera par la force les dissidenc es religieuses, si la persuasion ne sullil point pour rétablir l'unité.
Le prince de Bossuct anéantira donc cette politique nationale et ralioniitlle quia lait la grandeur et la prospérité de la France, pour y substituer une politique contraire à toutes les tendances et à toutes les conquêtes de l'esprit nioderne.
Ce n'est pas tout encore. Le prince de Bossuet n'est pas compléleuient le prince de Louis XIY, Le théoricien de la monarchie reste encore en deçà de l'idéal du pouvoir selon le monarque, et les llirories de Louis XIY dépassent celles de liossuet,
Louis, aussi, a contribué directement, pour sa part , à l'èducatii'}] (l'a (laui/hin. Dans ces Mémoires et InslructiDns à son fils que nous avons déjà bien des lois cités et dans quelques autres écrits, il a consigné ses doctrines sur les droits et les devoirs de la royauté. Il y expi inic des sentiments honnêtes èt humains; il y parle de la religion en toute autre façon qu'on ne le nouiTait croire d'après la réputation d'ignorance que lui ont faite les historiens à cet égard Sur presque tous les points, il est d'accord avec Bossuet. Ainsi, Bossuet sympathiserait avec l'horreur que Louis manifeste pour la condition des princes qui sont soumis à des assemblées populaires et qui n'ont pas seuls la résolution des affaires Bossuet accepterait, comme une simple variante de sa propre définition de la monarchie en général, la définition de la constitution française, telh' qu'dic se trouve dans un traité de droit public écrit par l'ordre du roi. « La France est un état monarchi<pie dans toute l'étendue de l'expression. Le roi y représente la nation entière, et chaque particulier ne représente qu'un seul individu envers le roi. Par conséquent, toute puissance, toute
1 . Apri' > avdir iiiu:itré quel intérêt les princes ont à soutenir la religion, il établît que riiiul'ricur, chez eux, doit répondre à rextérieur, et que les princes doivent croire em-ménict oe qallf vwlMit qa« ka tatret erolent; là il part pow établir la rcli^on sur le consentement universel, d'une manière véritablement remarquable, et qui prouve que, s'il ne connaissait pas la théologie en di^tail, il en avait raisonné aérienaenicnt les principes généraux. V. OLuvre$ de Louis XIV, t. I , Mémoiru H AnUrvcl., p. 89-95.
», JMt., t. II, p.S8.
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aotoiit6, résident dans les mains du roi» et il ne peut y en avoir d'antres dans son rojaome que celles qa*il établit La nation ne tut pas corps en hwice. Elle réside tout entière dans k personne du roi*. «
Mais il est un point fondamental où la cooibiinîté cesse. Bossuet réservait, en deiiors de l'autorité absolue, le droit de la propriété individuelle. Louis n*admet pas cette réserve.
f Tout ce qui se trouve dans l'étendue de nos étals, de quelque nature qu'il soit, nous appartient an même titre... Les deniers qui sont dans notre cassette, ceux qui demeurent entre les mains de nos trésoriers, et cm 91M tum UUuùiu dans k emmmtê dê nu peuples, doivent être par nous également ménagés. Les rois sont seigneurs absolus et ont naturellement la disposition pleine et libre de tous les lûens qui sont possédés aussi bien par les gens d'église que par les séculiers, pour en user en tous tempe... sdon le besoin général de leur état *. »
Il n'y a pas une grande diflérence pratique entre cette doctrine et celle qui admet le droit absolu du prince à lever l'impôt comme bon lui semble; mais il y a pourtant entre les deux l'épaisseur d'un principe. Pour employer les termes de la politique de r£cri- * ture sainte, Bossuet s'est arrêté à la monarchie absolue; Louis XIV va jusqu'à la monarchie arbUraire*,
Telle est cette fameuse éducation du dauphin, dans laquelle la
1. Maaoïc. cité par Leawotty; bMi m» la monordU» 4» X«M<r Xf F. Y. CBmnm d»
Leniontp.v, t. V, p. 15.
2. OEucrtM de Louis XIX, t. II , p. 93-121. — Ce paasage a été écrit à propM des TériitaocM dn elwgé an «rigmieai péenniairea de la oonMiiiia, «I & «ai snlvi A réflcxiwia d'aillcars très dnerj^iques et trés jadicieiues sur les prétentions des gena d'église 4 se soaMraire aux charges publiques. Ici encore, le monarque et le théologien sont en disudeoce; car Bossuet insiste fortement sur les privilèges des biens «t daa penonaca eoclésiastiques , et sur les chitiments que Diao a infligi-s, dans la Bible, aux violateurs de ces priviWjjes. Politiq. de l' Écriture tainlt , 1. vu, A*-\l* propositious. Ici, c'est Louis XI V qui, tout en avançant un principe mooslrueux, soutient •n ftlt la droit «oamitto at l'Iotdrêl général.
3. V. Tanecdote rapportée par Lemontey sur le voyaj^enr Bcrnier, qui fut .. ques tionné avec soin par les ministres (par Lonvois?) sur l'état de la propriété daoa l'Égjpte, ta Perte et le Mogol... Bemier... ne t'aperçut que trop de Piateotton da ceux qui l'interrogeaient, et t'attacha à leur prouver que l'organisation de la propriété dans l'Orient n'était bonne qu'à pr()duire des famines et dos (li^frls. » V. OEutrei de Lemontey, t. Y, p. 11.— Louis XIV aurait donc eu quelque velléité de ae dédarar nattamaDt r anifM proprlétaira d« wL
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monarchie, parvenue à sa complète réalisation, prend pleinement conscience d'elle-même. Si l*on songe à ce que devint l'objet de ces soins inouïs, si Ton compare la nullité du résultat à la grandeur de Teffort, on se reporte involontairement aux contrastes prodigieux des Oraisons funèbres et de VBisioirs unwmetts; la vanité de l'hérédité ajoute un nouveau chapitre & ces vanités humaines que peignait avec tant d'éloquence le précepteur du dauphin. Cet héritier idéal, sur le berceau duquel on a versé tous les trésors du génie^ cet enfont dont on veut foire un Dieu, on ne réussit pas même à en faure un homme. A peine aurons-nous à le nommer dans la suite de cette histoire et, si nous nous sommes tant arrêté à son éducation, c'est uniquement pour y chercher les principes des actes de son père. '
Quelles doivent être les conséquences de l'opinion qu'a Louis XIV de ses droits, combinée avec l'opinion qu'il a de sa personne, sinon de s'adorer lui-même, ou, pour prendre les choses au sens le plus fiivorable, d'adorer en soi le reflet de Dieu et l'image de la perfection sur la terre! Louis, en elTet, a pour lui-même une admiration profonde, et, pour ainsi dire, naïve : on peut lire, dans ses Mémoires t le portrait magnifique qu'il fait de sa personne; il se chante à lui-même, avec attendrissement, Thymne de sa propre louange *. Il salue en lui ce mirade msUtU ' que proclament sa cour et son siècle.
Sa croyance à ses droits absolus explique tout naturellement des actes qui semblent, aux hommes de nos jours, contrain s à toute morale et à toute lionuèleté. Ainsi, des renies sur Ttlatsunt refusées à leurs It uiliiues d('*tenteurs et employées à un autre usage'. — Le roi n'a-t-il pas droit de ménager, comme il l'erjlend, les deniers qu'il laisse à ses sujtls et de leur n lircr ce dont ils feraient un mauvais emploi? ^ La violation du secret des lettres, qui n'avait eu li«'u, sous les gouvernements précédents, que par exception et dans des moments de trouble et de péril, est érigée en système et devient une fonction politique, une atti'ibution
1. OEuiret de Louis XIV, t. JI, p. 357, 424; SaiutrSimon, éd. io-12, t. XX]V, p. 76.
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ministérielle *. — Le roi n'a-t-il j»as droU.de tout conDaltre, afin de pourvoir à tout ?
Comme Louis est entraîné par la logique d'un principe faux et non par la dépravation du cœur, rhomme, chez lui, n'abuse pas, pour satisfaire de mauvaises passions privées, de la monstrueuse prérogative que s'est arrogée le roi en envahissant les secrets des particuliers. On ne peot pourtant lui rendre sur tous les points le même témoignage : si le respect qu*il a de lui-même et le fonds d'honnêteté qu'il eonserve le préservent sans peine des infîunies où se plongera après lui la royauté dégénérée, son or> gaeil, qd traite toute résistance comme mi sacrilège, l'emporte plus d'une fois à abuser de son pouvoir royal sur la liberté des citoyens pour frapper ce qui contrarie ses passions. Ainsi, le long emprisonnement de ce gentilhonune qui n'avait commis d'autre crime que de servir d'intermédiaire entre mademoiselle de La Yallière et le couvent où cUe voulait se retirer, à une époque où Louis prétendait encore la conserver, tout en lui étant infidèle'; ainsi, l'exil de Ifontespan, coupable d'avoir disputé sans ménagement sa femme an roi, et la séparation judiciaire entre la fiivorite et son mari, imposée à des Juges complaisants. ■
c Quand on fait tout ce que Ton veut, il n'est pas aisé de ne vouloir que ce que l'on doit. »
Cest Louis luf-înème qui, dans ses Mimoim*, prononce en ces
1. Ceci n'eot lieu que dans la seconde moitié da rè^e, après Colbert. V. Saint* Simon, t. XXIV, p. 140. Par conapeasation, les actes publics de despotisme oriental 1m plH «maUitofa pMt-ltM qo^ait commii Lonit XIV «mt antirleiiri à radml- ■biration de Colbert et à la mort de Mazarin : ce sont deux ordonnances dunt la frtmière, du 2 avril 1658, défend à tous propriétaires, non pas seulement de
' eluuMr snr Icon ttncs daiw 1m lis Ueatm k U ronde «ntoar du <4ifttean do Lonrre, terrain réservé •nx ptailiri du roi , mais encore de b&tir maison dans les champs ni faire fo&st^ autour de leurs héritages, qui puissent empêcher le plaisir do la chajiâe à Sa Majesté ; l'autre , du 6 novembre , défend d'élever saim permisdon dam Pttla •! à dix lIcBM à la ronde dM «omliiieliOM partfcidièret, et mm deâ galères tons ouvriers qui désobéiront, afin d'aasurcr un nombre de travailleurs suffisant aux bâtiments du roi. L'objet de ces deux édits permet de les imputer ma jeune roi plutôt qu'à Mtarin, quoique Loab ne prit paint encore de part an gouvernement. V. Rêcutil des Ancunnti LoU froHçaim, %, XYU, 9. S64. » Léoiontegr, t. Y, p. 142, et Gui Patin, t. Il , p. lô"?.
2, Wulckenaër, MénMiM sur madauxe dtScvignt^ t. UI, p. 211.
a. T. 11, p. SI.
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termes la condamnation du régime où un homme peut tout ce
qu'il veut.
De tels actes, cependant, sont rares dans les premiers temps du rè^mc. Les bonnes intentions, les l)ons conseils, le bon sens naturel, contiennent d'abord à bien des égards les tendances dangereuses et le progrès de rt'îroïsine chez l'homme qui, étant le centre de tout, est si puissamment tenté de tout immoler à soi. A SCS maximes despotiques sur la propriété universelle du {irince, Louis ajoute, par correctif, que f le prince vertueux n'impose qu'avec retenue et n'exilée qu'avec compassion » Il se montre, en général, d'accord avec Bossuet sur les devoirs de la royauté.
Mais, sur deux questions capitales, la religion et la politique extérieure, Louis n'a pas besoin, pour s'éuMi er et pour égarer la France, d'élre en désaccord avec la théorie du trône et de l'auteL Au contraire, on ne doit craindre que de l'y voir trop fidèle.
En ce qui regarde la religion, il reste d'abord, à son tour, en deçii de la théorie de Bossuet, et les intentions qu'il exprime envers les protestants, dans ses Màn>>iirs écrits vers 1G70, sont très-importantes à recueillir comme point de comparai^n avec ce qu'il fera plus tard.
« Quant à ce. grand nombre de mes sujets de la religion prétendue réformée, qui étoit un mal... que je regarde avec douleur... il me semble que ceux qui vouloient employer des remèdes Tiolents ne connoissoieut pas la nature de ce mal, causé en partie par h chaleur des esprits, qu'il faut laisser passer et s'éteindre insensiblement, au lieu de l'exciter de nouveau par des contradictions aussi fortes, toujours inutiles d'ailleurs, quand la corruption n'est pas bornée à un certain nombre connu, mais répandue dans tout l'état...
« Je crus que le meilleur moyen, pour réduire peu à peu les huguenots de mon royaume, étoit, en premier lieu, de ne les point presser du tout par aucune rigueur nouvelle, de faire observer ce qu*ils avoient obtenu de mes prédécesseurs, mais de ne leur rien accorder au delà, et d'en renfermer môme l'exécution dans les plus étroites bornes que la justice et la bienséance le pouvoient permettre.
LOUIS XIV ET LES PROTESTANTS
c Quant aux grâces qui dépendoient de moi seul, je résolus, et j*ai assez ponctuellement observé depuis, de ne leur en faire aucune... pour les obliger par là à considérer de temps en temps, d'eux-mêmes et sans violence, si c'étoit avec quelque bonne raison qu'ils se privoient volontairement des avantages qui pouvoient leur être communs avec tous mes autres sujets.
« Je résolus aussi d'attirer, même par récompense, ceux qui se rendroient dociles; d'animer, autant que je pourrois, les évéques, alîn qu'ils travaillassent à leur instruction ; de ne mettre, enfin, dans toutes les places (ecclésiastiques) dont j'ai la nomination que des personnes de piété, d'application, de savoir, rn p.-il^les de réparer, par une conduite toute contraire, les désordres que celle de leurs prédécesseurs avoit principalement produits dans TÉglise ». »
Certes, ce plan de conduite, au point de vue moral, soufifre de Men graves objections : ces privations et ces récompenses matérielles, employées comme instruments de conversion, font un étrange alliage avec la prédication catholique et les autres moyens légitimes du prosélytisme. On est déjà loin de Richelieu , qui appelait aux hautes fonctions les hommes cnpaljlcs, sans distinction de croyance, et qui s*en trouvait si bien, et la France aussi ! Mais, au moms, la persécution violente est formellement coq» damnée, comme impuissante, sinon comme criminelle \
Un autre débat religieux ne préoccupe pas moins Louis XIV et ses contemporains que la vieille querelle du protestantisme : c'est le nouveau schisme qui fermente dans le sein même de l'élise catholique. Louis parait d*abord plus rude aux jansénistes qu'aux protestants, car il se contente de miner YhirMe établie, et il attaque de front le schisme naissant pour Tempécher de s'établir. C'est l'esprit de nouveauté et d'indépendance qu'il pounuitchez les jansénistes, bien plus que hi doctrine en elle-même, et surtout que l'opinion spéciale qui est la cause immédiate de la lutte théolo-
Œuvres do Louis XIV. Mimoirtê el Inslruct., t. I, p
2. Du moins , la persécution contre le culte protestant autorisé par les lois ; car àm oondanmatioM butterc* (\rappalent de tempe en temps lee taerMnlee on lee excentriques en relijjfion : dcu% aiTaires sinistres, pendant les pln<? hcWe^ années de Loais XIV, rappelèrent le procie de Vuloi} le poëte iatiri<iue Petit et le mj^ttique JloriD IbrtBt bfftUs vllb.
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giqae. Le roi n*a pas grand intérêt, sans doute, à ce que le pape, ou même Téglise, soient réputés infaillibles sur les faits comme ' sur le dogme ' ; mais il s'irrite de ce que les jansénistes prétendent continuer à discuter après qu*il a ordonné la paix et le silence. H estime son autorité engagée. De leur côté, les solitaires de Port- Royal et la plupart des religieuses associées à leurs convictions, dispersés, persécutés, demeurent inébranlables, et continuent la guerre de plume où le puissant auteur des Provindaies ne leur prête plus le secours de sa main glacée par la mort. Quatre éYêques, dont un est le frère d'Antoine Arnaud*, et une foule d'ecclésiastiques, continuent, comme eux, à refuser de signer le formulaire antijanséniste imposé par le pape et par le roi. En 1665, un nouveau formulaire, qui confirme le précédent, est envoyé par le pape Alexandre Yll, à la demande de Louis XIV, et enregistré en lit de justice au parlement. Le roi^ dans sa déclaration, traite le jansénisme d*hirisie naissante et menace de saisie du temporel et de poursuites canoniques les évéques qui ne souscriront pas purement et simplement au formulaire. Les quatre évéques persistent dans leur résistance, t'ne vingtaine de prélats, qui pourtant ont signé, entreprennent de défendre leurs confrères contre les rigueurs qui les menacent ; beaucoup d'autres encore, sans avoir de penchant pour le jansénisme, favorisent secrètement les opposants, par esprit de corps, par crainte que le procès de quatre évéques n'ébraule les privilèges et l'autorité de l'épiscopat.
Le roi, d'abord très-courroucé, ne parle que de faire faire le procès aux quatre prélats, fait défendre la cireulalion des lettres publiées en leur faveur par leurs cuiifrères, cleinaride au pape des commissaires pour les ju^er. Cependant, on lui sui:gère de prudentes réflexions : on lui fait sentir le i)énl de nietlre le feu dans l'église gallicane, pour les intérêts de Rome, dont il a peu à se louer, beaucoup plus (pie jxiur les sien» propres. Ou lui insinue quelques idées de transaction, qu'il ne repousse jjas. La duchesse dj Longuevillc emploie pour la [iroteetion des jansénistes l'activité qu'elle mettait jadis au service de la Fronde. Le ministre des
V. notro t X;il , p
2. C'étaieut les évé^uet d'Aletli , d'Angers , du Pamient et de Beauvab.
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affaires étrangères Lionne s'empare de celte affaire et la conduit avec son habileté accoutumée. Les quatre évéques consentent enfin à souscrire le formulaire conlre les cinq pruposidons, mais sans rétracter leurs mandements ni leurs commentaires, et n'accejitenl, pour eux et leur clergé, qu'une soumission de respect ei de discipline sur le point de fait, c'est-à-dire sur la question de savoir si les cinq proposilions sont ou non dans Jansénius [septembre 1G08 . Lionne détermine le nonce, puis le {)ape, à se contenter de cette demi-ol)éissance : les solitaires rentrent à Poi l-Royal; Antoine Arnaud, le grand polémiste du parti, est piésenté au roi, et l'Académie des inscriptions célèbre par une médaille celte réconciliation plus apparente que réelle, pompeusement iulitulée la paix de religion
Personne n'avait appelé cette pacirication plus ardemment que Bossuct, aussi désireux de paix dans l'église que de guerre au dehors. Il veut tourner au profit du catholicisme ces forces qui le troublaient en prétendant le réformer. Les solitaires de Port- Royal avaient publié en Belgique une traduction française du Nouveau Testament, que l'archevêque de Paris, ami des Jésuites, et la censure romaine s'étaient liàtés de condamner. Bossuet s'unit à Port-Royal pour revoir le Nouveau Testament de Mons et faire lever les censures qui Font f^ppé, entreprise que l'opposition de i'arcbevèque Harlai, successeur de Pérélixe, l'oblige d'abandonner. Il pousse , avec plus de succès, les hommes de Port-Rosal à se jeter dans la controverse contre les protestants. Ces infatigables athlètes s'y portaient assez d'eux-mêmes. Arnaud ne pouvait vivre sans combats.
Ce n'est pas cependant Arnaud, mais Nicole, qui est le principal auteur de l'ouvrage le plus important qui signale cette phase de l'histoire de Port-Royal, le Traité de la Perpétuité de la Foi fou* chant i:Eueharistie (1668-1671-1674). Le débat sur hipr^enc«rée//e, un des principaux sujets de dissidence entre le catholicisme et le . protestantisme, se renouvelle avae plus d'éclat que jamais. Les docteurs de la réforme, les Claude, les Aubertin, soutiennent le
1. J. Racine, HUtoirt de Porl-Royal. — Uùtoir* d$i Cinq Propotitions (par un jéi*tH«). MimUm dmmokgjiqm «f rfofMMMguM. — Œweru de Looit XIV, JMm., 1. 1, p. 83; t. II, p. 841.
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choc. Sur le lei rain de la tradition et des témoignages historiques, on ne peut guère établir ({u'il y ait ni vainqueurs ni vaincus : les Pères ont été fort divisés sur ce point, couunesur plusieurs autres, cl, s'il n'est pas vrai que le dogme catholique ait été inventé au f\* siècle, il ne l'est pas non plus que les opinions reproduites par Luther, par ZwinsH et par Calvin aient été sans défenseurs parmi les plus grands noms <le l'église primitive'. Chacun peut revendiquer sa tradition. Ilesle aux catholiques leur grand argument : « L'figlisea décidé, «
L'autorité do rKglise, c'est là, en effet, le point central de tout le comhat entre les sectes chrétiennes. Nul ne le sent aussi profondément que Bossuet; nul ne dirige avec autant d'habileté vers ce point décisif tous les efforts de la stratégie théologique.
Un premier écrit publié à Metz, dès 1655, sur la visibilité, la perpifiiitè r( r infaillibilité de l'É'jlise, avait révélé chez Bossuet un grand controversiste et attiré sur lui à cet égard l'attention du gouvernement. Le cardinal de Richelieu, depuis la prise de La Rochelle jusqu'à sa mort, avait souvent caressé la pensée d'une réunion pacifique des deux religions qui divisaient la France ^ Cette idée n'avait pas'cessé de couver dans les hautes régions du gouvernement : les Mémoires de Louis XIV y font allusion et l'on s'en préoccupa sérieusement vers 1666. Un rôle considérable était destiné Bossuet dans les plans du roi. Turenoe fut consulté. C'était à la fois l'adhérent le plus illustre qui restAt à la Réformé en France et l'un des plus disposés à se rapprocher du catholicisme , bien qu'il eût naguère refusé de Tendre sa religion pour l'épéc de connétable. On a conservé sa réponse: il j combat le projet d'une conférenoe générale entre les pasteurs réformés et les théologiens gallicans, comme n'étant propre qu'à alarmer les protestants sur le maintien de Tédit de Nantes, et il conseOle des conférences locales sans éclat et sans appareil; il s'exprime, du reste, à peu près en catholique ^ Sa femme et sa soeur, zélées 'Calvinistes, l'avaient longtemps retenu sur cette pente ; mais, après
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leur mort, il fait chaque jour un pas de plus vers l'église par la route du jansénisme. Ce que les livres de Port-Royal ont commencé , un livré de Bossuet , encore inédit, l'achève. C'est la fameuse Exposition de la Foi catholique.
Ce traité rapide, substantiel, pressant de logique, éclatant de clarté, est sans contredit le chef-d'oeuvre du genre. Bossuet s'y applique à débarrasser le terrain de toutes les questions secondaires , ou (^'il répute telles : il réduit le catholicisme & sa plus simple expression; il écarte les traditions et les pratiques superstitieuses, qui, sans avoir été jamais ofûciellement sanctionnées par les conciles ni même par les papes, étaient, en fait, avec la connivence de Rome, presque toute la religion des masses dans le midi de TËurope; il écarte la querelle des ultramontains et des gallicans, oomine ne portant pas sur un point de fol ; puis il s'attache à prouver qu'aucune des doctrines emmielles du catholi» cisme, telles qu'elles sont définies par le concile de Trente, ne renverse les fondements de la foi teb que les reconnaissent les protestants eux-mêmes et n*a pu être un motif légitime de séparation. 11 ne dissimule rien, quoi qu'on en aitdit; mais il retranche d'autorité une partie des diflicultés et aborde les autres, non pas entes voilant, mais en y jetant au contraire la plus vive lumière. Ce qu'il y a, dans son Exposition^ de plus dur, de plus contraire au sentiment et à la raison , par exemple la condamnation des enfants morts sans baptême, qui fait dépendre d'un signe tout extérieur et de la négligence d'autrui le sort éternel d'une âme, ne saurait alTaiblir son argumentation vis-à-vis du calvinisme genevois, qui, dépassant Calvin, accepte maintenant cette sinistre croyance.
Vabjuration de Turenne, en 16G8, eut on retentissement immense. Une foule d'autres la suivirent, parmi lesquelles on remarque celles du célèbre littérateur Pellisson et du prince de Tarante, chef de la maison de La Trémoille La Réforme ne comptait quasi plus dans ses rangs un seul descendant de ces grandes familles féodales qoi avaient livré tant de combats pour elle.
1. HonlMder, le goB*f tur âm daophîn , avait aaail li^até la pfotettantisaia vaaA d'épooaer nadoMlMUa da Baaboottlal.
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Les ministres prolestants avaient crié d'ubord que le catholicisme de Bossuet n'était pas le catholicisme de Rome, que l'fjyositiun serait condamnée par le pape. UExposition, qui avait qucl- (jue temps circulé inédile, fut publiée en 1671. Rome eut la sagesse de l'approuver. C'était une grande résolution de sa part : c'était accepter le terrain du do^niie tel que le circonscrivait maintenant le gallicanisme et n iioncer implicitement à imposer ses prétentions comme articles de foi'. La ralitlcalion des doc- Innt's de Bossjel par le sainl-siége enleva un argument puissant aux réformés et servit à motiver ou à colorer nombre de conversions.
Il resta aux réformés la ressource d'attaquer la sincérité et le désintéressement des défecfionnaires. La faveur exclusive qu'un monarque tout-puissaiil IciiioiLjiiait aux catholiques, les encouragements de tout genre procli;^ués aux convertis, ne rendaient ces inculpations que trop vraisemblables, même dans celte première période du règne où le pouvoir s'abstenait de violences matérielles et où le Iralic des consciences gardait encore quelque pudeur. Cependant il y aurait certainement injustice à ne voir partout que mensonge et corruption dans cette réaction orthodoxe. Quoique ce ne soit pas chose facile que de lire dans la conscience des hommes, qui n*y Usent pas toujours bien clairement eux-mêmes, on ne doute pas volontiers de la sincérité d'un Turenne, et sa conversion s'explique assez naturellement par une transformation graduelle d'opinion qu*on suit pas à pas dans son histoire, sans qu'on y veuille chercher des intérêts d'ambition et de famille. L'histoire de ïurennc est celle de beaucoup d'autres. Les ardentes passions du xvi* siècle une fois apaisées et la discussion rcderenue plus calme, rinsufUsance des bases originaires de la Réforme avait conmiencé d'apparaître. Elle ne se troavait plus en état de maintenir sa position primitive contre le retour offensif le plus redoutable qu'elle eût jamais eu à repousser. Bossuet, sans doute, ne donnait ni ne pouvidt donner satisfoction aux sentiments, aux aspirations intimes qui avaient soulevé le grand mouvement du
1. Oti se rappelle que Rome et la France araient été plus d'une foi* sur le poiat de M déclarer réciproqoMBMit hérétiques pour lee qoestioM de 1» eoprénatie da paye ou du concile, de rinfUIUUUté et de l'autorité taoïporene du pape.
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protestantisme, mais il en détruisait les résultats formulés, la construction logique, et démolissait pie rre à pierre la contrefaçon d'église infaillible essayée à Genève. Quand les ultramonlains, au nom de la souveraineté spirituelle et de l'infaillibilité du pape, attaquaient la réforme sur sa nouveauté, elle pouvait leur rcjiondre : « Vous aussi, vous êtes nouveaux; car les premiers siècles de l'église n'ont pas connu vos doctrines! » Mais, si ces questions se trouvent rejetées parmi celles que n'a point décidées l'église et dont on peut disputer dans les écoles, l'argument tombe : il reste, en face du protestantisme nouveau-né, la grande et ancienne église, une dans ses dogmes fondamentaux, dans fia discipline générale et dans sa tradition ininterrompue, quoique divisée sur des points secondaires '. Bossuet pousse ses adversaires dans ce dilemme, ou de se soumettre à l'église, comme à la seule autorité solidement établie', ou de proclamer la négation de toute autorité visible, du moins de toute autorité infaillible, et l'émancipation de la conscience individuelle. La majorité de l'école arminienne prenait de plus en plus franchement ce dernier parti, au delà duquel Bossuet voyait poindre avec anxiété Taffrancliissement de la lettre biblique, la souveraineté de la raison et de la consdenoe, le déisme et la religion naturelle Quelques arminiens et beaucoup de ealvinlstes partageaient l'effroi du docteur catholique et préféraient le pard de la soumission.
Outre ces raisons (liéologiques, les succès du catholicisme et les pertes de la réforme É'exi^qnent encore par la tendance générale de la société française de ce temps vers Tunilé, grand mouvement inverse de celui du xvi* siède. Cette unité était au moins aussi
1. Ou r< put^ft tels; car ces poinU sont capitaux pour les coaaéqueiices. Cesques» tkmt m dont ou peot dispator dans l«s teolet ■> Msoot pw dM prâblèniM abstetiu de métaphysique ou de théulog^ie ; ces questions sont de celles dont les solutions cppoaies renversent ou fondont lee lociétés. Il ne s'agit là de rien moins que de savoir à qnî appartient le monde.
2. En fait, il restoii eopoodant à établir que to eoncOe do TfonU avait HA aciimé> oique, tAche difficili-.
3. « Quand on s'attache, ou tout à fait à la foi, comme font les catholiqucâ, ou tout à fiiit 4 la ratoon homaine, comme les lM|MNn, on pent établir nno loito, et Ibire comme un plan uni de doctrine ; mais, quiind on veut fnire un composé de l'un et de l'autre, on tombe dam des opinions dont les seules contrarii-téa font voir la fausseté toute manifeste. » — EipOfilim di la doctriM it fÊgttM catholi<{U«; ap. OEvtrm éè BoiMiet, édit. Didot, 1. 1, p. 731.
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monarchique que reli^irieusc, el c'était vi rs la relifrion du roi tout autant que vers celle de l'église qu'on se sentait attiré. L'es|)rit de nationalité, plus ardent que rénéchi, qui exaltait la France, se précipitait vers la personnification brillante qui lui offrait Louis XIV et, sans débattre la tliéorie du pouvoir absolu, acceptait complaisainuient la forme passaprère dont le Grand Roi pensait pour toujours envelopper cet esprit destiné à bien d'autres phases.
Que ne s'est-on toujours contenté, dans la querelle religieuse, de cette controverse si digne, si grave, si modérée, si charitable même dans ses éloquentes attaques, si glorieuse à Bossuel et à toute l'église gallicane! Qui eût pu croire, à lire des écrits qui présentent un tel contraste avec la sauvage polémique du xvi* siècle, qu'on fût à la veille du retour des persécutions!
Et pourtant, c'est la théorie du grand docteur gallican qui pousse vers cet abîme! Si l'on croit que la violence suit légitime, bien que la douceur soit meilleure, on sera invinciblement entraîné à la violence. Qui décidera de sa nécessité, si ce n'est la passion et l'orgueil qu'irrite toute résistance?
Louis XIV, d'abord retenu par Colbert et par sa propre raison, voudrait arrêter ou ralentir du moins l'impulsion qui rcm|)orte sur cette pente redoutable. Mais la raison pratique, quand elle n*a pas le génie pour flambeau, est bien faible pour lutter contre l'impérieuse logique des principes, et surtout des principes ren* forcés par lès passions! II faudrait opposer aux principes de Bossue! les principes de L'Hospit^d et de Henri IV ; or, Louis XIV n'y croit pas. Richelieu lui-même a respecté la liberté religieuse plutôt en patriote qu'en philosophe; plutôt parce que la violation ea eût été fatale à la France que parce que cette violation eût été contre le droit. Le même motif de maintenir l'édil de Nantes subsiste ; l'œil d'aigle de Richelieu ne s'y fût pas trompé; l'œil de Louis XIV s'y trompera un jour! L'illusion des succès obtenus l'enveloppera peu à peu et lui voilera les obstacles quant à la consommation de l'œuvre. Louis s'engagera de plus en plus au delà de ses plans primitifs : les moyens d'action deviendront toujours plus condamnables; l'achat des conversions, réglé, tarifé, deviendra une branche de l'administration publique, sous la direction du converti PeUisson. Non-seulement l'exécution de l'édit devantes
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sera resserrée dans les plus Otroiles limites, mais les entraves nouvelles à l'exerciee du culte, les vexations contre les personnes des réformés, se nmlliplieront de jour en jour. La niajorilô du clergé et de la ma^'islrature excite incessamment le zèle et parfois dé-; passe les ordn s du pouvoir royal. Une grande partie de la population est dans les mêmes sentiments : l'édit de Nantes n'avait été, pour bien des esprits, qu'une lonj^ue trêve, et ses principes n'avaient point pénétré au fond des cœurs. Beaucoup de gens concluaient de la nouvelle unité politique à l'ancienne unité religieuse, à l'unité imposée aux croyances, et la notion de la liberté de conscience était obscure dans les âmes; étrange anomalie dans un siècle où l'individualité humaine avait acquis un si prodigieux développement, dans le siècle de Descartes, et peutêtre parmi ses disciples mêmes, dont une partie, suivant la lettre et non l'esprit de la Méthode, abâudoDDaient à l'autorité établie le domaine de la foi.
On vient de voir où marche le gouvenicment de Louis XIV en ce qui regarde la religion. On verra tout à l'heure où il va dans la politique internationale. Où il va, c'est ce que n'a pas compris la France, quand elle saluait, aTec un aveugle enthousiasme, la royauté reprenant de sa propre main les rênes de l'état, longtemps ai>andonnées aux premiers ministres. « La politique de la France moderne, conçue par un roi soldat et philosophe, qui avait dù la couronne bien moins à sa naissance qu*à son mérite, a été réalisée victorieusement par un ministre, espèce de dictateur, qui ne devait rien au hasard de la naissance, et qui, dans la plénitude de son libre arbitre, ne suivait d'autre boussole que l'intérêt de la civilisation française et faisait de la forme monarchique le moyen et non le but. Les successeurs de Richelieu, Golbert surtout, restent fidèles, autant qu'ils le peuvent, aux maximes du maître; mais, maintenant que la royauté a ressaisi l'autorité effective, la forme ne va-t-eUe pas remporter sur le fond? D'autres intérêts ne voni:ils pas prédominer sur l'intérêt national? Les idées et les passions dynastiques ne vont-elles pas ébranler les fondements de radmirable édifice politique élevé par la main du génie*?... »
1. Boni UÊïÛai ÙêlaFnMOê, d» tm fMt ttit m duttniu, p. 189; 1847.—
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La réponse n'est malheureusement pas douteuse, surtout quand on voit la royauté armée d'une tlicorie si rigoureusement logique, tandis que la politique nationale, plus pratiquée que fornuilée et qu'enseignée, est restée une sorte d'arcane pour la nation même Les passions de Louis ne se renfermeront môme pas dans la théorie de Bossuet , et Tambition du monarque débordera pardessus la politique monarchique.
Ainsi, sur cet horizon splendide du xvn* siècle, montent peu à peu des nuées grosses d'orages : des éclairs encore sans foudre sillonnent l'espace ; mais les yeux de la multitude, éblouis du royal soleil, ne distinguent pas ces menaçantes lueurs : la France s'abandonne avec ivresse à la contemplation de sa gloire présente, sans songer à saisir ni à fixer les vrais principes de celte gloire, et ne sent pas que l'on commence à l'entraîner vei^ un avenir plein d'ahîmes.
Jamais erreur fut-elle plus excusable! Comment résister à cette séduction que tous subissent et que tous contribuent à exercer? La société est comme un concert immense où toutes les parties s'associent pour former par leurs accents divers l'unixerselle harmonie. Chaque classe, chaque homme, donnent tout ce qu'ils peuvent donner à l'œmTC de la grandeur connnune. La masse populaire, confiante dans les bonnes intentions du prince, soulagée par le bon ordre de l'administration, porte plus légèrement son fardeau et attend avec patience de l'avenir un soulagement plus grand. Le clergé, plus digne- et plus éclairé qu'à aucune autre époque de notre histoire, et renfermé dans son ministère autant que le permet l'état du pays, instruit et moralise la société qu'il ne gouverne plus. La noblesse, qui a gagné en discipline non moins qu'en politesse ce .qu'elle a perdu en indèpendimce,
Védificê pMtiqut dont nous parliou est nelui de la politiiiuc ejUrieure; il noua importe de prévenir tonte équivoque.
1. 1,'association dca nationalités sous la pnrantie de la Fnnice, qui est le fond ilf cette pt»liti«iue, ne «'est pus nettement dvgagéc de deieotts réijuilibre européen, qui n'en est que Tenveloppe, et cet équilibre même est Ibrt peu d'aocord avee rnmas de préteiitiuns sur toutes sortes de pays étrangers, entassé par les publicistes de Richelieu sous le titre de Droit* <fu Roi. Rictielieu, incapable de dévier du vrai but, ne vovait d*ne tunl «el* qm des Instruments d'intimidation diplomatique ; mais Louis XI'Vi du» aôn imbitioii sans Uudt», prétend» Mrs on antre «wge de c«a dangereoses année.
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fournit la plupart des guerriers; le tiers état fournit presque tout le reste, sui tout les g^rands administrateurs et les grands écrivains. En fait d'énergie morale et intellectuelle, de sens pratique, de force inventive et active, la bourgeoisie française est parvenue au plus haut degré de son développement : quelle bourgeoisie que celle (pii a produit en un demi-siècle Colbert, Corneille, Pascal, Molière, Racine, La Fontaine, Boileau, Bossuet, Bourdaloue, Arnaud, Nicole, Domat, Fabert, Poussin, Lcsucur, Le Lorrain, Lebrun, les Perrault, Puget, sans compter les hommes puissants pour le mai autant ou plus que pour le bien, les Fouquel, les Louvois ' !
MerveilleuA ensemble de la société la plus développée et la plus complète qui eût paru dans le monde depuis les anciens : vaste tît vivant tableau dont l'aspect produit sur ce qui Penvironne une ûiscination générale! Tous les peuples admirent et imitent. La langue, les modes, les idées de la France envahissent TËurope. Les formes littéraires comme les formes du costume, commcles formes des objets d'art et de luxe, comme les habitudes de la vie, du moins dans les hautes classes, tout se met, et pour longtemps, à la française. Ge n'est pas là le sou f Ile d'un engouement éphémère; c*est comme une atmosphère qui enveloppe peu \ peu tous les objets et tous les êtres, et dans laquelle on s'accoutume à vivre.
Il est enfin conquis, ce sceptre de l'intelligence et de la civilisalion qu'avait révé Richelieu pour la France! Pourquoi faut-il que déjà Ton s'apprête à compromettre cette bienfoisante suprématie, en' poursuivant, au dehors, par d'autres moyens, une antre domination, et en abandonnant, à l'intérieur, les principes qui ont valu à la France une prospérité sans exemple !...
1. DeJcaitM Ini-Biiiue, enfant d'une Emilie de robe , ati>ui i<-iiuit plutOt, ta réalité, au p«trielai bouigeois la ooblraae.
LIVRE IXXXII
LOUIS XIV, suiTg.
DirU»IATI£ KT GU£RU£. — COLBKBT , I.IONKE , Lk TeLLIEB BT LoCTOlS. —
1 1. MorgBoiMitimi dè Vtmt: — Plaiw 4* poUtiqu* «Mmn. — VEapaguê
rcconnait la [ir/sranco do la France. — Atvjuisition de Daiikerque. — Qiu n llo avec Rome : le pape réduit à s'humilier devant Louis XIV. — Expédiliou contre l«s "Btahumifam «t intervMliett m Hoofrto. ~- Projeta nt te BetfiqM «I te Francbe-C<>nit<^. — Tolitiquc de la Ilollaiidp. Alliance avec la Hollande contre l'Angleterre. — Guerre des Droite de la reirw ■ invasion de la Belgique; prise de Cbarleroi, de Bergues, de Fumes, de Tonmai, de Dowd, deCoutnl, d'Oudeuarde, de Lille. — Paix de Broda, oi.lrc la France, l'Angleterre et la Hollande. — Traité secret de Louis XIV ave rtmpireur L(î'opold pour le parUi(çe éventuel de la monarchie espagnole. — Traité conclu iwr la Hollande avec l'Angleterre et la Suède pour uiitw les flonqvêlM é» Lod> Xnr M obÙgMatrBiptgM loi de» concessions. — Coiiqu;'te de la Franche-Comté en quinze jours. — Paix d'Aixla-Chapelle : l'Kspag^e cède à te France les places prises en Belgique, et Louis XIV rend U Franohe-Comté. — $ 2. KeMentfanent de Louis XIV contra te Holteade •. vastes négociations pour isoler cette république et préparer sa ruine. — L'titiluenoe de Colbert diminuf». — I.ouis XIV a!*pire seorétement k l'iimpiri'. — Traité avec l'Angleterre contre la Hollande. Grands préparatifs. — Affaires du Levant. Expé dition de Cuidie. Pnjet do Ldbnte poor détounor tes «roMO fim^aiM» do te Hollande sur riv^'.vpte. Co plan ost éonrté. Loote XIV déoten te gvorro à te Holtende ll661-1672j.
LÀ GOBRRB DBS DROITS DB LA RBIRB.
Après avoir étul3i6 Tadinmlstration , la politique intérieure, les idées et les mœurs, les lettres et les arts pendant la première période du gouvemement de Louis XIV, il reste à suivre ce gouvernement dans ses rapports avec les peuples et les cabinets étran- ^cr.s pendant le même laps de temps, c'est-à-dire jusqu'à la grande
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giuTre qui bouleversa la politique européenne et changea les destinées de la France.
Louis, au moment où il saisit le pouvoir, jelte sur l'Europe ce môme regard pénétrant ot ferme qu'il a plongé jusque dans los eniraillcs delà France. Prendre le traité des Pyrénées, non roiiiii c un luit atteint par la monarchie françiiise, mais comme un i)()int de départ vers des agrandii-sements ultérieurs aux dépens de la monarchie espagnole, telle est la pensée qui s'empare tout d'abord de Louis, et qui devient le premier prin( i[)e de sa politique extérieure. Celte pensée, si elle se contient dans de certaines limites , n'est encore que la continuation de la politique nationale, puis(pie la France n'a point atteint, par le traité des Pyrénées, les bornes de son développement naturel et que l'Espagne détient encore plusieurs provinces sur le sol gaulois. Au point de vue du <iroit positif, les arguments ne manquent point aux prétentions •du jeune roi : l'Espagne, qui s'affaisse de plus en plus sous un gouvernement énervé, dont la caducité semble avoir perdu toute mémoire et toute prévoyance, l'Espagne a commis l'imprudence de ne pas payer, dans les délais convenus, la dot moyennant laquelle la fille aînée de Phili[»pe IV a renoncé à l'héritage paternel en donnant sa main au roi de France. Louis XIV et son épouse, de leur côté, n'ont pas renouvelé la renonciation stipulée par le traité.
Louis, certain que les motifs ou les prétextes d'agir ne lui failliront point au besoin , attend avec impatience l'occasion des grandes choses et s'y prépare en organisant , durant la paix, les ressonrces de la guerre. On a déjà dit quels instruments admirables lui avaient laissés le précédent gouvernement. Colbert, de la même main qui organisait toute l'économie de la France, pesait encore puissannneul sur la diplomatie par le commerce et la marine, et sur Fadminislralion militaire par les finances, par les fonds des approvisionnements et des fortifications, par les mesures d'ordre et de discipline, par le règlement des rapports entre le . soldat et le ciloyen. Lionne n'avait pas de rival en Europe pour la conduite des néj;ociations. Le secrétaire d'état de la guerre, Le Tellier, qui partageait avec Colbert le soin des affaires de l'intérieur, portait dans son ministère spécial le même ordre et la
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luùiiie vigueur que Colbert dans le reste de radminisInitioD, et se piviKu-aii un aide et un succcsseor dans son lîls» depuis si bmeux sous le nom de marquis de Loavols. Le jeune Lottvois, associé de ti i>s-!>onnc heure à son père, euUe département de la guerre eu IGGG, Le Teilier restant au conseil comme ministre d'état.
On travaille à consolider la domination française sur les pa>s nouvellement acquis, en attendant qu'on en acquière d'autres. Les conseils souverains des pays réunis à la France sont changés en présidiaux ressortissant aux parlements voisins. Les principaux emplois sont donnés à des Françiûs choisis parmi l'élite des ofiiciers royaux. Le roi s'entend avec les chefii de l'église pour rompre tout lien temporel entre les personnes et les biens ecclésiastiques des pays réunis et les autorités étrangères. U obtient enfin le serment des dix villes impériales d'Alsace» qui l'avaient Jusqu'alors refusé
L'armée de terre est reconstituée sur un nouveau pied. Aussitôt après la conclusion du traité des Pyrénées , Tannée avait été réduite & moins de soixante-douze mille hommes par le licenciement de plus de la moitié des compagnies ; niais Louis trouve moyen de garder à son service, en grande partie, les officiers des corps licenciés : il remplit de ces hommes d'élite, en leur donnant une haute paie, les corps de cavalerie qui composent la maison du roi (gardes du corps, mousquetaû'es, gens d'armes) et dont fje Teilier fait sortir, par l'établissement d*une discipline plus rigide, toutcc (jui iifA pas véritablement militaire. lies fermiers, des paysans aisés, achetaient des places dans ces corps pour se faire exempter de la taille, puis achetaient l'exemption du service effectif. Cet abus est rendu impossible, et la maison du roi, portée de deux mille cinq cents à trois mille deux cents cavaliers, devient un corps modèle et une pépinière d'officiers'. Les mortes-paies,
1. OLucreê de Louis XIV, 1. 1, Mém.^ p. 78. • s. L'iabiiterie de U gtrde rojmie s'éteraii U lU mille homiiMs, tant gerdet flmnçaiMS que graclcâ suisses. — Il y enne lettre de C'olbcrt nu roi, du plus haut inU^rêt.
Burcett* qiu'stini) <los forp« iir vi'opif's, qui tient une si prando pince dans le systënit* militaire des moiiarchit^n. Ia< miiiibUc putriotc, k prupv» de raccroi««eiaent et de la ■omptnevie tenue de ces cnrpi», se prouonce nettement contre le prindpe des garde» royale:», au nom de l'unité de l'arni-'o. - La itrodij^icuse difTi rciico qui f^*' tn)uvera entre < es troupes et celles des années abattra le cœur des officiers de l'infanterie et de la cavalor.* et len niinera. Ce» troopet aeriNit regardées comme l'ol^et pariicttllcr
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soldats impotents et inutiles, qui fermaient les petites garnisons
(le l'intc-rieur, sont supprimées : les passe-volants, soldats postiches que les ca;iitainos faisaient paraître les jours de revue et disparaître le lendemain, disparaissent définitivement , dés que tout maniement de fonds et toute fourniture ont été enlevés aux chefs militaires, et le ministre de la g^uerre connaît enfin avec certitude de combien d'hommes il peut disposer: il n'y a plus quo de vrais soldats sons les dcripeaux. L'établissement de l'uniforme, au moyen de retenues sur la solde, établit définitivement la bonne tenue et l'unité des divers corps, et rend la surveillance bien plus facile et la répression des excès soldatesques plus ellicace. Toute l'Kurope imite bientôt la France h cet é;j:ard coinme à tant d'autres, l'ne bonne organisation des ins|)ections militaires comi)létc l'œuvre, en niéinc temjis qu'une autre innovation, la plus décisive de tontes, consonuiie la révolution qui tendait à concentrer aux mains des ministres toute l'autorité auparavant éparse entre une foule de fonclionnairos, depuis les grands officiers de la couronne jusqu'aux simples capitaines de compairnies. Dans l'infanterie, par exemple, tous les chefs d ' co:upa;jfnies tenaient leurs pouvoiî-s du colonfl-?:énéral de l'infanterie et non du niiiiislre : les capitaines, à leur toiu', choisissaient les ofticiers inférieurs. La charge de colonel-jrénéral de l'infanterie est supprimée en IGGI , à la mort du duc d'Lpernon, lils du fameux favoi i de Henri 111 : les chefs de régiments, revêtus du titre de colonel, ne sont plus seulement les premiers entre les capitaines, et le régiment, non plus la compagnie, devient et reste la véi i table unité, ce qui donne à l'infanterie, formée en groupes plus compactes , iiru' i^lus solide organisation. Les régiments, à leur tour, sont au besoin groupés en brigades. D'une autre part, on les sididivise en l)ataiHons de campagne et bataillons de réserve. Le loi , afin de lelever l'infanterie française, donne les charges de coloncds aux jeunes gens « les plus qualifiés de la cour, » autant qu'il les en t econnait capables, et oblige à servir d'abord dans l'intanteric
de ramiUé et de la dépense du roi, ce qui causera de mauvais effets dans resprit des «atf«t wmiMft, qui «MapoMronfc MraMhnent to jSm giand nombre. • — MontUon, Parliniliriih tur les minirtm du fmmom, p. 75. Colbert n» Ait pas 4conlé et m poamit guère Tétre.
tous ceux qui aspirent aux emplois plus recherchés de la cavalerie. Brigadiers, colonels, capitaines, lieiilcnants, enseignes, tout est désormais à la nomination du ministre. Il en est des places fortes comme des régiments. Les gouverneurs des places fortes se voient enlever le choix de leurs subordonnés, en même temps que les gouverneurs et les lieutenants-généraux des provinces voient leur autorité presque entièrement annulée par celle des intendants, ces puissants agents ministériels qui envahissent toutes les attributions et deviennent des esi)éces de proconsuls sous le sui)réme pouvoir du conseil du roi. Alors seulement la centralisation moderne est véritablement fondée'.
Un effectif de soixante-douze mille hommes étant évidemment insuffisant pour faire face aux éventualités, on recommence à grossir peu à peu rarmée de terre par des levées exécutées sans bruit.
Quant h l'armée de mer, qui n'existait plus et qui n'avait jamais été organisée sur un plan régulier et permanent, on a exposé ailleurs* les grandes choses faites pour la créer.
Lorsque Louis reçoit des mains mourantes de Mazarîn les rênes • de l'état, l'Europe est en paix, si ce n'est sur quelques points extrêmes : c'est la Hongrie, que les Turcs, relevés de Irur décadence prématurée par deux énergiques visirs, les Kioiipi ougli, le pére et le lils, menacent d'arracher totalement à re!iij)ire autrichien : c'est la vieille Crète, que Venise dispute jjied à pied à ces mêmes Othomans; c'est, enfin, le Portugal, poui" la ruine du<]uel rEs|)agne rassemble le peu qui lui reste de passion et de ressources,
1. Œuvra de l ouls XIV. Mémoires «f buttions, t.I,p. 67-197-206; — t. II». p. ll--'l-7'?-P2. — Anntnnn Lois fnmç lises , t. XVII, p. 406; t. XVIII, p. 93-V:2- 369. — Mém. do Busai-llabatin , t. Il, p. 169. — Quinci, HUtoirt milUairt de Lattis U- OrwMl, t.1, p. 854. — A propMder«raié««t dMOMBon nilitairM, e*ctt 1» lien da faire ane remarque assez intéressante s-ur duels sous Louis XIV. Les aArèNa ordoonanoeii promolgaéea, ]ti médaillefl frappées pour célébrer VtxtincUoH de estts fiÊnm- hmkUt, ne doivent pss fiOre iltadw s tas doita dsilaftni plus nres, noins bruyants et tnuius scandaleux, msis US difpsilirent pss. Looil XIV lui-mélDe peoiSit «atrcmont , sur cette matière, oomme homme que comme législuteur, et n'eût pas sooffert dans sa maison on oAder qui n'eût pua relevé certaine* insultes. Sedement 11 fUlslk qns le dnsl psasftt pour rsoooBtrs fortnUe. F. Umontay, t. Y» f. 46.
PORTUGAL. S
Louis donne d'abord au Portugal la meilleure part de son attention : il pense que la monarchie espagnole, dont il ne connaît pa» bien encore tout Tépuisement, se relèvera et redeviendra dangereuse pour la France, si elle recoam le Portugal, et il se confirme dans la résolution, déjà prise sous Mazarir., de secourir sous main les Portugais en dépit du traité des Pyrénées. Il tfavaille & engager l'Artgleterre dans le même dessein, et parce qn*U ne croit pss pouvoir agir seul assez efflcacemcnt, ne pouvant fournir qu'une assistance secrète, et parce qu'il juge essentiel à ses vues sur la Belgique de brouiller l'Angleterre avec l'Espagne. Des négociations à ce siyet avaient été entamées dès 1G6Û par Turenne, avec le consentement de Mazarin : un général allemand anser> vice de la France, le comte de Schomberg Savait été proposer au roi d'Angleterre Charles 11, nouvellement restauré, d'épouser la sœur du roi de Portugal, puis était allé conduire à Lisbonne une troupe d'officiers et de soldats d'élite, licenciés tout à point par Louis XIV. L« 30 mars 1661, quelques jours après la mort de Mazarin, le jeune frère de Louis XIV, Philippe de France, avait épousé Henriette d'Angietn-re, sœur de Charles II, et reçu en cadeau de noces le duché d'Oi-léans. Un second traité de mariage fut signé le 23 juin entre Charles II et l'infante du Portugal; une riche dot en argent était assurée au monarque nntilais, aveela cession de Tanger en Afrique et de Bombay dans riude.
Étranges vicissitudes de fhistoire! Combien le regard de l'homme d'état le plus pénétrant est borné et perd facilement de vue les grandes lignes de la politique pour s'ahourtcr aux accidents du chemin I Mazarin et Turenne ralliant le Portugal à l'Angleterre et appelant les Anglais dans le détroit de Gibraltar' 1 U est permis toutefois de penser que Richelieu ne l'eût pas fait.
Le gouvernement français ménage ensuite un ajcommadement
1. DHme antra mison qoB 1m d«m nmréeltMDC de SetMMnberg dont II a 4té qveitioa dans celte histoire. Ces premiers Schomli* r^:, -'tiMiita en 1*'».56, étaient d'oripine saxonne ; raotr« Schomberg (on platAt bchcenben^j était originaire de l'électoral de Trèvei ; les ruines pittoresquei da cbâtean de Sdnaoberg at voient eneore an bord dn Rhin.
2. Cette première fois, ils ne s'y nminf inrcnt pas ; Tharlea II no «ut que faire do Tan|;er et l'évacua dés 1668, rebuté par la dépense de renlreUcn et par le^ hustilitéa é» Hamrn. Y. Bomat, JSNMojrvdw'iMitfMW ^ÀiiigM$m,u I,p.409, tntd. tna%^ UBaiailW.
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entre le Portuj^al cl la Hollande, qui avait bièn de la peine à renoncer au Brésil reconquis par les Portugais, et à cesser ses courses fructueuses contre la marine portup^aise de l'Inde. Iraité du G aoûl IGGi accorde a;ix Provinces- Unies le droit de traluiuer eulre le Portufial et le Hrésil et de faire le commerce direct darjs les possessions porlugaises d'Afrique; les MolLnulaîs sont admis de la sorte à une parlie des avantages commerciaux que s'étaient ai rojiés les Anglais par le trailc que Cromweli avait imposé aux Porluj^ais.
Louis XIV envoie en outre clia(jue année d'assez forts subsides au Porluy.il et fournit la solde d'une partie des troupes que Cliarles II expédie au secours de son beau-frére Alphonse.
Ajirés avoir assuré la protection du Portugal et compromis rAngleleri e vis-à-vis de l'Espagne, Louis et ses ministres avisent aux moyens d'emi)écher que la Hollande ne se lie a\ec le cabinet de Madrid |»our la pi'olection éventin-lie de la Belgique. Les rap- [lorls de la France avec la Hollande a\ aient été a.ssez aigres sous Mazarin, depuis que, dans les grandes négociations de Westplia- Ue, les Pio\in( es- Unies avaient traité avec l'Espagne sans la France. Mazarin avait laissé les corsaires français enlever en quelques années plus de trois cents bâtiments de conunerce hollandais, sans vouloir en faire justice', et, le célèbre l\uyter ayant pris en représailles deux navires de guerre français, on en était venu à un embargo réciproque en IG57. Connue cependant on ne voulait la guerre ni de [jart ni d'autre, on avait fini par se rapprocher, avec promesse de conclure un nouveau ti'aité de con> merce et de navigation; mais, sur ces entrefaites, rétablissement du droit de 50 sous par tonneau dans les ports de France en 1659 avait renouvelé au plus haut point le mécontentement des Hollandais. Après de I ^ngs débals, le gouvernement franç^s consentit enfin à réduire de moitié le droit de 50 sous pour les navires bollandais, et un traité de conunerce et d'alliance défensive fut signé le 27 avril I6G?. Les deux parties se garantirent mutuellement tous leurs droits et possessions sur terre et sur mer, et spéchalemeot le droit de pùclie, article instamment réclamé par
Ou pruUiud «^u'il vlait intu*re«sc dans ks prises
DigitizcG by Li(.)o^[e
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It's Hollandais et tjui dcail èlro |>oii a^Toablo aux Anglais; l'Antjk'tcrre, en verlu de sa pn-tondue souveraineté sur les mers britanniqur'S, conteslail à la Hollande le droit de ptV'he dans les parages si [)oissi)nnt'ux de rKtosse'. Louis XIV n'était nullement disposé à reconnaître l'arrogante siijirémalie marilime de l'Angleterre et, si désireux qu'il fût de lier Charles H à sa politique, il n'entendait point payer si cher l'alliance anglaise. H venait d'avoir un vif débat avec le gouvernement anglais sur la question du pavillon. L'on sait que l'Angleterre prétendait u])li-rr tons les pavillons étrangers à s'abaisser devant le sien, dans les mers dont elle est environnée et même sur le grand Océan; lorsqu'un rap- [irochemenl s'opéra entre Louis XIV et Cliarl.'s II à l'occasion du Portugal, on chercha un tempérament pour éviter les conflits entre les deux marines. Le cabinet anglais l'ayant pris sui* un ton un peu trop superbe, Louis écrivit, à son ambassadeur à Londres, une lettre magnilique de résolution et de fierté.
« Le roi mon frère, ni ceux dont il prend conseil, ne me connoisseiit pas eneore bien, «piand ils prennent avec moi des voies de hauteur cl d'une cert line fermeté qui sent la menace. Je ne connais puissance sous le ciel qui soit capable de me faire avancer un pas [>ar un chemin de cette sorte, et il me peut bien arriver du mal, mais non i)as une impression de crainte... C'est à moi à faire par ma conduite qu'ils ne deuïeun nt pas longtenq»s en de semblables erreurs... Je prétends m 'ttre bientôt mes forces de mer en tel état, (jue les Aii^^lois tiendront à ::rûcc que je veuille bien alors entendre à des leiiij)éraments' touchant un dioil (pii m'est dû plus légitiinemenl (pi'à eux. Le roi d'Anal 'terre et son chancelier peuvent bien voir à peu prés quelles sont mes forces, mais ils ne voient pas mon cœur. . Je saurai bien soutenir mon droit, quoi (pi'il en puisse arriver ^. »
Le gouvernement anglais, sans se désister l'ormellement de ses prétentions, céda sur le point de fait' : Louis ayant lait jiasser celte année-là une escadre de l'Océan dans la Miditerranée, on convint que les deux marines éviteraient, autant ([ue possible, de
1. Diunoot, Coips diptaawLqutt t. VI, 2* part., p. 412. — Vit de Rjj/ler^ 1. 1, p. 33 •t Hiîr.; La Haie, 1679.
2. OEuvn» de Louis XIV, t. V, Le fret pn/i M/iVrM, p. 67; 2î janvier l'>62.
S. 1^. a:ie leUra de Colbert, eitte par M. P. Clémaiit, UMoir» d» Colbtrt, p. 3L7.
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se ronronticr en [)leiiie mer et qu'en cas de rencontre, on ne saluerait ni de part ni d'autre.
Louis XIV parvint h raccommoder, au moins pour un moment, l'An^rletern; et la Hollande, et, de même qu'il avait détourné la Hollanile de garantir la Hclirique k l'Espagne, il réussit à détourner li's Suisses de garantir la Kranclic-Gomté et à resserrer plus étroitement que jamais la vieille alliance de la France* avec les cantons helvétiques, qui promirent expressémefit de subordonner toulo autre alli;iii( «' à celle de leur plus ancieiine alliée '4 septcmliic 1663 ) '. Hn remarque (pie, dans ce (raité, Louis reprend les vieux titres de duc de Milan, comte d'Asti et seigneur de (lénes.
En même lenqis qu'il faisait jouer tous ces ressorts, alin que l'Espagne se iroiivAt isolée en cas de rupture, Louis avait engagé des négociations avec le cabinet de .Madi'id pour t;\cber (l'atteindre son but à l'amiable, c'est-à-dire de (aire annuler la renonciation de sa lennne à l'béritagc |)att'rnel 'juin KIGI}. Le jeune frère de la reine de France, l'Iiéritier des couronnes espagnoles, mourut sur ces entrefailes, ce qui rendait la (juestion tout à fait imminente; mais, quelques jours après, la reine d'Kspagne mit au monde un autre fils, débile créature, espèce d'enfant vieillard, qui ne devait jamais devenir lionune et avec cpii devaient achever lentement de mourir et la race et la inonarchic de Ciiarles-Uuint ( L--('» novembre 1GG1 ^.
Au moment où natpiit le nouvel infant d'Espagne, un incident, qui s'était produit en dehors delà néf;o( iation, menaçait d'amener la reprise immédiate dés hostilités. Il s'agissait encore là d'une question de préséance connue dans l'allaire du |)a\illou. La couronne de France avait toujours tenu le pivinier rang en Liiio])e après la couronne iuq)ériale. Au traité des Pyrénées, Mazarin, assez peu soucieux de l'éti(piette, avait accepté l'égalité de fait, dans le cérémonial, cnlie la France et l'Espagne. Depuis, les ambassadeurs des deux couronnes évitaient de se rencontrer dans les cours étrangères. Uien de mieux (jue l'égalité, si elle eût été admise partout et entre tous les états; niai>, dè> (pi'il y avait des rangs, il fallait garder le sien. Louis ne voulut plus de moyens
Duiiiuia, Cur/i« diplomali<iu«t U VI, 2* part., p
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termes, cl prescrivît à ses ambassiideurs de [jrendre le p.is dans toutes les cérémonies sur les représentants de l'Espagne. Le cabinet espagnol, de son cAté, n'entendait pas céder. La querelle éclata à Londres, où l'Iiilippe IV, malgré les engagements de Charles 11 avec le Portugal, entretenait encore un ambassadenr. Le jour de l'entrée d'un envoyé de Suéde, une lutte h main armée, préméditée des deux parts, s'engagea entre Teseorte du comte d'Kstrades, ambassadeur de France, et celle du baron de Valteville, envoyé de Philippe IV. La |)opulace de Lftndres, entraînée par les pistoles de Vatte\ille moins encore que par sa vieille antipathie contre les Français, intervint et dérida la victoire en faveur des Espagnols, non i)as sans (pi'il leur en coùtAt du sang. Le carrosse de d'Estrades lut brisé : plusieurs de ses gens furent tués; beaucoup d'antres, et son fds même, furent blessés, et Vattcville promena dans Londres la préséance triom-' phante de l'Espagne (10 octobre lOOr.
frivole triomphe, qui pouvait coûter cher! A cette nouvelle, Louis XIV enjoignit à raiid);issa(l(>ur d'Espagne de quitter la France et à l'ambassadeiii" fi ançais en Espagne d'exiger le châtiment de Vatte\ille, avec une répaialion qin reiulît « de paicilles entreprises » dorénavant iuq^o^^ibles. Il si^inilia au cabinet de Madrid qu'il saurait bien se faire justice à lui-même, si on ne la lui faisait pas.
Toute la fierté du cabinet espagîiol tomba devant la UHMiace d'une guerre qu'il se sentit incapable de soutt nii . Philii)pe IV essaya de couvrir sa retraite en éci ivanl à sa lille (ju'il aimait son gendre comme son propre lils et (pi'elant le plus vieux, c'était à lui d'être le plus sage. Vatteville fut rajipelé, exilé à Burgos, et un ambassadeur extraordinaire vint déclarer h Louis XIV (jne les représentants de l'Espagne s'abstiendraient (U>onnais de roiicuurir avec les andjassadeurs français en toutes les cérémonies publiques auxquelles ceux-ci assistcraierjl. Louis \n\i acte, en présence de tout le corps dipbjuiatiipie, de ce (pie le Roi Catholique avait donné ordre h ses aiiihas>ad('urs de cédei" le rang en toute occasion à ceux du roi de Franco [2 i mars lGG2j '.
1. Duniont, Corps diplmnnU<iur ^ t VI yinrt ., p. 103 — OEuimà» Louk XlVf 1. 1, Mim.^ p. UU. — La Uodde, Uiêloirt di Loui* XIV, 1. 111, p. 26,
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IjCS relations amirnlcs, ou riMisécs telles, furent donr reuouécs. Tandis que Louis visait à f iire annuler la renonciation de sa femme, le cabinet espagnol lieliail, de son côté, d'amener la France à se joindre à lui contre rAngleterre et le Portupral. Louis, qui venait d'unir de sa propre main les maisons de Stuarl et de Hragancc, ne repoussa pourtant pas les avances de l'Espagne et fit entendre qu'il pourrait accepter, si on lui offrait un motif sufiisant pour le justifier, aux yeux du monde, d'entrer en guerre sans aucun sujet contre ses amis et alliés, comme il le dit assez naïvement Il demanda ipie la renonciation de sa femme fût déclarée nulle et qu'on lui assurât de jdus (les avantages immédiats, c'est-à-dire une eonecssion lerriloriaic, telle que la Franehe- (^omlé et une |iartie des Pays-Bas Catholiques. A la rigueur, il autorisa son ambassadeur .'i 4ie pas insisirr sur ce qui regardait la renonciation, si des avantages suffisants lui étaient accordés du côté de la Belgique, et il invoqua ])our la première fois, dans le cours de ces pourparlers, ses prétentions h revendiquer plusieurs provinces des Pays-Bas connue a|)pai tenant à la France, en vertu du droit de dévolution Philippe IV consulta ses théologiens sur la validité de la renonciation imposée à sa 1ille, puis répondit enfin négativement, tant sur ce point que sur les cessions territo*. riales (août 1662). C'était déjà qui Ique chose que d'en être arrivé à faire débattre celte question et à surprendre des signes d'hésitation parmi les principaux membres des conseils d'Espagne. Dans ses conférences avec l'archevêque d'Embrun, ambassadeur de France, le ministre Medina-Sldonia, un des siieeessetirs de don Luis de Haro, avait posé le cas où, la renonciation de la reine de France étant annulée et Tinfant venant ft mourir, il fiiudrait aviser à ce que les deux couronnes ne pussent être réunies sur la même tête.
On ne pouvait donc pas dire que la négociation eût été inutile. Louis, s*il n*avalt rien obtenu, avait pris date pour ses prétentions de toute nature et frappé aux portes de l'avenir.
La France continua d'assister le Portugal, qui se défendait avec
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les plus lui lia II (s succt's cou Ire les etïorls de l'Espafîne : Ja inoii.irchic es[)a;;nole opiiisail les restes de ses forces dans cette puern* inallH urcuse , où elle avait graiid'peine à proservir son |)ropre territoire, tandis que la France, sa victorieuse rivale, pros[)érail cl ^raiidi>sail chaque jour aux ycu\ des nations éblouies. L'atTaire de Vatteville avait révélé Louis XIV à rEunjpc. D aiitres événements reliai issèrent encore l'opiniou qu'on avait conçue du jeune nionai (juo et de sa |)oliti(pit'.
Ku IGG;\ Louis essaya d'arrondir le royaume à l'est et de fermer la trouée que formait encore la Lorraine entre notre vieille Champagne et les nouvelles provinces liaiit aiscs des Tnjis-Kvécliés et de l'Alsace. Ia's duchés de Lorraine et de Bar n'avaient été rendus au duc Charles IV, en IGGl, que sous la conditicju qu'il ne relèverait pas les remparts de ses \illes, (pi'il n'aurait ipTune seuh' place forte, Marsal, cl que les troupes françaises gardeiaient chez lui droit de passage. La Lorraine était donc sous la main de la Trance, mais elle n'était iws française. Louis voulait davantage. Il lit exploiter habilement par Lionne l'humeur niohile du vieux duc, tpii vivait mal avec sa famille. Lionne décida le duc à signer un traité par lequel il cédait au roi ses deux duchés, moyennant 700,000 livres do rente viagère, 300,000 de rente réversible sur qui l>on lui semblerait, l'extinction de ses dette? et de celles de ses devanciers, et, pour les princes de sa maison, le titre et les droits de princes du sang de France à prendre rang après les princes du sang actuellement existants (6 février 1602). Les ducs et pairs réclamèrent contre la barrière qu'on élevait entre les piinces lorrains et eux ; le vieux chancelier Séguier prétendit que le roi tt ne pouvoit faire de princes du sang qu'avec la reine. » Le traité n'en fut pas moins enregistré au i)arleinent en lit de justice; mais les lettres dejussion i>orlaient que les princes lorrains n'entreraient en jouissance de leurs nouveaux droits qu'après avoir Iniis adhéré à la cession de la Lorraine. Cette condition ne fut pas remplie. Le IVère et le neveu de Charles IV refusèrent leur ralilication. Le duc lui-même, selon sou habitude, voulut défaire, le lendemain, l'ceuvre de la \ cille, et rapi>cla son neveu à sa succi'ssion '. Le roi, de son côté, soutint que le traité ne pouvait être
1. Ce fat dans u:i acte fort biurre que oe rappel eut lieu, à nroir daiis le contrat
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invalidé par Toppositioii des tiers et réclama, aux termes de ro pacte, la remise de Harsal, Tunique forteresse du duc Charles. Celui-ci ga^a le plus de temps qu'il put; Louis perdit patience et fit marcher un corps d'armée sur Marsal. Le duc plia devant la nécessité et livra Marsal, à condition que le reste de ses états lui serait rendu, d'après les bases du traité de 1661 : le traité de 1662 fut ainsi en quelque sorte implicitement annulé, et le roi, ajournant la réunion de la Lorraine, se contenta d'en avoir complété l'assujettissement (31 août 1663).
Un autre dessein de Louis XIV, pour l'agrandissement de la France, eut un succès plus complet. C'était avec un vif sentiment de regret et d'inquiétude que Louis voyait aux mains des Anglais cette belliqueuse Dunkerque, eulevée à la France par les désordres de la Fronde. Ses rapports avec Charles II, à propos des aiïaires de Porluf^al , lui avaient permis d'étudier à fond la situation de la restauration anglaise et le caractère personnel du Stuart restauré. Malgré la munificence dont le parlement avait usé envers la couronne dans les premières cflusious de la restauration, la situation financière eût été diflieile, même pour un prince sage, à cause des charges que la révolution avaient léguées à la royauté. Pour le prodigue et dissolu Charles 11, la situation était impossible. Ne pouvant se contenir dans les hoiTies étroites de sa liste civile, lui, ses favoris et ses maîtresses, il eût été chercher Jusqu'en enfer l'or que ses sujets lui mesuraient d'une main trop parcimonieuse. L'ambassadeur français, d'Estrades, avait le mot de Louis XIY et prépara le terrain, mais n'eut pas la peine de faire les avances. Charles II, qui avait déjà dévoré la dot de sa fennne, la princesse de Portugal, prit les devants et proposa de vendre à la France Dunkerque et ses dépendances, qui, disait-il, lui coûtaient trop à entretenir. Il en demandait douze millions : il se rabattit enfin à cinq, et le traité fut signé le 27 octobre 16G2. 11 était temps : le lord-maire et les aUiemun de Londres, informés
(le inarinpc tlu duc avec lîi fille d'un ni oThiiaire de Paris. Le vieux Charles IV «'était follement épria de c«lt« jeune pei-suuue et, puur engager son frère à figurer dftM !• coatmt, il révoqoft m qs*» MTiIt lUt •« détrineot de son mtcv. Le roi
oniptVha ce singulier mariage en faisant enfermer la demoiselle dans un couvent par lettre de cat het | V. les divers traiH^s dan;^ IHiinoDt, i, VI, 2* part., et OEurrti d« Looli XI V, t. i, Mimoiru et Ituirucltoiu, p. lUO).
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de la négociation, avaient décidé d'offrir à Gharies n, au nom de leur cité, tout ce qu'il voudrait pour ne point aliéner Dunkerque. Charles n*osa retirer >a parole, ce qui ^ été, comme le lui dit d*E8tradea, rompre pour Jamais avec Louis XIV, et Louis fit joyeusement, le 2 décembre, son entrée dans sa bonne ville, reconquise par l'or et non par le fer *.
Louis s'éleva dans l'opinion de la France de tout ce que perdit Charles dans l'opinion de l'Angleterre. Les Anglais ne pardonnèrent point aux Stuarts d'avoir aliéné ce nouveau Calais, dû au génie de Cronnrell, et d'avoir accrû, de leurs mains anglaises, la force maritime de la France : ce fût là un des grie& qui préparèrent la chute de la monarcbie restaurée.
A peine Dunkerque fiit-elle redevenne fhmçaise qu'elle lut envahie par une armée entière d'ouvriers : trente mille hommes vinrent y construire de vastes fortifications, vers la terre et vers la mer, et creuser, entre la mer et la citadelle, un nouveau bassin capable de contenir trente navires de guerre. Dunkerque ne fut pas moins fovorisée sous le rapport du commerce, et son port, gratifié d'une pleine firanchise, devint l'entrepôt de toute cette côte K Les vaillants marins dunkerquois fturent bientét aussi dévoués à la France que les plus vieux Français.
Ici, Louis devait sa réussite à son habileté et aux passions d'an* trui. Ailleurs, comme on l'avait déjà vu dans l'afliûre deVatteville, ce fut de haute lutte qu'il brisa toute oppo^on. Sa diplomatie offrait un rare mélange d'adresse et de fierté.
Le gouvernement français était depuis quelques années' en mésintelligence avec la cour de Rome. Le pape alors régnant, sous le nom d'Alexandre Vn, était ce Fabio Cbïgi qu'on avait vu autrefois, nonce au congrès de MOnster, soutenir contre la France les intérêts de la maison d'Autriche. Depuis son élévation au souverain pontificat, il avait fort mal vécu avec Mazarin, qui avait failli lui donner l'exclusion au nom de la France et qui avait affecté
1. UEuvrtt de Lonis XIV^ t. I, Mim., p. 1(>7. — Le Traité dam Dumoiit, t. VI, 2* part., p. 431. — Louis gagna 500,000 fr. d'escompte stur le« 5 millions, en payant * comptant par an banquier intdrposô.
i. A i-i'nneM Lois françaises, t. XVIII, p. 21. — L'ordonnance sur la franchise i!o Dunkt rtiui ;.ocorde le droit de naturalité, sans lettres ai finances, aax étrangers qui «*J AoMfiirrmM.
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de lui refuser toute pari aux négociations du traité des Pyrénées. Mazarin mort, Louis XIV se fût Yolontiers rapproché du saintsiége, pourvu que sa dignité n'eût point à en souffrir : il expédia au pape un ambassadeur extraordinaire, le duc de Créqui ; mais des diflicultés d'étiquette, que la fierté du mouarque et de son représentant ne permit pas d*élader, aigrirent de nouveau les esprits que cette démarche semblait deroir récondlier. Les parents et les faroris du pape, qui gouvernaient Rome, piqués des hauteurs de Grëqui, téinoignèrent peu de respect pour les prérogatives, plus ou moins raisonnables, mais consacrées par l*usage, dont jouissaient les ambassadeurs. Les gens d*épée que Créqui menait à sa suite en grand nomljre, cherchaient, de leur côté, les querelles au lieu de les éviter et mettaient le désordre dans Rome, par cette pétulance qu'on a trop souvent eu lieu de reprocher aux Français en pays étranger. Ils avaient des rixes continuelles avec les sbires et la garde corse du pape.. Mario Ghigi, frère du pape et commandeur des trou[)os pontificales, et le cardinal Impérial!, . gouverneur de Rome, excitèrent, dit-on, ces soldats de police à tirer vengeance des affronts que leur avaient fîftils les Français. Le 20 août 1662, une nouvelle querelle amena un engagement général entre les gens de Tambassadeur et les Corses. La garde corse, ses officiers en téte, repoussa ses adversaires, (]ui n'avaient d'armes que leurs épées, Jusque dans le palais Famèse, où logeait Fambassadeur, cribla de balles la façade, fit feu sur Créqui luimême, qui s'était montré au balcon pour apaiser le tumulte, et sur le carrosse de Tambassadrlce qui rentrait à l'hôtel. Un pa^^e ftit tué à la portière de la voiture.
Quels qu'eussent pu être les torts antérieurs des Français, la violation du droit des gens était si éclatante, que les ambassadeurs des puissances les moins afléctionnées à la France ne crurent pas pouvoir se dispenser de réclamer satisfiiction pour Créqui. Le pape manifesta quelques regrets de ce qui s'était passé; mais ces démonstrations parurent dérisoires ù l'ambassadeur outragé : le cardinal Imperiali, soupçonné d'avoir provoqué le désordre, se trouvait placé à la téte de la congrégation chargée d'en punir les * auteurs, et Mario Cbigi avait fait évader les plus coupables depuis huit joure quand le pape mit leur téte à prix. Créqui, n'espérant
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point de réparation suflisante, quitta Rome et se retim en Toscane.
A la nouvelle de l'attentat commis contre son représentant, Louis XIV éclata par une lettre foudroyante, où, laissant de côté les formules diplomatiques, il demandait nettement à Sa Sainteté si elle avait dessein, ou non, de lui faire tuia satisfaction proportionnée à la grandeur de l'offense, t Nous ne demandons rien à c Votre Sainteté en cette rencontre >, ajoutait-il ; « clleatémoiipié € jusqu'ici tant d'aversion à notre personne et à notre coturonné, c que nous croyons qu'il vaut mieux remettre à sa prudrace f propre ses résolutions sur UsqueUet les nôtres se rideront * • (30 août) ».
Les actes répondirent aux paroles. Le nonce fut renvoyé sous escorte jusqu'à la frontière. La résolution fut prise de refuser toute négociation directe avec le pape et ses ministres, et de les obliger à traiter avec l'ambassadeur otîensé : le passage fut demandé k la cour d'Espagne et aux princes italiens pour faire marclier des ti'oupes fiançaises \yàr le Milanais et les états voisins vers Uonie.
Louis comptait (pie la menace de la guerre sullirait pour faire plier Alexandre Vil ; mais ce pontife espérait, de son côté, que les délais amortiraient le premier feu du jeune monarque et que la MMison d'Autriclie interviendrait en faveur du saint-siége. Alexandre reptjussa comme exorbitantes les prétentions mani- IV'stées par Créqni, et brava même le roi par de nouvelles faveurs aceordées aux personnages que l'ambassadeur français accusait d'avoir été les instigateurs de sou affront. L'attilude de l'Espagne commença d'ébranlei- le saint-j)ére : Pbilippe IV, qui ne voulait à aucun pi ix se biouiller avec son redoutable gendre, prit parti, à cnntre-c(eiM', pour Louis XIV. Le pape reçut la démission du cardinal gouverneur de Rnuie et lit enfin pendre un Corse et un sbire (décembre lOG".? ; juais ni l'ambassadeur ni le roi ne s'( stimèrent satisfaits à ce prix. Les démarcbes les plus bostiles se succédèrent pendant le ciaus de l'année suivante. Le parlement d'Aix lit signitier au pape, dans la personne du vice-légat ipii j:(iUveniait le CouUat Vt.'uaissiu, d'avoir à représenter les titres en
I . DesmareU, Hiêfnin du dtmOiê tute (a oour tfè ll.Miif , ddlt. in^, p. 41 { Pftutet, p. 9.
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Tertu desqoeb le iaint-siége détenait eette andeime dèpendanoe de la Provence. Le Tice-Iégat reftua. Le peuple d'Avignon se souleva, brisa les armoiries du pape et les remplaça par les armes de France. Le parlement de Provence prononça la léonimi d'Avignon et dtt Gomtat an royaume ( 26 juillet 1663).
Pendant ce temps, le pariement de Paris fùlminait contre des âièses soutenues par quelques ecclésiastiques en feveur de l'infaillibilité du pape, et la Sorbonne condainnait, par une dédaratîon solennelle, la doctrine qui attribue au pape, une autorité quelconque sur le temporel des rois; 2" le droit de déroger aux anciens canons; 3* la suprématie sur le concile général; enfin . ^ l'infoillibilité (Janvier^oût 1663)
Vers l'automne, les troupes qui avaient marché en Lorraine et obligé le duc Charles IT à livrer Harsal passèrent les Alpes et allèrent s'établir dans le Parmesan et le Modénais. Tous les passages leur furent ouverts par le gouverneur espagnol de Milan et par les étals italiens. Louis XIV fixa au saint-])cre, pour accepter ses propositions, un délai qui devait expirer au 15 février 1661.
Tout moyen de résistance manquait à la cour de Rome. Les pouvoirs d'opinion peuvent tout ou ne peuvent rien, suivant l'état des esprits, et l'esprit des populations catholiques ne s'émut point de ce débat, dont il n'y eut pas moyen de faire une querelle de religion. L'empereur, après quelque hésitation, suivit l'exemple du roi d'Espagne; il avait de trop grandes aflkires en Hongrie pour pouvoir, sans témérité, se compromettre vis^à-vis de Louis XIV. Le pape capitula au dernier moment, le 12 février. D promit de dépêcher en France, avec le titre de légat, son neveu, le cardinal Ghigi, qui devait protester au roi de c la très-grande douleur » qu'avaient causée à Sa Sainteté c les malheureux accidents > du 20 août 1662, « l'intention de Sa Sainteté n'ayant jamais été que « Sa llijesté fût ofTensée, ni M. le duc de Gréqui, son ambassac deur. » Ghigi devait de plus attester au roi le profond respect, la dèvotUm, la fidèliU de toute sa famille envers la personne et k maison de Sa Majesté. < Si moi ou notre maison, > devait-il ajouter, « avions eu la moindre part dans l'attentat du 20^ d'août,
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c nous nous jugrerions nous-mêmes indignes du pardon que nous € aurions voulu et dû demander à Voire Majesté. »
c Le cardinal Imperiali ira présenter en personne au roi ses très-humbles justilications.
« Don Mario déclarera au roi, en foi de cavalier, qu'il n'a eu aucune part à ce qui s'est passé le 20 août et se tiendi a hors de Home jusqu'à ce que le cardinal Giiigi ait présenté à Sa M£^esté les excuses de toute sa maison.
« Don Augustin (autre frère du pape) ira au-devant de M. l'ambassadeur, à S. Ouirico ou à ('ivita-Vecchia (c'est-à-dire à la frontière), et lui téinoif^nera le déplaisir de Sa Sainteté.
« Toute la nation corse sera déclarée incapable à jamais de servir dans Rome et dans tout l'état ecclésiastique, et le bari^el de Rome (chef de la police) sera chassé.
« Il sera élevé une pyramide à Home, vis-à-vis l'ancien corps de garde des Corses, avec une inscrij)tion contenant, en termes convenus, le décret rendu contre la nation corse. »
Enliil, le i)ape reconnaît au duc de Parme, allié de la France, la faculté de racheter, à pi i\ lixc par le Irailé, les domaines de Castro l't (le Ronciglionc, (jui avaient clc réunis à l'Ktal de l'Eglise, et accorde une indeumité au duc de Modène pour les vallées de Comacchio. Le roi, de son côté, rend Avignon et le Comtxit
Il y avait dts siècles que la cour de Home n'avait été humiliée à ce point par un souverain catliolique. C'était renouveler, sous une forme moins brutale, les affronts de Boniface VIII. Aussi le pape, dès le 18 février, protesta-t-il secrètement contre le traité*. Il n'en exécuta pas moins toutes les clauses, et l'effet moral auquel visait Louis XIV fut pleinement produit, c Le cardinal Gliigi fut le premier légat de la' cour romaine qui fut jamais envoyé poui demander pardon >
Il fut ainsi établi que personne, en Europe, ne pouvait offenser impunément le roi de France.
Tandis qu'il traitait si rudement le chef de Féglise, Lonîe XIV n'en affectait que plus de sèle pour les intérêts de la chrétienté
Dumont, Corp* diplomatique, t. YI, 3* part., p
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contre rcnnemi du dehors, contre ces Tun s qui continuaient à presser le siéj;e de Candie, à étendre leurs conijuôtes en Hongrie, à désoler, par leurs pirateries, toutes les plages de la Méditerranée. La vieille alliance de la couronne de France avec la Porte- Othomane, toujours impopulaire cl moins nécessaire depuis que la France était devenue si forte, était en ce moment à peu prés rompue, à la grande satisfaction et des peuples chrétiens du midi et (le l'eiDiiii i' autrichien. Mazarin, peu avant sa mort, avait rappelé de Constantinople l'amhassadeur français, La Haie, qui avait essuyé de graves insultes du grand vizir à cause de sa connivence avec les Vénitiens, et la France n'avait plus de représentant auprès de la l'oi te. Divers plans furent proposés dans le conseil du roi pour attaquer la puissance othomane sur les côtes barbarescjucs et pour réprimer les pirates, qui étaient la terreur de la mari[ie marchande et des provinces inaritinies, Colhert engagea le roi à tenter un étahlissement militaire au milieu des Darharesques ; c'était le nieilienr iiioyi-n de les tenir en bride. Une esc adre commandée [>ar le duc de Beanfort, l'ancien héros de la Fronde, alla débarquer cinq mille soldats d'élite devant (iigeri (ou Djidjt'lli ), |)etit port algérien entre Bougie et lione. Ou s'empara sans jieine de Gigeri ;22 juillet 160 V ; mais la discorde se mit entre Beaului l et ses ofticiers : on ne travailla point assez activement à se fortili( r dans ce poste, commandé par des hauteurs voisines, et I on \ fut bientôt rrsserié |)ar les Turcs d Algcr, renforcés de nombreuses bandes arabes et kabUes, tandis que beaiilurt allait croiser devant Tunis au lieu de faire une diversion contre Alger, connue le roi l'avait ordonné. Les ri'ssomccs militaires des Algériens, et surtout l»'ur artillerie, étaient supérieui'cs à ce (pi'on avait pt nsr. Les maladies s'elairnl uiise.> dans le pclil camp de (iii^eri et, après avoir repoussé les premières attaques, l'on fut réduit à se rembaripier avec tant de précii)itation, que l'on ne put emmener le canon (30 septembre), l'n accident de mer coûta plus de monde aux Français (pie le fer de l'ennemi : un vaisseau de guerre, (jni portait le régiment de Picardie, se brisa au retour sur les tûtes de IMovencc, et ce réf^imenl périt presqiu^ tout entier'.
1. Utfluuuu de rex|iédiuoo de Uigcri, ax>. Recuéd hutonq\u conttnani divtntt i4èm
[fC6S-l6Sei DUBABINAIS. m
Les succès de l'escadre de Beau fort, (juc commandait sous ce duc le fameux chevalier Paul, effacèrent bientôt l'impression de cet échec : deux flottilles algériennes furent écrasées dans le courant de 1665. Le dey d'Alger avait alors parmi ses captifs un officier français, Porcon du Babinais, commandant d'une frégate de trente-six canons équipée par la ville de Saint-Malo pour protéjrer ses navires de commerce. Porcon du Babinais, après avoir d» ii uil un grand nombre de pirates, avait fini par succomber sons l'attaque de toute une flottille. Le dey l'envoya en France porter de s propositions de paix à Louis XIV, après l'avoir fait jurer de revenir s'il échouait dans sa négociation et l'avoir prévenu que les tètes de six cents Français répondaient de sa parole. Les propositions étaient inacceptables : le prisonnier mit ordre à ses affaires en homme qui sait qu'il n'y aura plus pour lui de retour et repartit sans hésiter. Le dey, furieux du refus de Louis XIY, Ht trancher la tête à du Babinais
Le dévouement de ce Régulus breton ne fut pas perdu : rabattement ne tarda point à remplacer la colère d;ms le cœur des chefs barbaresques. Tunis céda la première sous les canons de l'escadre française, embossée dans la baie de la Goulette. Le pacha et le divan de Tunis s'obligèrent à rendre tout ce (|u'ils avaient d'esclaves français, à respecter les navires français, à relâcher dorena\ant les Français qu'ils prendraient sur des navires étrangers, à savoir: les marchands et passagers, gratuitement; les soldats et matelots, moyennant 150 piastres par tète. Le libre commerce fût rétabli, moyennant les droits ordinaires, ainsi que la prééminence du consul de France sur les autres ccnsuls. Les droits â*aubaine et de bris et naufrage furent supprimés à l'égard des Fran- - çais (25 novembre 1665). Le comptoir du cap Negro fut rendu à la France, qui en tirait annuellement vingt mille muids de Mé et quarante mille charges de légumes pour l'approvisionnement de la marine. Alger subit, six mois plus tard, les conditions à peu près semblables que lui imposa Louis XIV : un des articles stipu* lait que les marchands français seraient traités autant et plus
curieuse» d$ ce temps; dlopie, 16fi6. — IRurrei de Loula XIV, t. V; coiTMpond» an. 1664. — Jr«fii. de Moittglat, ap. ReLueil Uicbaud, 3* «ér., t. V, p. 336. 1. BkMn ém viifw i» Franeê, fc. I, p. 56, ut. SAirr-BfALO.
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favorablement qu'aucune nation étrangère (17 mai 1666). Plus de trois mille esclaves français furent mis en liberté*.
La marine française recommença ainsi de compter dans la Méditerranée, en attendant qu'elle comptât partout.
L'intervention de Louis XIV dans la guerre de Hongrie eut encore plus d'éclat.
Les hostilités avalent recommencé, en 1660, entre l'empire othoman et rAutriche, à r*ccasion de la Transilvanie. Le Turc était suzerain de la Transilvanie et tenait directement fiude et la partie de la Hongrie à l'ouest et au sud du Danube, enfonçant comme un coin entre la Haute Hongrie, la Styrie et Vienne. Georges Rakoczi, prince de Transilvanie, ayant péri en combattant contre le sultan, son suzerain, les Turcs avaient poursuivi la maison de Rakoczi dans les domaines qu'elle possédait dans la Haute Hongrie. Les Rakoczi, et le nouveau prince élu par les IVansilvaiDS, Kemeni, invoquèrent le secours de l'empereur. L'Italien Honfecuculi, le plus grand capitaine qu'eût à son scrviee la mtiaon d'Autriche, expulsa les Turcs d'une partie de la Transilvuiiei mais ne put s'y maintenir; Kemeni fut tué dans ane escaimoache. Les Turcs installèrent à sa place leur protégé, Michel Abaflfi, et recommencèrent leurs attaques contre la Haute Hongrie (1661-16Ô2).
Le secret de ces aùematives était dans les dispositions des Hongrois et des Transilvains, qui, sans cesse thraillés entre deux oppresseurs, le Turc et l'Aotrichien, et trop faibles pour se débarrasser de l'un et de l'autre, préféraient toujours le mattre absent au maître présent Quand les Turcs paraissaient, on appelait les ' Impériaux; puis, ceux-ci arrivés, on n'avait hâte que de les voir repartir ; on ne leur fournissait ni vivres, ni logements ; ils recouraient à la violence et le peuple se soulevait contre eux. Les défiances religieuses compliquaient encore les défiances politiques : le protestantisme, écrasé en Bohftme, était resté puissant et irrité en Hongrie.
L'empereur réclama l'assistanee de la diète germanique et de
1. Damont, Corps diplomatique, t. VI, 3* part , p. 57. — III. — Lavalloo, De» Relaliont dê la Frtmc» avec l Oritut; ap. Btmt indéjmdanlt daSôooTembre 18i3. — QftiiWidtLoMfagV, t. n, p. 141.
(16«91 L'EMPEREUR ET LE TURa 295
tous les états chn-tlcns contre l'ennoini fie la chrétienté. La France n'avait certes pas intérêt à protéger l'Autriche, mais elle ne pouvait empêcher rMlcmagnc de s'ébranler à l'approche du Turc, et mieux valait pour elle prendre la direction de ce mouvement que de compromettre son inOuence en se tenant à l'écart. Louis XIV, à la première requête de Léopold, appuyée par le pape, répondit par des offres si magnifiques, qu'elles épouvantèrent l'empereur. Loms ne proposait pas moins de soixante mille auxiliaires, h fournir moitié par la France, moitié par l'Alliance du Rhin, c'està-dire, par les confédérés de la France en Allemagne. Léopold ne voulut point d'une invasion déguisée sous l'apparence d'im secours. « Le roi de France », s'écria-t-il , a seroit plus maître dans l'Empire (pie moi-même 1 » 11 demanda de l'aigent, que Louis n'accorda pas.
L'empereur s'alarmait, non sans motifs, de rencontrer partout la main de Louis. L'Alliance du Rliin, cette puissante machine construite en Allemagne par la France contre l'Autriche', était en ce moment même prorogée pour trois ans (mars inO.Ti. Léopold s'elTorçail en vain d'organiser une contre-ligue. Louis jiccoutumait les prtnces germains à invo(pier sa médiation dans leurs débats et il enlaçait de plus en plus FAllemagne en étendant le réseau de sa diplomatie , par-dessus rem[)ire, jus(jue sur les états plus éloignés de la France. Une alliance défensive fut conclue, en août 1GG3, entre la France et le Danemark, à la suite d'un traité de commerce avantageux à la marine française Une négociation secrète de très-haute importance fut, vers le môme temps, entamée en Pologne, Dès IGGl, cette ré[mblique avait pris Louis XIV pour arbitre dans ses querelles avec la Moscovie ^ Eu 1GG3, le roi
V. notre t. XII, p
8. Le traité de commerce est dans Dumont, Corpa dipkmuUqmt t. YI , 2* part, p. 4M (oelobn oo aowMbre 1862). — Lee âitpoMnaÊ «n «ont IntéreanntM. Dt grandes facilités sont accorcK^es à la navig^ation française : ainsi les bâtiments franjftii aont exempta d« TÏsite dans le Sond et dans l'caiboacbure de l'Elbe, et la douane 4baoiM accepte la dédaifttSon âm pftirien de bord ivr le chargement. Lee droits ne Mp^mi pas an passage du Sund pour entrer dans la Baltique, mais senleroent aa retour, pourvu qu'on donne caution. Les Danois, de leur côté, obtiennent en France la même couccs^ioa que lea Hollandais sur les 50 sous par tonneau. Le but du traité Mt Bortont d*aToir à prix modéré les matériauz de oooitiuokloii navale qoe fonmit la Norw^. — Le Traité d'alliance est ibid., p. 4T0>
c^uerM de Louis XIV, 1. 1, Mém., p
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Jean-Casimir Wan, découragé par les troubles continuels de la Pologne et par les revers qu'attiraient sur le pays ces désordres intérieurs, songeait à déposer la couronne; sa femme, princesse de la branche des Gonzagues qui avait été longtemps établie ên France*, se mit en rapport avec Louis XIV pour préparer Télection du duc d'Enghien, fils du grand Gondé, au trône de Pologne. Il fût question aussi un moment de Gondé lui-même, ou du prince de Gonti, son frère, liouis voyait à regret se précipiter la décadence de la Pologne, victime à la fois de sa vicieuse constitution et de la réaction suédoise d'une part, gréco-russe de l'autre, qu'avaient provoquée les funestes agressions des jésuites contre le luthéranisme et la religion g^recquc. La Pologne avait perdu, sous Jean-Casimir, Smolensk, TchemicheF, etc., envahies par la Mosoovie; l'Estonie et une partie de la Livonic, cédées à la Suède; la suzeraineté sur les hordes guerrières des Cosaques, qui se tournaient vers le tzar de Mosoovie ou même vers le Turc; la suzeraineté sur le duché de Prusse, que le grand-élrt trur , Frédéric de Brandebourg, avait rendu indépendant. Louis XIV eût voulu arrêter cette ruine en refaisant ce qu'avait manqué honteusement Henri III, en intronisant l'esprit français, sur la teire des Jagellons. Golbert, qu'on retrouve partout où les vrais intérêts de la France sont enjeu, poussait le roi avec passion dans cette voie, comme l'atteste une de ces admirables lettres où il versait toute son âme
1. Cétait cette Marie-Louise de Gonzngue qui avait aimé autrefois Cinq- .Mars. — 9ar I» eornspradanoe av«e Louis XIV, F. OBmvm d« Lovit XIV, t. V, p. 105> 1S9.
s. 1 Votre Majesté a quatre sortes de dépense! & faire : la première et la plus ■éotMairt da tovtM, préfentemaat, «A la gnwn de mer; la seconde, les affairea 4tranfèrei; la troisième, la guerre de terre ; la iiuutriétne, le» dépenses du dedana
du ropumc, l«s plaisirs et les .livorti^scmciits <lc Votre Majf .st/- Ta qiintriî'me
doit siiuffrir toute la rigueur des retranchements et <iv toute l'économie possible, par cette bélla nasiiiie : fànt ifmrgim ehtg spatanar chum mon nic$t$t^nt, M jttt ht miHions quand il $it queftiou "ie ^otre ghiirr. .To dt^i-larf Vdtrc ^îajp^tl^ en mon par^ ticulier, qu'un repas inutile de 3,000 livres me fait nue peine incroyable ; et, loraqu'll est qaetttott da mUlioni d'or pour la Pologne, Je Tendrola to«t non Uea, J'engngrerois ma femme et mes enftHita, et JlnJa à pied Umte na vie, pour y foar< nir, s'il étoit nécessaire!
Lettre citée par Monthion, ParUevimrUk tm 1m mkUttrît de$ /Inonrsi, p. 44. < ette lettre 6»t de 1 époque où fl Ait qmstUm d'eovojer ma oorpa d'année en Poiegae. Le* homiiMe le* plus éolairéa de 1* Atlemacne preaientaient d^à, de le«r oAtf , ka
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L'eiiiiJt'ft'iir, riïrayé el jaloux de celte diplomatie qui le cernuit presque de toutes i)arts, eût bien voulu pouvùir se passer des secours de la France et de ses c<tiiiï(lt r('s; mais le danjj^cr le plus pressant l'emporta sur le plus éloigné. Les Turcs avaient fait un grand elToi t duiant Tétc de 16G3. Le second des Ki<)ii[ii ougli, le vizir Achmet, prenant la Hongrie autrichienne k revers, avait Iranelii le Danube à Bude avec cent mille combattants, envahi la contrée entre le Danube et les Gar[)athes, et lancé ses Tatares jusqu'aux portes de l'resbourg et d'Olnmtz. Monlecuculi n'avait pu que se maintenir à gi and' peine dans l'ile de ScliOlf, espèce de vaste cafup retranché formé [)ar la nature en avant de Presbourg et de Vienue. Les j)laces fortes de la Haute Hongrie tombaient les unes après les auties, et la diète germanique, (jueLéopold était allé tr(juver a Ualisbonne, ne répondait (pi'avec une lenteur désespérante aux pressantes instantes du chef de renq)ire. La diéle ne vota un grand secours (|u'au mois de février IGOi; mais ^l'Alliance du Rhin, en particulier, a\ail déjà accordé six mille cinq cents soldats, à condition que la diète \i(leiait, avant de se séparer, certaines questions relatives à l'interprétation du traité de Westphalie. Le pape, l'Espagne, les étals italiens, fournirent des subsides. Louis XIV j»ersista à n'offrir (pie dos soldats, et Léo[)old se résigna à acce[(ler six mille Français.
Il n'eut point à s'en re[)entir. Les seuls auxiliaires qui rejoignirent les liupèi iaux à teuq)s [tour l'ouverture de la icmpagne finent les troupes de l'Alliance du Rhin. La diète, si lente à promettre ses soldats, n'avait pas été moins lente à les ai nier, et son contingent n'arriva qu'au mois de juillet, en même temps que les Français, rpii étaient sous les ordres du comte de Coligni-Saiigiii, ' ancien frondeur, rentré d'exil avec le prince de Coudé.
Lorsque s'opéra la jcjuction, la position des Impèi iaux était fort compromise. Us uvaieut repris roUeiisive au midi du Dauube dès
eonHéquenees qn*maniit Ui drate dê e«t|« répnbli'ioe. Le grand éhe^, Frédéric de Braïulebouri;, tout en enlevant la Pnuse à la suzeraineté polonaise, s'exprime dHine façon bien remarquable à cet égard dans une proclamation adressée à tout (en Ailemattdii, eu 1658, à l'occasion de ses démêlés avec la Suéde. Quels malheurs ••, dit-il,
• seront réservés eu nationB dirétieanes, st ta Pologne t œ boulevard renommé
• do In chn'tienté, tombe en raine! « — PAster, HkMn dtÀiUmtfgiiê, I. m, 2* époq.» 2* c. I.
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le commencement de l'année; mais cette diversion, contraire à l'avis de Montccuculi, avait mal réussi. Le grand vizir les avait repoussés et, après avoir reporté ses principales forces sur la rive droite du Danube, il menaçait de forcer le passage du Raab et d'envahir la Styrie et l'Autriche. L'armée confédérée fut en mesure de faire face tout juste au moment décisif. Une tentative des Turcs pour fi anchir le Raab au pont de Kcrment fut repoussée par Coligni '2(j juiih't 106 T . Le grand vizir remonta le Raab jusqu'à Saint-Gothard, où était le quartier général des confédérés et, le 1" août, l'attaque fut enc^agéc par toutes les forces musulmanes. Les janissaires et les spahis traversèrent la rivière et culbutèrent les troupes de la diète et une partie des régiments impériaux; les Allemands se rallièrent, mais les Turcs se renforçaient toujours et toute l'armée otiioniane allait bientôt se trouver réunie en deçà du Raab. La bataille semblait perdue, lorsque les Français s'ébranlèrent. On dit qu'Achmet Kiouprougli, en voyant déboucher la jeune noblesse française, avec ses habits couverts de rubans et ses perruques blondes, demanda < quelles étaient ces jeunes filles ? »
Los jeunes filles enfoncèrent au premier choc les terribles janissaires : la masse de l'armée tunpie s'arrêta et oscilla sur ellemême ; l'armée confédérée, ranimée par l'exemple des Français, s'élança en avant et chargea sur toute la ligne ; les Turcs reculèrent d'abord lentement, la face -tournée vers l'ennemi, puis lAcbèrent pied et se précii)ilèrenl en fuyant vors la rivière pour la repasser sous le feu des clu'éticns : ils la comblèrent de leurs cadavres.
La fatigue des troupes, la nuit (lui sui viiit, les eaux du Raab qui grossirent le lendemain par un orage, et surtout le peu d'accord des généraux, empêchèrent de poursuivi'c sur-le-chaiiq) les Turcs, qui s'étaient ralliés sur l'autre rive et avaient conservé la meilleure partie de leur cavalerie. On s'attendait cependant à les voir expulsés de la Hongrie entière, quand on apprit avec étonnement que Léopold s\ lait hâté de traiter, sans l'aveu de la diète hongroise, à des conditions telles qu'il seMd)lait \o vaincu plutôt que le vainqueur. Une trêve de vingt ans fut signée, dès le 10 août, dans le camp du grand vizir. La Transilvanie redevenait indépen-
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danto sous ses princes électifs; mais le protégé des Turcs, Ahaflî, gardait sa principauté : les Turcs conservaient les deux principales places qu'ils avaient conquises dans la Haute Hongrie et l'empereur faisait au sultan un prêtent, c*est-^«dire lui payait un
U-ibut de 200,000 florins'.
L'empereur et ses conseillers avaient pensé que la dièfe germanique se refroidirait aussitôt le péril passé et que la France et TAUiance du Rhin n'aideraient pas l'Aulriche à tirer parti de la victoire qu'elles lui avaient donnée. En effet, Louis XIV avait déjà expédié un ordre de rappel à ses troupes, comme nous l'apprennent les mémoires de leur commandant Coligni. Les ressources de l'empereur étaient médiocres, celles des Turcs grandes encore; enlin, la probabilité de la fin prochaine du roi d'Espagne faisait souhaiter à Léopold d'être délivré à tout prix de la guerre contre le Turc, pour pouvoir faire £ace aux éventualités dans les affaires intérieures de l'Europe.
• La diète germanique avait profité des embarras de rcmpereur pour étendre ses prérogatives et pour se rendre, on quelque sorte, permanente par l'établissement de délégués permanents : Louis XIV, de son côté, avait encore étendu son iniluence sur rAlleniagne; plusieurs petits princes adhérèrent à l'Alliance du Rhin ( lG6'i-lGC6\ L'électeur de Brantlebourg, Frédéric-Guillaume, profond pfditiqiie qui préparait à sa race de grandes destinées et à rAUeniagne du Nord une ère nouvelle, évitait de se laisser envelopper dans l'Alliance du Rhin, de peur de se mettre sous la dépendance de la France, mais avait consenti à signer à part une alliance défensive avec Louis XIV (5 mars IGG'i). L'électeur de Saxe avait signé un traité semblable le 12 avril et, de plus, s'était engagé seei ètement, moyennant 20,000 écus de pension, à voter, au collège électoral et à la diète, suivant les désirs de Louis XIV : la maison de Saxe s*al)rutissait dans la matière, tandis (pie la maison de Brandebourg se relevait par la pensée politique '\
1. r. Mém, de HonteeMoU, Mit. fhnçalMt Ms, 1700. — «. da oomto d» Coli-
pin , pufilîi's par M. Monmcrqué pour la Société de THIetoire de France, p. 83 et suiv. — Cozr, Hùtoin de la tnaùon i'Avtricht, t. III, o. LXn. — Lavallée, Du Bel iltona i$ ta Frmte9 a>m FOrtntt; ap. Btn» Méputdanit dtt 25 Dovuilm 1843, p. S4S'216. — Le traité, dans Domont, t. VI, 3* part., p. 23,
Mignet, S»cmtion d:Sipagn$, %, II, p
Les troupes françaises faisaient la police en Allemagne au nom <le l'Alliance du Hhin : elles allérei.t en Tliuringe obliger la ville d'Erfurt à rentrer sous la suzeraineté de rélccteur de Maycnce, pensionnaire de Louis \IV (octobre lOGi).
Tous ces mouveim iits . (jui nionlrent la France redonlabie aux uns, secouraljle aux aiUres, présente, agissante et prépondérante partout, sont, dans la |)ensée de Louis, des moyens d'accroître cette force d'ojjinion qui double la force positive des états et qui souvent évite la nécessité d'y recourir; mais ce sont aussi des moyens d'écarter les obstacles cpii peuvent se placer entre lui et son vrai but, ou, du moins, son but immédiat et principal, c'està-dire l'agrandissement territorial et , spécialement , le complément de la FraïKe au\ dé(>ens de la monarcbie espagnole par l'acquisition de la Helgi(pie et de la !'^•anclle-(-omté.
D'où viendront les ol)stacles à ce grand dessein?
Le plus diflicile à surmonter ne sera pas l'Kspagne elle-môme; ce ne sera pas l'empereur; pas même la jalouse An|j;lelerre, (|ui • s'agite sous le sceptre énervant du Stuart restauré : ce sera l'ancienne alliée de la France, cette Hollande dont la riche?>>e et la puissance dépassent si déniesurémeiit le territoire exigu et la faible population '.
Les ombi-ages de la Hollande dataient de loin. Dès que la France a\ait commencé de preuduï le dessus sur la maison d'Autriche, • la crainte d'être en contact inunédiat avec une si grande puissauce et le désir de maintenir une barrière entre la France et les Provinces-Unies avaient préoccupé les Hollandais et contribué à déterminer leur défection de 16î8. L'opposition qui se marquait de plus en plus sur les questions religieuses entre les deux gouvernements, Tappréhension vague (jue Louis XIV, gendre du Roi Catholique, ne se portât quelque jour l'héritier des vieilles prétentions de l'Espagne sur les Provinces-Unies ellcs-mème, entin, la peur mieux fondée que la France ne réparât une grande injustice en relevant Anvers par l'ouverture de l'Escaut et en ressusc itant ainsi une rivale à Amsterdam et à Rotterdam, rendaient l*idée de la réunion des Pays-Bas catholiques à la France aussi
1. Faibl» «n oonpanûion des gnnds étato^ mais foofiM par nypott an tani*
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iiniiopiilaire en Hollanflo qu'elle était populaire h Paris. Les efforts de Foiiquct et de Coll)ert pour développer le coininercc et la marine (le la Franee avaient ap[)orté de nouveaux priefs. Les Hollandais eussent voulu que la France se eontentiit de produire des matières premières pour alimenter leur commerce. Le traité de 16G2, quoique avantageux à leur navigation qu'il garantissait contre les Anglais, n'avait pas sufli à les satisfaire et ils avaient vu de très-n)auvais œil l'acquisition de Dunkerque par Louis XIV. Le danger essentiel, l'adversaire véritalde pour la Hollande, c'était i)ourtanl l'AngleteiTC, et non la France. Sans doute, avec la su{)i éniatie de la France, la Hollande devait voir réduire ce développement exorbitant que lui avaient valu l'engourdissement et l'inhabileté momentanée des autres nations à user de leurs avantages naturels : avec la suprématie de la France, c'était une diminution de puissance; avec la suiiréniatie de l'Angleterre , de l'Ani^leterre exclusivement commerçante et mariliine coniuie la Hollande et armée de ressources infiniment supérieures en terj'itoire et en population, c'était la ruine. Mais le premier des deux périls était imminent, l'autre éloigné : personne n'aime à descendre, et les politiijues hollandais les moins disposés à une lutte ouverte contre la Franee se flattaient de détourner les vues de Louis XIV et (le résister sans rompre.
Telle était la pensée de Jean de Witt, l'homme d'état sur lequel reposait al(jrs la (lii e( lif)n de la politique hollandaise.
On a déjà indi(jué dans cette histoire les dissensions civiles des JVovinres-Unies, les luttes quelquefois sanglantes du parti stathoudérien et du parti républicain : l'un ayant à sa tèle les Nassau et formé de l'aiiricrme noMi'ssc féodale, des gens de yuerre et des pasteurs calvinistes; l'autre formé de la hourgt'oisie aisée et du conunerce; l'un tendant à la monarchie, l'autre souleiiaol les institutions féderalislt s avec un répuhlirnnisme un peu ari>locratique, qui n'avait pas su se rattacher h; iix-nu peuple des \ill( s « t l'avait laissé tomber sous l'influence des Nassau. En Ui.^O, une teidalive violenle du jeune Guillaume II de Njissau contre h s Ktals (iéiiéraux avait échoué, et le stathouder était juorl quelques mois après sa délaite, laissant sa l\iMnie enceinte d'un enfant qui devait être le fameux Guillaume ili. Le stallioudérat avait été
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aboli et le grand pensionoaire de la provinee de AiUaiide était devenu le premier perscMmage des Profinceft-Unies et comme le président des itats Génénllz^ Jfean de Witt remplissait depuis 1653 ces bautes fonctions : élu à vingt-cinq ans, il avait montré dès lors la matnrité d'tm grand homme d*état et le défonement d*un grand citoyen : il ne se démentit jamais. Esprit à la fois fibilosophique et pratique % aimant le^ lettres et les arts autant que les affidres, savant administrateur, habile diplomate, Immme de cabinet qui se transformait en héros au i>esoin, il ressembUdt à ces derniers grands hommes dé la Grèce qui nous ont laissé leor testament dans les pages de Plularque, et un contemporain, juge très-compétent, le comte d*£stFades» comparait son esprit à cdni du cardinal de Richelieu *.
Jean de Witt avait toujours tâché d'adoucir les froissements qui avaient lieu entre son pays et la France, et s'était mamtenu dans de bonnes relations personnelles avec les ministres et les ambassadeurs de Louis XIY. La restauration des Stuarts, si proches aillés des Nassau , lui faisait juger pins nécessaire que jamais de sTappuycr sur la France pour empêcher le parti stathoudérien de se relever & l'aide de l'influence anglaise ; mais, absorbé par son pobat de vue naticmal, il ne comprit malheureusement point asses les passions ni les intérêts d'autrui, et ne voulut pas voir assez nettement qu'il était impossible de garder famitié de la France si l'on prétendait lui fermer la Belgique.
Sans doute, les hommes d'état qui prétendaient interdire à la France de nouveaux accroissements avaient des raisons très-spécieuses à faire valoir. Ils pouvaient opposer la politique française
1. La iloUando vlait tellement supérieure aux six autres provinces en population •t «n TidieiM, qa'dle psyali à «Ile teole 67 à 5S pour 100 de l^taspAt fédéiml. Ccgfc lii ce qui fît, chez lumâ, coufondre bous le nom de Hollandais tous les habitants de» sept provinces néerlandaises. — Le grand pensionnaire était dépnté perpétuel de le prorinoe aux Étate-Généranx : il proposait aux ÊUte-CMnértnz U matière de leam délibérations et rédii^cait iMUe résolutions. Il était élu pour einq ans, mais indéfiiiimeiit rééligible. I'. Hn»nage, Àmtatti du frM<iicw-IMM, 1. 1, ek WilliMoe, f Motrr du Gou9tm»mmU du Nord, 1. 1«
n avait élé on dee priadpaw diMiplei de Deieartee
3. Pi llissun , ll\$t >\re de Louis XIV, t. III, p. 13. I! y a un beau portrait de lui M Musée de La ilaie, en face de celui de sou ennemi (iuillaume III ; il ressemble oa peu à Peaeil, a«ao plat da oatana H d'équOttaw natal dm mu expreseioa aiâan- OoUqae.
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à dle-iiifiiiie, en opposant le principe françtis de Téquilibre européen aux instincts naturels qui poussaient la France à se compléter. Dans k situation ob se trouvait rSurope, l'Espagne épuisC'e, TAutriche aflàiblie et garrottée» la Suède retombée de son élan héroïque dans une sorte d'affldssement , la Pologne dédiirée par la discorde, TAngleterre, qui, bien que robuste et pleine d'ayenir» ne poursuivait pas, sous le Stuart restauré, Taudacieux essor de Gromwell, n*olIhdent nulle part une force qui parût capable de faire contre-poids à la puissance ftançaise, si de nouveaux progrès lui étaient immédiatement permis, même dans l'ordre naturel de ses destinées.
Quelle que fùit la valeur de ces arguments, c^eût été chose fort difficile que de les fàire agréer, même à la prudence fatiguée d'an vieux politique : les croire une barrière suÏQsante contre l'ardeur d'un jeune roi, avide d'action et de gloire, était tout à fait chimérique. La Hollande n'avait en réalité à choisir qu'entre FaUiance française avec ses conditions néoessaûres, ses inconvénients et ses risques, ou une lutte terrible dans un avenir peu éloigné. Jean de Witt se fia trop aux ressources de la diplomatie, qui ne peut surmonter la force des choses, n tenta les moyens termes et les expédients dilatoires; il prit les devants et proposa k Louis XIV de régler éTcntuellcment le sort des Pays-Bas catholiques et de revenir au vieux projet d'ériger la Belgique en république , sauf à en détacher quelques places pour la France et pour la Hollande. Cette pensée avait été celle de Richelieu, à une époque où, ne croyant pas encore pouvoir conquérir la Belgique entière, il aimait mieux la voir indépendante que de la partager avec les Hollandais et que d*aband<mner à oeux-d les bouches de l'Escaut. Si la Belgique eût été constituée en corps d'état sous le patronage commun de la France et de la Hollande, l'influence prépondérante eût appartenu sans doute au plus puissant des deux patrons, à celui que la communauté dé religion partout et la communauté de langue et de mceors dans plusieurs provinces rapprochaient de k population patronée. En cas de guerre contre l'Angleterre ou contre l'empire, la Belgique eût suiri, comme alliée, hi fortune de la France.
De Witt i)arla d'abord d'unir les dix-sept provinces des foys»
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Eis en un seul corps d'état, ce qui 6tait inacceptable, puis d'urin rt^publiqiie catholique sous le patronage des deux puissances voisines : dans le cas où ce dessein ne réussirait pas, on en viendrait au partage entre la France et la Hollande (mars-mai 1GC3).
Suivant de graves tt^moignages , Colbert appuya fortemeiil auprès du roi le projet de constituer la Belgique en ré[uiijli(iue *. Louis consentit à ralternative propos<^e par Jean de Witl; mais, quand on en vint aux questions de temps et de moyens, il ne fut pas possible de s'entendre. Les Hollandais voulaient que ratTrancbissement ou le partage de la Belgique n'eût lieu qu'après la mort, non-seulement de Philippe IV, mais de J'infent son fils; c'était ajourner indéfiniment l'entreprise et nier implicitement les prétentions sur lesquelles Louis XTV échafaudait toute sa politique vis-à-vis des provinces belges. Louis croyait presque faire grâce à son beau-père , Philippe IV, en attendant jus(]u'à la mort de ce prince pour disposer des provinces échues à la reine de France par le droit de dévolution.
De V^i it parut entrer dans les raisons du roi et essaya de décider les chefs des cités hollandaises * à laisser retrancher du traité projeté ce qui regardait finfiait d*Espagne : il échoua. Il parvint du moins à empêcher que les Provinces-Unies ne cédassent aux instances de l'Espagne, qui les pressait de lui garantir les Pays- Bas catholiques par une alliance défensive (février-mars 1664). n tenta de nouveau d'amener ses collègues à accepter les conditions de Lonis XIV ; mais, au fond, Louis XiV aimait mieux rester les mains libres : ce fdt lui qui ne voulut pas renouer*.
La France et la Hollande restèrent en froid, nuds sans se brouiller : le tarif établi par Colbert en 1664 sur les marchandises étrangères était de nature à rendre les dispositions des Hollandais moins amicales encore; mais les périls* auxquels les Provinces- Unies se trouvèrent exposées sur ces entrefaites les obligèrent à se rapprocher de la France.
Les querelles maritimes et commerciales, que la médiation de
Monthioii, PartIaUatIUê êur Im mkMm 4» (LnantÊÊ
2. V.uiU Civm-rnnx ii'avnient qu'un pouvoir tn^s burné H Iwtn rtooluM'll» étaie it, en dernier lieu, approuvées ou rrjct£«» par les villes.
S. MHpMt, AMCiHiiM fEtpagn», i. I, part, u, MCt. 1.
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Louis \IV avait un moment apaisées enl.e la Hollande et l'Angletene, s'étaient renouvelées avec une vivacité croissante. Après bien des violences réciproques dans toutes les mers d'Oricnl et d'Amérique, la compagnie anj^laise des côtes d'Afrique avait envalii les comptoirs hoilanduis du cap Vert et de Guinée, et un olficier de la maison du duc d'York s'était emparé de la Nouvelle- Amsterdam, qui avait été autrefois un établissement anglais, et lui avait donné le nom de New-York, en l'honneur de son patron. L'amiral ilujter alla reprendre les comptoirs d'Afrique; mais, pendant ce temps, les Anglais, suivant leur coutume, attaquaient à l'improviste leurs rivaux dans la Mant lie et les mers voisines, et enlevaient cent trente navires de commerce hollaDdais. Us déclarèrent la guerre après (22 février 1005)
La guerre n'était pas encore ofliciellement déclarée, que l'ambassadeur hollandais en France, Van-Beuninglien , avait déjà réclamé l'assistance de Louis XIV en veilu du pacte défensif de 1CG2. Ce fut pour Louis un embarras et une contrariété assez vive. Cette guerre compliquait la situation européenne d'une façon désavantageuse à ses desseins. Il eût bien souhaité de ne pasromj)re, dans l'intérêt d'un allié fort douteux, avec le roi d'Angleterre, qui témoignait pour lui une inclination intéressée et qui semblait tout aussi disposé à se faire son pensionnaire que ks petits princes d'Alleuiagne. Charles II allait jusqu'à ofTrir à Louis cartô blanche pour les Pays-Bas catholiques, s'il n'assistait pas les Uol* landais.
Louis essaya au moins d'obtenir des Hollandais, en échange de ses secours, la reconnaissance des droits de sa fennne sur une partie de la Belgique. Les Hollandais persistèrent à demander, avant tout, l'exécution du traité de 1662, qui obligeait la Franre de les secourir dans les quatre mois de la déclaration de guerre. Le roi louvoya le plus qu'il put, dépécha une ambassade à Londres pour lâcher d'interposer sa médiation et gagna ainsi l'automne d»- IGGôsans avoir pris parti. Les Hollandais avaient offert d'accepter le parieiuent de Paris pour juge de la validité des prises faites sur
1. Uncwd, Biêloin JPÀti(fitl»mt %. XII, e. n. — Fit ii r«M*ttf hnfitr ; AnurtarAim, 1678; t. ] . p. 30 et nlv. ~Dt U NMviito^IRMi * IMtond», X. lU, p. m et ■uiT.; Paris, lt>93.
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eux par les Anglais mut la déclaration de guerre. Pendant ce temps, la terrible lutte maritime de 1652 s*était renouvelée dans des proiiortlons plus colossales oieore. Le 13 juin 1665, les marines d'Angleterre et de Hollande en étaient venues aux mains près deLowestoft,sar la côte deSuffolk. Les Anglais, commandés par le duc d'York, comptaient une centaine de vaisseaux et de frégates : plusieurs de leurs vaisseaux étaient à trois ponts; les Hollandais , aux ordres de l'amiral d'Opdam , avaient quelques bfttimcnts de plus, mais moins d'ofOciers habitués à manier les grands navires. Près de dix mille canons ébranlèrent au loin l'atmosphère de leurs effroyables détonations. Après neuf heures de combat, la mort de l'amiral d'Opdam, qui s.mta avec son vaisseau, et la supériorité manœuvrlère des Anglais, décidèrent la défaite des Hollandais. Les Anglais, dans cette journée, combattirent pour la première fois en ligne, innovation due au duc d'York. Une vingtaine de navires hollandais furent pris ou brûlés; le reste regagna, non sans peine, les l>as-fonds du Texel et de la Meuse, où leurs quilles plates leur permettaient de s'engager, sans ]|ue les vaisseaux anglais, construits difTéremment, pu^^sent les suivre. L'Angleterre célébra sa victoire par une médaille qui portait cette exergue : Quattior maria vindico (Je revendique les quatre mers}.
L'énergique activité de Jean de Witt et le retour de l'héroïque Ruyter, qui revenait de balayer la mer des Antilles, ranimèrent si promptcment les Hollandais, que leur flotte remit à la voile au bout de deux mois. De Witt s'embarqua en personne avec Ruyter. Les vents et les flots semblèrent conjurés avec les ennemis de la Hollande : une tempête dispersa la flotte hollandaise et hrisa ou livra aux Anglais un assez grand nombre de navires. Rien ne put abattre la magnanime opiniâtreté de Jean de Witt. Il reprit la mer avec la flotte à peine ralliée et alla jusqu'à l'embouchure de la Tamise présenter le combat aux Anglais, qui ne l'acceptèrent pas. Une épidémie meurtrière, qui désolait Londres, avait atteint la floUe britannique et balançait les succès que la mer avait accordés aux Anglais (août-octobre 1665).
Louis X1Y n'eût certes pas vu volontiers TAngleterre prendre dans la lutte une supériorité décidée, mais il n'était pas lâché de
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voir les deux flottes rivales s'aflaiblir réciproquement, sans comnieltre dans leur clioc sa marine renaissante. 11 était d'ailleurs préoccupé en ce moment d'un innnense intérêt personnel. Le cas en vue duquel il avait forpfé tant de ressorts, jiréparé tant de combinaisons, était arrivé. Après avoir essuyé revers sur revers dans ses attaques contre le Portugal, TEspagne, épuisée, ruinée, avait perdu son roi.
Les dernières années de Pliilippc IV avaient été liien tristes: la longue série de nialliriirs (jui avait rempli son rèf,M>e avait fini par changer son insouciance en une sombre mélancolie. L'Espagne n'avait ])ien senti toute sa faiblesse qu'api ès la paix avec la France, comme un blessé qui ne sent la profondeur de ses blessures que lorsqu'il a cessé d'être soutenu par l'animation de la lutte. La monarcliic de Cbarles-Quint, la monarcbie des deux mondes, n'avait |)lus en face d'elle que le petit royaume de Portugal et ne pouvait l'abattre. IMus de finances, plus de marine, plus d'armée. Les arsenaux étaient vides : les pirates barbarcsques enlevaient les liàtinieiils espagnols en vue des ports désarmés. Le président du conseil des liiiances avait osé tlonner netlemcnt l'avis de renoncer à la m.u'ine royale, faute de pouvoir l'entretenir. L'esprit militaire était complètement éteint dans les hautes classes; le marasme était [lartoul; la solitude envahissait les campagnes incultes Ce no fut que par des efforts inouis que les conseils des Espagnes parNinreiit, en 1GG3, à réunir une faible escadre et une armée de vingt mille honuues, pour la phq>art étrangers. Cette armée alla se faire !)attre, à Ameyxial, par les Portugais renforcés de volontaires français et anglais et dirigés par S< liomberg, élève , de Tureruie (8 juin 1003). En 1G64, les Portugais entamèrent à leur tour la frontière espagnole et y prirent jjlusieurs places. Pbilip[)e IV lit un effort désespéré, tira de Belgique, d'Italie, d'Allemagne, le plus qu'il put de soldats, et Jeta vingt-deux iiiiile
1. Y, sur la ruhie de TEaptirne, le t. II de VEtpagn* itpui$ PhUipjm II jMtqu'vvx BmrbWf per M. Ch. WeïH. L'autear anal>ie très-bien iouton les cau»es de evtt» décadence : la (grande propriété immobilisée par les majorats inaliénables et par la mainmorte ecclésiastique; la mtstt ou Taiue pAturei mortelle à Tagricalture ; le préjQgé contre l'inditstrie et te eommeree} le qfvtème d'imp6t«; l'expatriation continue de l'i-litc de la ti.-itinn ]>niir l'Amérique et les tM>ssessioiii étrugères dXurope, cte.^ V. aussi Migiict, Surceuion SE9p99»9y 1. 1, p. 314«
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oombattanls sur le Portugal. Les Espagnols furent de nouveau complètement débits à Yilla-Yieiosa (17 juin 1665). Le inalheu» reux monarque laissa tomber la lettre qui lui annonçait cette &tale nouvelle, en s'écriant : Dieu U veut! Miné par le chagrin, il 8*éteignit trois mois après ( 17 septembre 1665).
U laissait un enbnt chétif, qui semblait toujours prêt à rendre Tftme, sous la régence d*une mère incapable, Marie-Anne d*Autricbe, que gouvernait un moine étranger, presque aussi incapable qu'elle, le jésuite Ncidhard (Nithard ou Nidbardo), ancien précepteur de l'empereur Léopold, devenu confesseur de la reine d'Espagne. Philippe lY, par son testament, déclaniit héritière de sa monarchie, à défaut de son fils Carlos ^Charles II}, sa seconde fille Marguerite, fiancée de l'empereur, la fille aînée, Marie- Thérèse, reine de France, étant exclue par sa renonciation.
Selon les prétentions de Louis XIV, non-seulement cette renonciation était nulle pour le cas où le petit roi Charles II viendrait à nHourir, mais les droits de la reine de France étaient pleinement échus sur les provinces qui, d'après les coutumes, revenaient à la fille du premier lit de préférence au fils du second lit. Louis hésita s*il agirait immédiatement. Ayant échoué dans ses tentative^ de médiation, il ne croyait pas devoir faire attendre davantage à la Hollande Texécution du traité de 1662, et il jugcu que le succès de ses desseins serait compromis s'il avait à combattre à la fois l'Angleterre, TEspagne et probablement l'empereur. Golbert, dans l'intérêt du commerce et des manufiictures, le détournait vivement d'engager sur-le-champ la guerre générale. II résolut donc d'i^ouraer l'invasion de la Belgique jusqu'à ce qu'il eût obligé l'Angleterre k la paix avec hi Hollande : pour cela, il fallait passer par la guerre. La guerre Ait déclarée aux Anglais le 26 janvier 1666, nuis avec de singuliers ménagements. Louis fit entendre A Charles II que la nécessité de dégager sa parole le contraignait seule à cette extrémité et garda une porte ouverte aux pourpai^ lers. En même temps il entama des négociations avec rEsi)agne, comme s'il eût espéré satisfaction par les voies pacifiques, et il déjoua, par la plus savante stratégie diplomatique, les projets du cabinet anglais, qui Iftchait de se porter médiateur entre l'Espagne et le Portugal et de former contre la France une ligue où l'Angle-
ami DROIT DE DÉVOLI^TION. 309
terre et TEspagne eussent attiré l'empereur et le Portugal même. Le Portugal, tout au cuntraîre, resserra ses liens avec la France par le mariage du roi Alphonse YI et d'une princesse française, mademoiselle de Nemours (mars 1666). La Suède repoussa la proposition de rompre avec la France, tandis que le Danemark, à rinstigation de Louis XIV, rompait avec TAngleterre. L'empereur, tenu en respect par TAlUance du Rhin, n'osa seconder activement les Anglais, et l'Espagne elle-môme se laissa endormir par les propositions de Tainbassadeur français *.
lAmëre du rui de France et la tante du nouTeau ro! d'Espagne, Anne d'Autriche, était morte sur ces entrofaites, le 20 janvier 1666; cette princesse avait fait de vains efforts pour s'entremettre entre son fils et sa maison : depuis longtemps elle n'avait plus d'influence sérieuse sur la politique de la France.
Dans l'automne de 16G5, Louis avait commencé de remplir ses engagements envers la Hollande, en envoyant huit mille combattants joindre les troupes des Provinces-Unies contre l'évéque de Munster : ce prélat guerrier et turbulent, espèce de condottien mitré, ayant des prétentions sur quelques places occupées par les Hollandais, avait levé une armée assez nombreuse avec l'argent di' l'Angleterre et s'était Jeté sur les provinces d'Over-Ysscl, de Drenthe et de Groningue, qu'il ravageait cruellement. Il invoqua en vain auprès du roi sa qualité de membre de l'Alliance du Rhin : les Français, réunis aux Hollandais et aux troupes des ducs de Lunebourg, le chassèrent des Provinces-lnies et le poursuivirent sur ses propres terres. L'électeur de Brandebourg, à l'instigation de Louis XIV, se déclara aussi pour la Hollande et le belliqueux prélat fut réduit à déposer les armes (19 avril 1666),
Le traité de 1662 ne fut pas aussi bien exécuté sur mer que sur terre et les Hollandais portèrent encore presque tout le poids de la guerre maritime dans la campagne de 1666; cependant les reproches que Louis XIV a essuyés des historiens à cet égard paraissent exagérés. Avant la fin de 1665, le roi avait instamment rappelé de la Méditerranée dans l'Océan la flotte que commandait le duc de Beaufort : si cet ordre ne fut point- exécuté, c'est que,
L mgnrt, Smcwif flw ^fEifmgm, 1. 1, part, u, M«t.S«
durnnt l'hiver, une escadre anglaise se montra dans la Méditerram e. Beaufort reçut l'injonction de conihallrc l'ennenU partout où il le rencontrerait. Il rcriiit à la voile de Toulon au mois d'avril : les Anglais avaient repassé le détroit de Gibraltar. Beaufort eut avis alors d'attendre devant Lisbonne quelques bâtiments chargés de conduire de La Rochelle à Lisbonne la nouvelle reine de Portugal : on craignait que celte flotte ne fût interceptée par les Espagnols si l'on n'assurait son entrée dans le Tage. Louis XIV engagea les Hollandais d'attendre l'arrivée de Beaufort sur la côte française du Ponant, avant de sortir de leurs ports; mais l'amiral Ruytcr était déjà en mer quand cet avis fut adressé aux États- Généraux. Ruyter avait sous ses ordres quatre-vingt-trois navires de guerre, sans les brûlots et les petits yachts. Les Anglais commirent Timprudence de diviser leurs forces : le prince Rupert, cousin de Charles II, alla, avec vingt et quelques voiles, au-devant de la flotte française, que les Anglais croyaient près d'entrer dans la Manche, tandis qu'elle stationnait tranquillement à l'embouchure du Tage. Le gros de la flotte britannique, au nombre d'environ soixante-dix voiles, se porta contre les Hollandais, sous le commandement de Monk. Un furieux choc eut lieu, le 11 juin, entre Dunkerque et Nord-Foreland. La nuit seule sépara les combattants. Les pertes étaient cruelles de part et d'autre; mab les Anglais avaient beaucoup plus souffei t encore que leurs rivaux : les boulets ramés, redoutable invention de Jean de Witt, avaient fait de grands ravages sur leurs navires. Le combat se renouvela le lendemain; sur le soir, les Anglais, ne pouvant plus soutenir l'effoi t victorieux des Hollandais, se retirèrent vers leurs eûtes et brûlèrent ceux de leurs bâtiments qu'ils ne purent emmener. Ils regagnèrent péniblement l'entrée de la Tamise, en laissant érhnnr sur un banc de sable leur plus beau vaisseau, le Prtncfi-/?oi/(iy, de 92 canons, qui fut pris et brûlé après plusieurs autres. Dans la soirée du troisième jour, Tescadre .du prince Rupert les rejoignit. Ils revinrent à la charge avec une obstination désespérée, et la quatrième journée fut la plus sanglante et longtemps la plus incertaine de toutes. Enfln, Ruyter ayant coupé la ligne anglaise et mis le corps de bataille entre deux (eux, la flotte anglaise cessa de disputer la victoire. Un épais
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brouillard, qui fit pei drc sa (race au vainqueur, la sauva d'une entière destruction. KUe avait perdu au moins vingt-cinq grands navires, pris, brûlés oa ooulôs. Ce fut la plus terrible bataille navale qu*oa eût Jamais vue; elle couvrit Ruyter d'une gloire
immorlellf.
Les Anglais, aussi inébranlables que l'avaient été les Hollandais Tannée précédente, firent de tels efforts pour réparer leur défaite, que Monk se retrouva en état de présenter de nouveau la bataille au bout de sept semaines (4 août). La flotte française n'avait pas encore paru. Cette fois, les savantes manœuvres de Ru\ ter et de ses lieutenants n'eurent pas un aussi heureux succès. Tandis que l'escadre du vice-amiral Tronip repoussait et poursuivait une des divisions anglaises, Jluyt^, mal secondé par une autre escadre, dont les deux chefs venaient d'être tués, eut à supporter le choc de forces très supérieures et fut contraint de se retirer en faisant reculer, de temps à autre, par sa fiére contenance, Tenneroi qui le suivait. Il dut probablement son salut à des volontaires français, qui, s'étant jetés dans des chaloupes, détournèrent un brûlot lancé contre son navire.
Cette journée, glorieuse pour les Anglais, qui avaient si vite effacé leur revers, ne leur donnait pourtant point un sérieux avantage : les Hollandais se furent bientôt ralliés et la flotte anglaise kur refusa deux fois leur revanche en évitant le combat. Sur ces entrefaites, Beaufort arrivait enfin de Lisbonne à La Rochelle (23 aoi^t). La correspondance de Louis XIV prouve que l'amiral français n'avait nullement, comme on l'a prétendu, l'ordre d'éviter les Anglais, mais qu'il devait au contraire opérer sa jonction, sans plus de délai, avec la fiotte hnilindaise. Si cette jonction n'eut pas lieu, ce fut par la taute de Beaulort et non par la faute du roi : une maladie survenue à Uaytcr y contribua beaucoup aussi. Les HoUandals, ne se sentant plus guidés par cette forte main, hésitèrent à s'avancer dans la Manche à la rencontre de leurs alliés, et Beaufort, arrivé à Dieppe avec une quarantaine de voiles, après avoir passé en vue de la flotte anglaise, que le vent enipé( ha de l'attaquer, apprit que la flotte hollandaise était au nord du Pasde-Calais. Le roi lui manda de faire voile vers la Hollande ou de letoumer à Brest, « selon la contenance des ennemis >. Beaufort
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re|?agTia Brest aj»rôs un vif etigagciiuMil entre son arrière-fiarde et une escadre anirlaise; un vaisseau français de 54 canons fut pris après une belle résistance; le reste de rarrière-u'arde se di j:ai:ea bravement d'entre l'es! idre ennemie, bien supérieure en nombre (commenccnient d'oclubre]
Ce petit échec avait été plus que conipensé d'avance par les succès des Français sur des mers loinlaines. L'ile Saint-niu islophc, une des Petites-Antilles, était partagée entre deux colonies française et anglaise. Les Anglais, qui étaient six mille contre moins de deux mille, ayant pris rolTensive contre des voisins plus aguerris qu'eux, avaient été com|)létement })attMS et cliassés de l'ile (avril IC661; puis, la lutte étant devenue générale dans cet arcliipel, les îles anglaises de Niéves, de Mouserraf et d'Antigua étaient tombées au pouvoir des Français; les Anglais, il est vrai, avaient, de leur côté, enlevé aux Français l Acadie.
Louis rêvait de plus grandes et de plus prochaines conquêtes. L'année 1GG7 s'ouvrait : un an, dix-huit mois bientôt, s'étaient écoulés depuis la mort de son beau-père, et pourtant, détoui nô du but i)ar une diversion qu'il n'avait pu prévenir, il n'avait encore revendi(iué les droits de sii fenuue qu'en paroles : il perdait patience. La situation de l'Angleterre lui otTrit une ouverture OÙ il se précipita avec ardeur. Les [>ertes de la guerre n'avaient pas été les plus funestes pour la Grande-Dret/igne : la peste en 1GG3, l'incendie en 16GG, avaient terriblement désolé sa capitale; les deux tiers de Londres avaient été réduits en cendres au mois de septembre dernier, et des richesses immenses avaient été anéanties*. Des tentatives de négociation avaient eu lieu durant rhlver, vrtc peu de bonne volonté du côté de Jean de Witt, qui redoutait une paix destinée à rendre à Louis la liberté d'agir en
1. F. OBwm de Ix)uÎ8 XIV, t. Il, Jf m., p. 215-230; et t. V, p. 380.382-391 j lettres des 23 ju llei, 1 i août et 20 octohn- 1 _ Si la flotte française ne fut point . •ttiiquée à fon premier pa&sage, elle le lut au reiour. 11 o'y avait donc pas, comme r» dit M. EncéM âne, de eonvention eeorite à ce e^ietentre Chartoe II «t Laûa ]U V. ^Jii*toire de lu mnriue fr<niçni'>e. t. I, p. "il 1 , 2* édit. — Sur les deux grandes batailles aanlcs, V. la I^'k C amiral buy er, t. I,p. Z\A-29\. — Liogard, Uistoin d'Anglt- Mm, t. XII, e. II.
2. Cette catastrophe est la première cauBC de la r^KQlaritè â» Mltitruction qui étonne le fojngeur dans Londres : la ville fut reb;\tie presque en entier à une ^oq|M de gv&t symétrique et d'améliorations dans l'édilitc et l'iiy^'iéue publique.
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Belgique. Au mois de février , un ambassadeur anglais vint à Paris pour débattre les préliminaires d'une conférence à ouvrir entre les puissances belligérantes. Le roi lit entendre par Lionne à cet envoyé qu'il s'engagerait à rendre les Petites -Antilles anglaises, ce que Charles II souhaitait vivement, si Charles promettait de ne rien faire pendant un. an contre les intéi ^(s de la Fronce, en attendant qu'une alliance plus étroite pût s'étaliUr entre les deux rois : c'était en réalité une trôve d'un an ; car Louis s'engageait par là implicitement à ne plus donner à la Hollande d'assistance , au moins oflensive. Charles consentit h ce pacte secret (avril 1G67). Louis, tout récemment encore, s'était pourtant fort indigné que les États-Généraux lui soupçonnassent l'intention de s'acQommoder sans eux avec le roi d'Angleterre, et il avait autorisé son ambassadetu* à conclure avec les États une nouvelle convention pour la jonction des flottes, convention qu'il n'avait plus aucun dessein d'exécuter. Il s'excusa probablement à ses propres yeux en se disant que les Hollandais ne couraient aueun péril, puisque les Ani:lais, dans leur détresse linancière, armaient seulement celle année-là deux escadrilles de frégates léjj:éi"es, et qu'il ne concluait pas la paix sans ses alliés, puisque des conférences publiques allaient s'ou\rir à Breda entre la Fiance, l'An-, glelerre et la Hollande, par la médiation de la Siirdc '.
Au moment (u'i il s'assurait ainsi de la neutralité anglaise, il venait decoiu lin e avec le Portugal un traité ud'ensif contre l'Kspagne ^31 mars 1GG7 ; pacte de guerre où les intérêts du connnerce n'étaient point oubliés et où les Français se trouvaient admis à tous les avantages commerciaux dont jouissaient les Anglais et les Hollandais. Le Portugal s'engageait à ne point faire de paix avec FKspagne, et le roi de? France s'engageait h payer an Portugal un subside d(î 1,800,000 livres par an, jusqu'à ce qu'il déclaiùt lui-même la guerre à rKspigne*.
Louis n'avait rien négligé non plus jiour s'assurer de l'Ai Icmagne. Il ne réussit point, cependant, à faire proroi-er de nouveau l'Alliance du IUiin,qui s'était renouvelée de trois ans en trois ans. Les
1. OEmrm S» Louis XIV, t. II , p. 279 H miiv.; t. V, p. 299. ^ Uifu«t, t. II, p; 40 4^.
Dumont, Corps diplamaliquef t. VU, p
princes allemands ne redoutaient plus rAutriche, hors d'étal d'attenter à leurs liboi lôs, et commençaient à craindre d'ôlre absorbés par le redoutable allié qui les avait affranchis. Le faisceau formé en 1658 fut ainsi dissous; mais Louis répara partieilcMiicnlcct échec, en achetant un à un plusieurs des princes du Rhin : leurs craintes cédèrent à leur avidité. Le, duc de Neubourg', les électeurs di Cologne et de Mayence, l'évéque de Mïuisler enfin, malgré se? récents démêlés avec la France, i)ron)irenl de fermer le passage aux troupes que Tempereur pourrait tenter d'envojc r dans les Pays-Bas catholiques, comme TAlliance du Rhin l'avait fermé en 1665, dans un moment où rKs[)agnc avait voulu renforcer ses garnisons de Belgique par des levées allemandes.
Dans le courant de 1006, Louis avait insinué ;\ ratnbassadeur hollandais. Van Ueuninf^hen, qu'il était disposé à tenir compte des apprél)ensif)ns de la Hollande et à s'acrouunoder des provinces les plus rapprochées de la France, en laissant les Hollandais s'étendre par compensation dans leur voisinage 2. De Witt avait fait la sourde oreille, quoique la Hollande eCit de justes griefs contre l'Espagne, qui, par dépit de n'avoir pu obtenir la garantie des Hollandais pour ses possessions, avait fourni des secours aux Anglais et à l'évéque de Mftnster. Louis, alors, n'av.iit plus songé (pi'à ciiilormir tout à la fois la Hollande et l'Espagne. Jus(ju'au dernier nicment, il sut détourner l'inepte eamarilla espagnole de rien faire pour niidre la Belgique et la Franehc-Conité en défense. Les cris du gouverneur-général Castel-Rodrigo, qui voyait venir Forage, ne purent secouer Fapalliie de la régente et de son eonfesst ur. Iles étranges héritiers de Cliarles-IJuint et de Philippe 11 eioyairnt avoir tout fait en répondant aux réclamations de Louis XIV que le feu roi avait défendu, par son testament, d'aliénei- un seul village des Pays-Bas. Louis n'ayant point agi sur-lc-cliaini», ils pensèrent qu'il n'agirait jamais. Leur impuissance, sans doute, était grande; mais leur tor|K'ur fut plus grande encore. Le l*'*" mai 1007, Louis écrivait encore à son ambassadeur à Madrid une lettre rassurante
1. La iTK^iliatiun de Louis XIV venait <îe tcrnihicr les lonj^ débats qui Juniiout depuis 1610 entre les raaisDns de Braodebuarg et de Neubuurg pour la !^uc^ e,s«ioD de Clèves. Brandcbonri^ garda d^llaMvem«iit Qèvet, Là Uuk «t RaTenspcrg ; Neubourg eut Juliers et Hr rt;,
UHuom de Loais XIV, t. U. p
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pour TEspagne; le 27 avril, il avait promis à la Hollande de ne rien entreprendre sans la prévoir; le 8 mai, la fou'dre éclata. Louis signifia à la régente d'Espagne la résolution qu*il avait prise « de marcher en personne, à la fin de ce mois, à la tète de son armée, pour essayer de se mettre en possession de ce qui lui appartient dans les Pays-Bas, du chef de la reine, ou d*un équivalent. » n offrait dcreclief de terminer le différend par un accommodement amiable' à des conditions modérées et, pourvu qu'on lui rendit justice, de défendre contre. toute agression le reste des états de son frère le roi d'Espagne. « Nous n'entendons pas, » disait-il enfin, « que la paix soit rompue de notre part par notre c entrée dans les Pays-Bas, quoique à main armée, puisque nous c n'y marcherons que pour tâcher de nous mettre en possession c de ce qui nous est usurpé. »
A cette lettre était joint un li>Te intitulé : Traité des droits de ta Jtetne ÎHs- Chrétienne sur divers Étals de la m<marchie d^Espagne, Ce traité, rédigé par un secrétaire de Turenne, nommé Dulian, qui avait, dit-on, signalé le premier au roi l'existence du droit de dévolution, posait d'abord les prétentions de la reine Marie-Thérèse à la succession totale de la monarchie espagnole, si la ligne masculine 8*éteignait, puis ses droits actuels sur plusieurs provinces, à savoir le Brabant, Anvers, Matines, le Limbourg, la Haute-Gueidre, Namur, l'Artois*, le Cambresis, comme soumis au droit de dévolution; le Hainaut, comme devant, en qualité de franc-alleu et d'après sa coutume, appartenir aux cnfanis du premier lit; le tiers de la Franche-Comté, régie par une loi qui admettait le partage égal entre les enfants; le quart du Luxembourg, dont la coutume admettait aussi tous les enfants à la succession, mais en donnant aux fils une part double de la part des filles.
La discussion de ces points de droit coutumier serait aujourd'hui assez fostidieuse : la conclusion du traité, ou plutôt du manifeste, transportait la question sur un autre terrain. « Le roi c s'assure que ces peuples (des Pays-Bas catholiques) n'oublieront c pas que les rois de France étoient leurs seigneurs naturels avant
1. n iwuift flDOOKt àrEq^agm» «a Artois, Air* et Saiiil^)iiiM>,
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c m^^me qu'il y eût des rois de Castillc, et qu'ils aimeront rentrer « dans le soin de cette ancienne patrie » C'ùlait sous une forme inonan hujue, dans laquelle on confondait les rois des Franks et les rois ih* France, la revendication du principe de raflinité d'origine et de celui d»*s frontières naturelles.
Le traité Des Droits de la Reine fut envoyé à tous les princes et états de l'Europe. Le roi annonçait à la chrétienté 1 invasion des Pays-Bas catholiques comme un simple voyage.
Le roi partit de Sainl-Gerniain dés le 16 mai pour aller se mettre à la tète de l'armée. Tout était j)rôl. Les armements avaient marché de (Vont avec les néj^ociations. L'état militaire de la France avait été porté, peu à peu et à petit bruit, de soixantedouze mille hommes à cent-vingt-cin(| mille : seize cents canons avaient été fondus en France, beaucoup d'autres achetés à l'étranger; de f;rands mairasins étaient pré[)arés en Picardie et cin(|uante mille soldats attendaient le signal sur la frontière du noi d. L'ensemble des opératituis devait être conduit par le maréchal-général Turenne : le roi avait dit à ce grand capitaine qu'il voulait ajjprendre sous lui «le métier de la guerre' ». L'aiinée active était divisée en trois coips très-inégaux : le principal cor{)S, de vingt-cinq mille fantassins et dix mille cavaliers, devait, sous le roi et Turenne, opérer dans le centre de la Belgique, entre la Meuse et la Lis. L'aile gauche, de six mille ou sept mille fantassins et deux mille chevaux, sous le maréchal d'Aumont, avait ordre d'agir entre la Lis et la mer. La droite, commandée par le lieutenant-général Cré(pii et forte de trois mille cinq cents cavaliers ou dragons et de trois mille fantassins, dont deux mille cinq cents auxiliaires exigés du duc de Loiraine, était postée à Sierck, sur la Moselle, pour veiller aux mouvements de rAlicmagne et inquiéter le Luxembourg.
Le roi arriva le 20 mai à Amiens, où était le quartier général de Turenne. Le 2 i, les hostilités commencèiN-nl [Kir l'occupation d'Armentières : on surprit le commandant occupé à démolir ses fortilications, d'après l'ordre du gouverneur des Pays-Bas. Le gouverneur Caslei-Uodrigo, sur la nouvelle de l'uivasioa fran-
1. Mijrnei, Surcn»inn d'EÊjia.ine, t. II. p. S6*80l 8. UKitcrM d« Louis XIV, t. U, p. 431.
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çaisc, faisait partout démanteler les places de second ordre, pour concentrer dans les plus considérables le peu qu'il avait de forces. Le principal coi |)s d'arn»ée, réuni à Aniiens, à Péronne et à La Fère, se porta rapideujent de la Somme et de TOise sur la Sanibre et, laissant sur sa {^amlie Cambrai, Valcnciennes et Mens sans les attaquer, occupa Binch en passant et ne s arrêta qu'à Gliarleroi. Castel-Rodrigo n'avait pas cru pouvoir garder cette clef du Brabant : il avait fait miner les nouvelles fortilications commencées par lui-même depuis deux ans, puis évacuer la place. L avant-garde IVantaise y entra le 2 juin.
Les jeunes ofliciers criaient qu'il fallait niarcber droit à Bruxelles et abattre d'un seul coup le gouvernement espagnol des Pays-Bas; mais Turenne fit observer au roi que Castel-Rodrigo ne manquerait pas d'entasser dans sa capitale tout ce qu'il avait de ressources ddensives et que l'infanterie française, « composée la plupart de nouveaux soldats, pourroit se rebuter ou se ruiner par un siège de longue durée ' ». On employa tlouc l'armée, pendant une quinzaine de jours, à relever les remparts de Charleroi, pour en faire une place d'armes au cœur de la Belgique, puis on tourna de la Sambre vei-s l'Kscaul : on se saisit d'Alh en ebemin et, du 17 au 21 juin, on investit Tournai. Le marécbal d'Aumont rejoignit le roi et Turenne devant Tom iiai avec son petit corps d'armée, qui avait pris Bcrgues le 6 juin et Furnes le 12. Dès le 24, les Tournaisiens, voyant les assiégeants maîtres de la contrescarpe, s'ameutèrent, obligèrent leur faible garnison de se retirer dans la citadelle et capitulèrent moyennant la conservation de leurs privilèges. La citadelle se rendit le lendemain. Le roi fit son entrée dans Tournai aux acclamations de cette antique cité, qui, tombée autrefois par la ccjntiuète sous la domination étrangère, n'avait pas oublie son origine ni ses vieilles alïei lions françaises, Ri< n ne |)ouvail être plus populaire en France que la recouvrance de Tournai, La découvcite du tombeau de Cbilderic (Hilderik), père du grand Clovis, avait tout récemment ravivé les Iradilions nationales sur ce berceau de l'empire des Franks *.
J£inm de LouU XIV, t. II, p
8. Les précieux dcbrit tri>uvù.s daaa ce tumbeaiii eu 16&5, étaient pasett entre Itt
Toiiinai pris, on se raballil sur Douai. Le roi et Turenne, n'av iiit point en tùle d'ad versai re qui pût tenir la campagne, opéraient à loisir et préféraient aux coup d'éclat, aux pointes li irdies, CCS solides conquêtes do frontières qui se renouent immédiatement au corps de l'étal et ne se reperdent plus guère. La tranchée fut ouverte devant Douai le 3 juillet et les attaques furent menées avec une extrême vi^^ueur. Vauban , qui avait révélé, dans les dernières uimées de la précédente guerre , un talent de premier ordie pour la conduite des sièges, dirigeait les travaux. A Douai, pas plus qu'à Tournai, les Espagnols n'avaient eu le temps de renforcer la garnison : les bourgeois de Douai se montraient d'abord beaueouj) plus disposés à résister que n'avaient fait les Tournai>iens; mais leurs dispositions belliqueuses toral)èrent, quand ils virent les Français, au bout de trois jours, en mesure de donner l'assaut au corps de la place. La ville et le fort de Scarpe, qui in couvrait du côté du jNord, se rendirent le C juillet.
Quelques jours après, le niarécbal d'Aumunt investit Courlrai (l i juillet ). La ville ca|iitula le IC et la citadelle le 18. Le roi, sur ces entrefaites, amena la rrine à Douai, à Oreliies, à Tournai, pour la fiioiilrer h ses nouveaux sujets : toutes les beautés de la cour aecom|>af:naieiil Marie-Thérèse; la magniliccnce et la galanterie (le Versai Ut s"rt lièrent au milieu de la f;ui'rre devant les Flamands emei seillcs. he;> Douaisiens edaièreiit le sou\enir de leur résistance parle briflant accueil (]u'ils tirent à la iviuo.
L'intermède fut court : Louis rejoignit l'armée, qui, maîtresse du cours de la Lis par C.ourtrai, descendait l'Esi aul et attaipiait Oudenardc. l>< lie ville, écrasée par une artillerie formidable, se rendit en deux jours (31 juillet). La ]>rise d'Oudenarde devait préparer celle de Dendermoride, place plus importante par sa position entre Gand, Bruxelles et Anveis; mais l'avanl-garde royale n'arriva point assez tôt devant Den<lermonile pour empôcher le comte de Marsin, envové d<' Bruxelles jiar Castel-llodrigo, de se jeter dans la ville avec dix-huit cents soldats et d'inonder les alentours en liiclianl les écluses. C'était ce même Marsin qui
ni.iins (le l^loctour lîe M.nyeiu-t-. qui ou fit 1i(>ii!iiin'.:e à I.OttU XIV| en 16(î5. f.dTirrm de Louis Xi \', t. V ; Lttlrts iMi liculiéru, p. 307.
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avait été le lieutenant favori du grand Gondé et qui» exclu de ramnistie de 1659 par Mazarin, était resté au service de l'Espagne. Turenne conseilla au roi de ne pas s'opiniàtrer à ce siège, qui eût pu consumer le reste de la campagne. Le 5 août, Tannée décampa et tourna le dosà Gand et à Bruxelles. Des cris commençaient à s'élever contre cette retraite: ils cessèrent quand Tarmée s'arrêta devant Lille (8-10 juillet).
Le siège de la grande cité wallonne était une entreprise bien autrement éclatante que Tattaque de Dendermonde, et Louis XIY revendique, dans ses Mémoires, l'honneur de l'avoir personnellement conçue Lille renfermait dix-huit cents fantassins et mille cavaliers d'élite, deux mille curlins, milice provinciale presque aussi aguerrie que les troupes régulières et, si Ton en doit croire ' les relations du temps, quinze mille habitants ca{)ables de porter les armes ^. Le comte de Brouai, gouverneur de Lille, n'épargna rien pour exalter l'esprit municipal et pour réveiller rattachement populaire en faveur de l'héritier des anciens ducs de Bourgogne. Il fit promener par les rues le portrait du petit roi Charles II et demanda un nouveau serment à la bourgeoisie, qui jura en foule de mourir plutAt que de capituler. On plaça devant l'Hôtel de Ville un cheval de bois, avee une botte de foin et une inscription en mauvais vers, où l'on assurait que le cheval mangerait le foin avant que la ville se rendît.
Los assiégeants ne s'effrayèrent pas de celte excitation factice et entamèrent une double ligne de contrevallation et de circonvalla^ tion. Le gouverneur avait envoyé prier le roi de choisir, pour son logis, la plus belle maison des environs et de l'en avertir, afin qu'il défendît de tirer sur le quartier royal. Louis remercia • Brouai de cette courtoisie, mais lui déclara que son quartier était dans tout son camp.
Les actes répondirent aux paroles : le roi passa les nuits au bivouac et la plupart des journées à la tranchée, prêt à repousser en personne les sorties. Un jour, en visitant la tranchée, il poussa Jusqu'à un endroit fort exposé au feu des assiégés : les courtisans
Xuvret de Louis XIV, t. II, p
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le pressaient de se retirer; il hésitait. Le vieux duc de Cbarost, un de SCS capitaiocs des gardes, s*apprecha de son oreilte : — « Sire, » lui dit-il, € le Tin est tiré, il faut le boire. » Louis acheva sa promenade sans presser le pas et sut gré à Gharost d'a?oir préféré son honneur à sa vie *.
La présence du roi animait les troupes à supporter des priva^ tiens causées par Tinexpérience de Louvois, qui avait mal combiné le service des vivres, et par la valetaille que traînaient après eux les courtisans, foule parasite qui contribuait à épuiser les approvisionnements destinés aux gens de guerre. Turenne, trèspaternel envers les soldats, mais assez rude avec les généraux et les ministres, adressa au jeune secrétaire d*état de la guerre une admonition qui laissa une longue rancune dans le cœur de Louvois et de son père Le Tellier
Les lignes furent cependant achevées le 18 août; le maréchal d*Aumont couvrait le siège et observait les mouvements des Espagnols, qui rassemblaient des troupes à Alost et k Ypres pour tâcher de troubler le siège. Le 18 au soir, la tranchée avait été ouverte. Le 21, une batterie de vingt-quatre pièces de gros calibre démonta presque tous les canons qui détendaient b porte de Fi vos et les dehors voisins. Le 23, le marquis de Crèqui arriva des bords de la .Moselle avec SOU petit corps d'armée. Rien ne remuant du côté de l'Allemagne, on avait cru pouvoir réunir toutes les forces actives afln d'assurer le succès de l'entreprise. Dans la nuit du 24 au 25, la contrescarpe fut emportée et Ton y logea vingtdeux pièces de 24. La nuit du 26 au 27, on enleva doix demilunes, et l'on attacha le mineur au corps de la place.
Depuis plusieurs jours, l'épouvante régnait dans la ville et, dès le 22, les bourgeois, démentant les bravades qu'on leur avait suggérées, avaient signifié au gouverneur qu'ils capituleraient s'ils n'étaient secourus le 27. Les gens des métiers avaient répondu avec une extrême froideur aux exhortations des chefs espagnols et ne s'étaient armés, au nombre de huit mjlle, que lentement et de mauvaise grâce. Dès la nuit même où les Français gagnèrent
1. Hém. de C'hoifi, ap. CoUeci Michaad, 3* sér., t. YI. . s. inafjfM rft te eampttgHê ét 1667, par h féntod d« GitaMud, dans OEwtrm «!• Loub XIV, t. Ilf, p. 74.
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le pied du rempart, le peuple se porta en tumulte à l'Hôtel de Ville et exigea communication des lettres par lesquelles le gouverneur général des Pays-Bas promettait secours au gouverneur' de Lille. Le secours n'était annoncé que pour le 10 septembre. Le peuple n'en voulut pas entendre davantage et fit cesser sur-lechamp le feu des remparts. Le gouvemeur avait jugé impossible Je comprimer ce mouvement : il envoya des députés au roi pour oilrir de se rendre sous quatre jours à défaut de secours; le roi exigea qu'il se rendit le jour même. Le soir, une porte de la ville fut remise aux Français; le lendemain, 28 août au matin, la garnison sortit avec les honneurs de la guerre et le roi flt son entrée dans Lille.
Toute la Flandre wallonne était redevenue française an prix de moins d'efforts et de sang qu'il n'en eût coûté , au moyen âge, pour forcer une seule de ses places. C'est qu'il ne s'était rencontré là aucun grand intérêt, aucune grande idée, qui pût porter les populations à refuser de rentrer dans le giron de la mére-patrie. Ce sont là les seules bonnes et légitimes conquêtes, celles qui tombent dans la main du conquérant comme des fruits mûrs, celles qui peuvent bien transgresser les lois politiques forgées par les hommes, mais qui sont conformes aux lois de la Providence et qui, loin de violer le principe des nationalités, le réalisent.
Le comte de Marsin, mestre de camp général des troupes espagnoles, était à Ypres depuis le 25 août avec une douzaine de mille hommes, dont deux tiers de cavalerie; il n'avait eu ni le temps ni la force d'essayer de sauver Lille. Le roi et Turcnne, dès le 27, conçurent Tespoir de lui couper le retour sur Gand et sur Bruxelles. Le lieutenant général Créqui, dont la cavalerie avait été postée sur la Lys, entre Lille et Ypres, eut ordre de se porter rapidement entre le canal de Bruges et le canal du Sas-de-GaruI. Le 28 août, toute rarmée suivit le corps de Cré(iui. Marsin, en apprenant la perte de Lille, avait envoyé le pj u (ju'il avait d'infanterie à Dixmuyde, Nieuportet Ostende, et s'était ilirigéen toute hâte, avec huit mille clievaux, sur Gand par Bruges. Le 31 août, au point du jour, il rencontra l'avant-garde française qui lui barrait la route de Gand. Infornié (jue le gros de l'armée royale n'était pus loin, il voulut se replier sur Bi ujj;es. Il n'en cul xui. S<
3ÎS LOUIS XIV. (t«67)
pas le temps : chargé avec une irrésistible impétuosité , il fut enfoncé, renversé, mis en pleine déroule; une partie de ses escadrons furent poursuivis jusqu'au bord de la mer, sur le territoire de la Flandre hollandaise; le reste fut chassé jusqu'aux portes de Bruges : deux mille cavaliers furent tués, pris ou dispersés.
Le septembre, toute l'armée française se trouva réunie devant les murs de Gand. Plusieuis généraux pressaient le roi de mettre à profit la défaite de Marsin pour attaquer cette grande cité; mais l'armée était trés-fatiguée tic tant de travaux et de marches, et surtout du mauvais temps : les grandes pluies avaient commencé pendant le siège de Lille et ne discontinuaient pas; l'infanterie était fort diminuée par les garnisons des nouvelles conquêtes, et l'on n'était \)n> silr que les villes de langue flamande cédassent aussi facilement que les villes de langue française, bien que rexcmple de Dunkerque fiit de bon augure ;\ cet égard. Des considérations politicpies njzissaient aussi sur l'esprit du roi : Louis désirait encore inéiiaLier la Hollande et surtout mûrissait de vastes projets secrets qui pouvaient, jusiiu'à un certain point, retenir ses armes. Il résolut de ne plus rien «tenter d'important cette année et de se forlilier seulement dans les positions prises. Dés le ? septembre, il repartit pour Saint-Germain, laissant l'armée à Tu renne.
Le njaréchal-général fut cependant obli^'é de taire encore une entreprise aprrs le départ du roi. Le gouverneur des Pays-Bas ayant jeté une garnison dans Alost, alin de couvrir Bruxelles et d'inquiéter les garnisons françaises, Turenne alla, le 1 1 septembre, assaillir Alost de vive force, la contraignit de capituler dès le lendemain, et rasa les fortilicalions. \c pouvant, à cause du mauvais temps, s'établir sur le canal de liruxelles à Anvers, il occupa les villes et les bourgs de la Dender jusqu'à latin d'octobre, puis fjpartit lar/née en quartiers d'hiver le 1''' novembre
L'invasion de la Belgique avait soulevé une vive agitation dans tous les cabinets de l'Europe, et les évolutions de la diplomatie n'avaient pas été moins actives ni moins compliquées durant celte
1. La Compign« roynte kamiu 16<n>1668} Puii, 1668, iii-16. — F«lli«0O, BIh t nre de Louk X/K, t. II, I. T. — OSwttm d» honàÊ XIV, t. II, p. M6-314} k m» p. 81-B7.
ÉTAT DE L'ESPAGNE
courte campa£[iie, que les marches et les contre-marcbe»^ la
stratégie.
Le gouvernement espagnol, à la première nouvelle de l'attaque, s'était résigné à l'abandon de ses vaines prétentions sur le Portugal, pour concentrer ses efforts dans la défense des Pays-Bas. C'était un peu tard ! Impossible d'augmenter les impôts sur l'Espagne ou sur les possessions d'Italie ; quant au tribut annuel de l'Amérique, cette unique ressource de la détresse castillane, on n'attendait les galions qu'à la fin de l'année, « On essaya de sauver la monarchie par souscri[)tion » L'appel ne fut point entendu. La nation se souciait peu de ces Pays-Bas, de ces possessions étrangères, qui l'avaient ruinée. A peine lui restait-il quelque souci d'elle-même. Presque personne ne paya ni ne s'enrôla. Le gouvernement fut réduit à o|)érer un nouveau retranchemeat sur les rentes, c'est-à-dire à faii c banqueroute des trois quails.
Accablée de son itiipiiissance, rKspagne, en jrlant sa déclaration de g^uerre à un rival qui prétendait lui enlever ses provinces sans ronque la paix (14 juillet), appela toute l'Europe à son aide. Tout le monde négocia, mais pereonne ne se trouva en mesure ou en volonté de combattre pour elle. Elle s'était bâtée de signer un traité de conunerce avec l'Angleterre ^ : (Charles Stuart ne lui en refusa pas moins l'autorisation de lever des soldats dans ses états. Elle invoqua l'empereur et l'empire en faveur du cercle de Bourgogne. Louis XTV l'avait prévenue auprès de la diète germanique : le roi de France avait promis de ne pas soustraire à la dépendance de l'empire les places qu'il prendrait dans le cercle de Bourgogne, qui comprenait la Franche-Comté et la Belgique, moins la Flandre, et il avait requis la diète, de son côté, d'observer le traité de West[)halie en empêchant l'envoi de troupes allemandes au secours des Espagnols; môme communication avait été adressée à l'empereur. Léopold, timide et peu actif d'ailleurs, ne put engager la diète qu'à offrir sa médiation : la diète ne voulut point garantir aux Espagnols le cercle de Bourgogne.
Miiraet, SueetahntEtpagnei t. li, p
8. Ce tnité aocordait ans An^ate las anéoN» droits qu'aux Hollandais, particulièrement le droil de (iecs fwrilloii entra l'Eq^agœ et ke Indea OfieBlalae. Y. Dumoot, t. VU, p. 27.
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LéopoW, pour son compte porsonnel, ne bougea pas; il n'avait . pas vingt mille soldats sur i)ieil, et il n'osa môme point faire de recmes sur ses propres terres, de peur d'ofTenser le roi
Le gouverneur des Pays-Bas se tourna vers le Nord : il essaya d'entraîner l'électeur de Brandebourg et, par lui, les princes de la Basse-Saxe. Les princes protestants de l'Allemagne septentrionale, ainsi que la Suède, étaient mécontents du patronage trop peu déguisé que Louis XIV accordait aux intérêts catholiques dans l'empire et de son intervention continuelle dans les alTaires gci nianiques : le projet d'établir un [)rince français sur le trône de Pologne les inquiétait fort. Sur ces entrefaites, la mort de l'habile reine de Pologne, principal appui de ce projet, en rendit le succès plus que douteux. Louis XIV jugea nécessaire d'y renoncer et offrit aux princes allemands de soutenir la candidature d'un d'entre eux, du duc de Neidjourg, si le roi Jean-Casimir persistait dans la pensée d'abdiquer ^. L'électeur de Brandebourg parut alors se rapproclier du roi, mais peu sincèrement, et continua de négocier en même temi)s à Paris et à Bruxelles, se contentant toutefois de rester en observation et de se réserver.
Le gouverneur des Pays-Bas avait agi plus instanmient encore auprès de la Holknde, qui s'empressa de demander au roi à (pielles conditions il consentirait à traiter avec les Espagnols. Louis ne se pressa pas de ré[)ondre. L'ambassadeur Van Beuningen, alors, l'assura que, s'il se eonlentait d'une partie des Pays- Bas éloignée des frontières hollandaises, les Provinces - Unies se joindraient à lui pour forcer les Espagnols à céder. C'était ce que le roi avait proposé l'année précédente. Louis répliqua, de son camp devant Douai (4 juillet), qull se contenterait de la Franche-
1. Il y a des détails trfrs-p'qnatits à co sujet dans les n^'f^ocîations entre les cabinets de France et d'Autriche. « Le rui », écrivait plaisamment le miaistre Lionne à l'ambiiudmir GrémonTin», « le rtri vous trouve le ii^nistre de le terre le phn eflyonté (et en cela Sa Majesté vous donne la plus grande louange que vous puiseiex dés-rer*, de %'ous être mis en téle d'cmpècher, par vos persuasions et par vos menaces, qu'un empereur, successeur de tous les Césars, n'ose pas faire des recrues à ses troupes. • V. Mignet, t. n, p. 248.
2. Il ab(ii(iua , en effet, le Kï scptt>n.lirc ItUiM, et se retirn en Frnnrc, nh on lui donna l'abbuje de Saint-Germain-des-Fri-s. il eut pour successeur, non piu» le duc de Kevtxmrg, mais Mklid Wierauiricdd, pentre et obeoar geiitillMmine élu par l'eeprtt de faction k cause de M nullité nliM ei dont le tèga» foi une honte ei ane raine pour la rwlogue.
II6«71 ANGLETERRE .ET HOLLANDE
Comté, fin Llixombourp:, du C;imbresis, de Saint-Oincr, Aire, Bergucs, Gharleroi, Tournai et Douai. Les Hollandais se récrièrent. De Witt déclara à l'ambassadeur français qu'il ne pourrait soutenir les prétentions du roi, à moins que Louis ne les moflérât et ne s'cngageAt, en cas de mort du roi d'Espagne, à reprendre l'ancien projet d'ériger le reste de la Belgique en république, la part de la Hollande faite, ou à partager toute la Belgique, si le premier plan écbouait. Louis différa de répondre positivement.
Pendant ce temps, les négociations de Breda entre la Hollande et ses alliés, d'une part, et l'Angleterre de l'autre, toucbaient à leur conclusion. Les difficultés étaient assez grandes de la part de l'Angleterre. De Witt les trancha par un coup d'éclat. 11 savait que les Anglais, grAce à la mauvaise administration de Charles II, avaient peu de forces à la mer. Il lança Ruyter et son frère Corneille de Witt, avec soixante-dix vaisseaux et frégates et seize brûlots, droit à la Tamise, dont il avait sondé les passes en personne l'année précédente (4 juin 1G67). Les Hollandais s'emparèrent du fort de Siïeerness, forcèrent l'entrée de la rivière de Cliatam , y prirent ou brûlèrent un grand nombre de vaisseaux de guerre, détruisirent ou enlevèrent les magasins de la marine, remontèrent la Tamise jusqu'à Gravesend, et restèrent maîtres pendant plusieurs semaines de l'embouchure du grand fleuve britannique.
L'Angleterre ploya sous ce coup si humiliant pour son orgueil: la paix fut signée le 31 juillet. Il y eut trois actes dilTérents. Par le premier, la France et l'Angleterre se rendirent ce qu'elles s'étaient enlevé en Amérique Par le second, l'Angleterre et la Hollande convinrent de garder chacune ce qu'elles s'étaient pris, en colonies, comptoirs, navires et marchandises : les Anglais conservèrent la meilleure partie des possessions hollandaises de l'Amérique septenti ionale, c'est-;\-dire New-York et New-Jersey; les Hollandais gardèrent l'île de Pulo-Ron, dans les Moluques, et Surinam. La question de pavillon fut réglée dans les mêmes termes que lors du traité avec Cromwcll, les Hollandais s' obligeant à saluer le pavillon anglais, de flotte à flotte, dans Us mers britmniques, et se
1. Onln rAoMBe, aonné» dtas le tnUté, Im Aii|{Uta itndirent Cayeane, dont iU Tenaient de i^aupinr n momat Von tnlta. V, l«Ml«t dans DiuBoot, t. VII, p. 44 et SUIT.
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réservant implicitement l'égalité ailleurs. Un troisième traité réconcilia l'Angleterre et le Danemark.
11 semblait que les Provinces-Unies eussent pu tirer plus de fruit de leurs glorieux succès; mais de Witt et ses amis n'avaient pas cru devoir résister ]tlus longtemps aux cris du commerce, qui réclamait la paix sur les mers, et avaient eu hàtc eux-mêmes d'en finir avec l'Angleterre pour pouvoir se tourner tout entiers vers la Belgique. C'était d'ailleurs pour leur parti une grande victoire que de n'avoir [)oint accordé à la maison de Stuart le rétablissement de la maison de Nassau. L'année précédente, après l'échec naval du mois d'août, \c {)arti orangiste s'était vivement agité, et de Witt, pour enlever à ses adversaires un instrument qui mena çait de devenir bientôt un chef redoutable, avait été obligé de faire lui-même adopter le jeune prince d'Orange, Guillaume TU, par la province de Hollande, comme enfant de Tétat, et de se charger de son éducation politique. Fortifié maintenant par la manière glorieuse dont il avait terminé la gfuerre, il réussit à faire arrêter par les États de HoUande que le stathoudérat ne serait jamais rétabli dans cette prorâioe, et que, s*ii Tétait dans quelqu'une des autres. Il serait incompatible avec la charge de capitame-général des Provinoes-Unies (15 août). On fit jurer ce décret au jeune prince comme à tous les fonctionnaires de la république, et on lui laissa espérer à ce prix qu*on rintroduiraît dans le conseil d*état& vingt ans et qu'on le ferait capitaine-général à vingt* dmix*.
Aussitôt après la paix, l'Angleterre offirit sa médiation à la France et à l'Espagne. Le nouveau pape Clément IX (Jules Rospigliosi), élu le 20 juin en remplacement d'Alexandre VII, avait fiiit une pareille offre, et la Suède aussi. La diète de Ratisbonne avait arrêté l'envoi d'ambassadeurs vers les com^ belligérantes. Louis XIV ne repoussa aucune de ces propositions et montra des dispositions conciliantes. D présenta aux Provinces-Unies et à l'empereur la prompte fin de son voyage aux Pay-Bas comme une preuve de sa modération et annonça, le 29 septembre, è l'ambassadeur boUandais, qu'il acceptait de nouvelles propositions for-
1. Mignet, Succetion d:E*pagn», 1. 1, p. 485. — PelliMOD, t. UI, L Tin. — La NettvOte (Ad. BaUlet), Uittoin dê Hollande, t. III, p. 306.
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mulées par Jean de Witt, c'cst-à-ilire l'engagement éventuel pour le cas de mort du roi d'Espagne et, quant à pt ésent, l'alternative entre la cession des places qu'il avait conquises et la cession du Luxembourg, du Canibresis, d'Aire et de Sainl-Omcr. Le roi ajoutait seulement, dans ce dernier cas, Douai, Bcrgues et Furnes : Charleroi serait démantelé. Ces prétentions, amoindries, tandis que les conquêtes s'étaient accrues, n'avaient rien que de fort modeste. Il était entendu que l'Espagne reconnaîtrait le roi de
Portugal et accepterait avant la lin de mars 1GC8 : sinon, la Hollande s'unirait au roi contre elle. Louis accorda une trêve de trois mois au gouverneur des Pays-Cas catholiques (octobredécembre 1GG7)
Tous les cabinets de l'Europe, un seul exce{tlé, ignoraient le secret de la modération du jeune conquérant. C'était la grandeur même de son ambition ([ui le rendait modéré. La Delgiquc et la Franclie-Comté, qui eussent suffi à la France, ne lui suftisaien point! Voyant la couronne d'Espagne sur la tête d'un frêle enfant toujours prêt à rendre le faible souffle qui l'animait, il songeait à s'assurer la moitié de la monarcliie espau^nole. Le petit Charles II mort, il ne restait d'autres héritiers légitimes de Philippe IV que la reine de France et rimpératrice, sa sœur cadette, mariée en IGGG. Louis XIV, au commencement de 1GG7, avait proposé à Fempereur de régler d'avance entre eux deux le partage éventuel du grand héritage. Léopold refusa d'abord, mais faiblement, sans autre motif que la peur de fâcher la cour d'Espagne si elle avait vent de Fafïairc : il sentait l'impossibilité de maintenir en principe, au profit de sa femme, la renonciation de la reine de France; cette ouverture amiable contribua à l'emi)écher de se mettre en mesure d'intervenir en BL'lyi([ue. Louis, de son côté, affecta de vouloir complaire à Fenqjereur eu ne poussant pas ses avantages jusqu'au bout. Après le retour du roi à Saiut-Cîermain, le résident de l'empereiu" en France insinua qu'on pourrait renouer (8 octobn; 1GG7). Les avances de Fagcnt autrichien furent vivement accueillies et les négociations furent rouvertes et conduites à Viemie, avec une dextérité et une vigueur extraordinaires» par
1. (Mîuvrtê de Louis XIV, U Q, p. 437 «t luiv. Mignet, t, II, p. 493.
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lanibassadeur français Gifinonville Li supériorité dos (li|)luiiiatos français de ce siècle sur la plupart des diplomat»'s i trangers est quelque chose de bien frajtpant; ce n'est pas scukiiient par le talent, c'est surtout par la force morale qu'ils les surpassent; du côté des étrangers, l'iiilérét personnel, sous la forme la plus grossière et la plus déhontée, romjiromel ou trahit sans cesse les inlcrêts de l'étal lonfiés à l'agent polithiue; du côlé dos Français, la personnalité de l'agent s'idonlilio iiassionnémenl avec l'œuvre entreprise, et son dovouement à l'état et au prince est sans réserve : leur gloire est sa gloire et il n'attend que d'eux sa récompoiise. Heureuse la France, si Fadmirable école de politiques et de guerriers qu'elle possédait u'eùt été employée qu'à servir un système vraiment national !
Le 19 janvier 1CC8, un traité secret fut signé à Vienne entre le roi et l'empereur : Louis y renouvelait la promesse qu'il avait faite aux Hollandais, quant à sa saiisfdi iion actuelle. Si l'Espagne n'accordait pas celle satisfaction avant le lô mars, remjicreur s'interdisait de secourir les Pays-Bas Catholiques; il se réservait de secourir les autres possessions espagnoles sans rompre avec le roi. Si le roi d'Espagne meurt sans enfants et que Fcmpereur et le roi ou leurs héritiers lui survivent, le roi ou ses ayants droit auront la Belgique, la Franche-Comté, la Navarre, Hosas on Catalogne, les présides d'Afrique (Oran, Molilla, Coûta, etc.), les Doux- Siciles et les Philippines; l'empereur aura l'Espagne, moins la Navarre et Bosas, avec le Milanais, les présides de Toscane, les Baléares, la Sardaigne, les Canaries cl toutes les Indes-Occidendales. Le traité sera valable tant que le roi d'Espagne, Charles II, n'aura pas un enfant de six ans
C'étaient là, sans doute, de brillantes espérances : en admettant que la succession espagnole dût suivre les lois ordinaires de l'hérédité, il semblait naturel que Louis XIV revendiquât sa part, atin d'empêcher la maison d'Autriche de ressaisir son ancienne prépondérance en réunissant toute sa puissance sur une seule téte, et, pourtant, c'était une première déviation de la vraie politique
1. Cette négociation est Tralm«nt un modèle cUusique poar l'instraollMI dat détonâtes : elle est largement développée dans Miguet, t. U, p.
V. Mi[piet, t. II, p. 441 et suiv
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française. Mieux eût valu, dans le présent, la Belgique, môme incomplète, et la Franche-Comté, que l'espoir de la moitié d'un empire hypothcviué sur la mort d'autrui et sur l'inconnu ! Mieux eût valu, dans l'avenir, renoncer à un agrandissement arbitraire et, au lieu de disposer de l'Espagne sans son aveu, la |K>usser, le cas échéant, à exclure les étrangers, à remplacer sa dynastie éteinte par quelque branche bâtarde ou par quelque grand de Gastille , pensée qui circulait au delà des Pyrénées. On ne peut pourtant pas trop faire un crime à Louis XIV d'avoir agi comme il le fît : ceci était trop loin de l'ordre d'idées dynastiques oii il se trouvait engagé; mais, malheureusement, le traité secret de partage n*était pas encore, comme on le verra, le dernier mot de son ambition.
Le traité fut suivi d'une concession importante faite par le roi .à l'empereur. Louis profbgea 'jusqu'au 15 mai le délai tixé aux Espagnols pour accepter ses conditions et promit à Léopold de ne point augmenter ses prétentions immédiates, quels que fussent, jusqu'à oeUe date, les événements de la campagne qui allait s'ouvrir.
Une autre iK'gociation, non moins considérable et destinée à produire des résultats plus immédiats, avait marché en Hollande parallèieiiicnt aux pourparlers de Vienne.
Aussitôt après la paix conclue avec l'Angleterre, la Hollande, redevenue maîtresse de ses mouvements, avait manifesté d'une fàcon fort claire envers la France des dispositions malveillantes, qui ne tenaient pas seulement à l'invasion de la Belgique, mais encore et surtout au nouveau tarif dont Colbert venait de frapper les marchandises étrangères Elle avait maintenu quarante vaisseaux à flot et décrété la levée de vingt-cinq mille soldats, et Tambassadeur Yan Beuningen avait parlé ouvertement à Lionne d'une coalition défensive contre la France, si le roi ne modérait pas ses Exigences. Louis, en effet, comme on Ta vu, se modéra, puisqu'il accepta presque complètement les bases posées par Jean de Witt. Il fut fort étonné et irrité que son acceptation ne fût point aocueîllie avec empressement en Hollande et qu'on prétendit lui imposer en outre la renonciation de sa femme à la succession
r. d-deou, p
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(l'Espajjno (octobre 1G67). De Wilt ne dirigoait pas toujours à son gré les régences des villes hollandaises, pouvoir plus réel au fond que les Étals-Généraux dans ce gouvernement fédératif, et lulmôme d'ailleurs n'était point inébranlable dans le système de l'alliance française. Pendant la campagne de Flandre, le gouverneur (les Pays-Bas Catholiques ayant offert aux Provinces-Unies de leur remettre en dépôt Bruges, Ostende et d'antres places, à condition d'un prêt considérable et d'un secours de troupes qui sci aient censées licenciées du service de la Hollande, l'affaire avait manqué, non [)ar le refus de Jean de Wilt, mais seulement parce que le gouvernour espagnol n'avait point insisté en voyant les Français s'an ( ter aiirés la prise de Lille.
De Witt, pourtant, tài ba de calmer le roi et de trouver quelque moyen terme entre les prétentions franc aises et les déliances hollandaises; mais la question fut bientôt transportée sur un autre terrain par l'intervention de la diplomatie anglaise.
Louis XIV, immédiateuKnit après la paix de Breda, avait expédié à Londres un ambassadeur chargé de projjoser à (Charles II une alliance oflVnsive contre l'Kspagne et de lui olTi ir [)our appâts la promesse d'un traité de commerce, l'abandon de l'Amérique espagnole aux armes an;j:Iaises, l'assistance, au besoin, contre ses sujets rebelles, erdln des subsidt»s et jusqu'à la cession d'une jdace maritime en Flandre, s'il consentait à ce que la Belgi([ue devînt française (septembre 1GG7) Ceci se passait avant (|uc la grande négociation de partage fût rotivcrte avec l'empereur.
Charles II, toujours aux expédients, inclinait personnellement h se lier avec Louis XIV, dont il a[)préciait la lihtraliir ; mais, autoiu' de lui, dans son parlement, dans son conseil même, la vieille jalousie contre la France prédominait. Charles n'accepta point : il offrit seulem«'nt à Louis de vrmlrc la prolongation de sa neutralité pendant une seconde année, puis fit à son tour des ouvertures, non contre l'Ks[)agne, mais contre la Hollande. Il était animé d'un vif ressontiment contre les républicains hollandais^ qui l'avaient aiili-efois traité avec fort peu d'égards pendant son exil, et l'affront qu'il venait de recevoir par l'invasion de la Ta-
1. I.ionnp nvait ronspillé au roi d'offrir Ostonde et Nieuport, M qui a Hm d'étonner Uc la x»art d uu si habile politique. V. Mignet, 1. 11, p. 505.
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mise l'avait ulcéré contre Jean de Witt (décembre 1667} Il n'avait pourtant en réalité aucun parti pris.
Louis XIV, malgré ses griefs, ne consentit point à rompre avec la Hollande, tant qu'elle n'aurait pas violé le pacte de 16C2.
Charles II n'avait pas même attendu la réponse de Louis pour se retourner vers la Hollande; il avait entretenu avec la France et les Provinces-Unies une double négociation, sans peut-être bien savoir lui-même qui des deux il tromperait. Les agents hollandais en Angleterre, depuis la paix, n'avaient cessé de presser Charles de se joindre à la Hollande pour s'interposrr entre la France et l'Espagne, et Charles avait répondu à leurs instances en dépêchant à La Haie, au mois de décembre, un diplomate trés-hostile aux intérêts français, sir William Temple, qui alla jusqu'à proposer à Jean de Witt une alliance offensive entre l'Angleterre et 4a Hollande pour {)rotéger la Belgique. De Witt parut peu disposé à un parti aussi extrême, et plus enclin à une alliance défensive. Temple alla chercher des i)leins pouvoirs à Londres, les rapporta dans les premiers jours de janvier et engagea dans les pourparlers l'ambassadeur de Suède en Hollande. Le 23 janvier 16G8, im traité fut signé à La Haie entre l'ambassadeur anglais cl les sept comnussaij'cs des affaires sccriles présidés par le grand pensionnaire de Hollande. L'Angleterre et la Hollande y conviennent de demander au roi de France : i° de s'obliger à la paix avec l'Esiiagne, pourvu qu'elle lui cède les places qu'il a con<inises ou l'é(juivalent déjà réclamé par lui-même; 2" d'accorder trêve aux Pays- Bas catholiques jusqu'à la (in de mai. L'Angleterre et la Hollande s'engagent à fiiire avoir au roi de France la satisfaction ci-flessus dite. Moyennant cet engagement, elles disposeront le roi de France à ne [lins porter ses armes aux Pays-Bas et à se reposer sur elles du soin d'obliger rEs[)agne à céder. La [)aix qui se conclura entre la France et l'Espagne sera garantie tant par F.Angleterre et les Provinces-Unies que par l'empereur et par tous les autres rois et princes voisins, avec obligation d'armement général contre celle des deux parties qui enfreindrait la paix.
Les conventions avaient été habilement formulées par W itt :
1 . F. IcHo cnrieuz détails qnt donutot kt JMMlni dt GowvUtoi i^. CoUaci. Mi*
chaud, 3* »cr , t. V, p. 544.
Louis XIV n'avait point à so plaindre, au moins en ce sens, qu'on accordait ce qu'il avait demandr- et qu'on ne réclamait plus la renonciation de la reine; mais, en môme temps, on l'enlaç^iit de manièi e :\ lui interdire toute nouvelle entreprise, au moins tant que vivrait le roi d'Espapme.
Par articles secrets, l'Angh'tcrre et la Hollande convenaient de faire la p:nerre ;\ Louis XÎV, s'il se dt'disait, et prétendaient l'obliger à fa lie la paix sans y comprendre le Portugal, dans le cas où l'Espag^ne s'obstinerait sur ( o jioint.
Le même jour, l'ambassadeur de Suéde en Hollande adhéra à l'alliance an^lo-batave; fait grave et qui semblait déplacer les bases de la ])oliiique européenne, fondée depuis quarante ans sur l'union de la France et de la Suéde
La nouvelle du traité de La Haie trouva Louis XIV prêt à monter à cbeval pour rentrer eu campagne. Le gouverneur des Pays* Bas catholiques ne s'était pas soucié de la nouvelle trêve que sollicitaient pour lui les jjuissances médiatrices et avait prétendu que l'hiver lui donnerait bien celte trêve malgré les Français. Louis XIV préparait à cette bravade une foudroyante réponse. Sans connaître encore ce qui s'était passé ?i La Haie, il venait d'adresser au pape, au roi d'Angleterre, aux princes allemands, à la Suéde, la même promesse qu'à l'empereur, c'est-à-dire la promesse de ne pas augmenter ses prétentions, quel que fiit le succès de ses armes; mais il n'était nullement disposé à laisser à d'autres le soin de contraindre l'Espagne. Seulement il s'apprôtail, celte fois, à porter ses coups ailleurs qu'en Belgique, moins encore [lar ménagement pour la Hollande et les princes allemands du Uas-Uliin, (pie par l'espoir d'un succès plus éclatant et sui tout plus rapide. Les ministres, qui désiraient faire équilibre à l'inllueuce de Turenne en rappelant sur la scène le grand Coudé, tenu à l'écart di^puis son retour d'exil, avaient contribué à suggérer au roi un plan qui faisait de Condé, en quelque sorte, son lieutenant obligé. L'atta()ue delà Franche-Comté avait donc été résolue et les préparatifs avaient été confiés à Condé, couime gouverneur de Bourgogne.
1. Mi^net . t. II , p. 49.v.^>57. — (Kwtm à» Lonii XIV, t. U, p. S26, 3G0, 437 et
»uiv. — La Neuville, 1. 111, p. 315.
FRANCHE-COMTÉ
La Franche- Comté, ainsi qu'on a eu roccnsion de l'indiquer plus d'une fois dans la suite de celle hisloire,étail dans une condition tout à fait à part entre les possessions espognolcs. Le gouvernement espagnol ménageait la Belgique bien plus que Milan ou Naples, la Franche -Comté bien plus que la Belgicjue. La position de la Franche-Comté, complètement séparée du reste de la mon.irchie etenclayée au milieu de terres étrangères, avait obligé de tout lui accorder pour qu'elle n'eût rien à gagner à un changement d'état. L'Espagne la possédait moins (qu'elle n'empêchâit la France de la posséder : les Comtois ne fournissaient guère au gouvernenieut espagnol, au lieu d'argent et de soldats, que des agents diplomatiques, fonctions pour lesquelles ils témoignaient une vocation toute particulière '. L'autorité du gouverneur -général des Pays-Bas, dont ils relevaient, était chez eux à peu près nominale : le pouvoir réel, limité d'ailleurs par les libertés munici|)ales, était partagé, ou plutôt tiraillé, entre le gouverneur de la province, pris parmi les seigneurs comtois, et le parlement de Dùle, qui faisait en petit ce que le parlement de Paris avait voulu faire en grand, qui administrait. L'oligarchie parlementaire avait saisi une prépondérance toujours croissante et sur le gouverneur cl sur les États triennaux de la province. Presque point de troupes régulières, si ce n'est de faibles garnisons k Dôle, k Grai, à Besançon et dans quelques forts des montagnes ; derrière ces quelques soldats, huit à neuf mille honmics de milices bourgeoises et quelques centaines de gentilshommes de l'arrière - ban , voilà quelles étaient les ressources défensives. L'état des places avait été reconnu un peu à l'avance : It; pi iiice de Condé prévint le roi que quatorze mille hommes et dix pièces de siège sufliraienl, pourvu que Fattaque eût lieu à Fimproviste. Louis laissa au prince toute la conduite de FalTaire. Condé amusa le gouverneur et le parlement comtois de l'espoir que le roi consentirait au renouvellement de leur vieille neutralité, moyennant une forte somme d'argent, ainsi (ju'il s'était i)raliqué dans la guerre précédente. D'autres artilices détuuruèrenl l'ullention des Suisses, qui rcgar-
1. L« rfM tnM dcf état* de !• provinee ni Roi Cftthollqpo m dépaaMit pas
200,000 livre» pour tvoi* MM. V. Pellisâon, UMoln iê LanU XIV, t. II, p. 261. A la vérité, les Mlines produii^at beaucoup.
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daicnt la Franche -Comté quasi du même œil que les Hollaïulais la Belgique, et qui, l'an passé, avaient presque promis d'envoyer une armée au secours des Comtois en cas d'invasion. Pendant ce temps, dix -huit à vin^ mille soldats filaient vers la Bourgogne, de divers côtés et sous divers prétextes : des munitions de guerre et de Louche s'amassaient à i)etit bruit. Le marquis d'Yemie, gouverneur de Franche- Comté, et le |>arlement de Dôle conservèrent jusqu'à la veille de l'invasioa leur incroyable sécurité.
Tout à coup, le 2 février, le roi part de Saînt-Germain à franc étrieravec toute la partie militante de la cour, franchit quatrevin^^ts lieues en cinq joui s |iar le brouillard et le vei'glas, et arrive à Dijon le 7. Condé ne l'avait pas attendu. Informé que le gouverneur et le parlement de Franche- Comté, secouant enfin leur torpeur, avaient convoqué la milice et l'arriére -ban pour le 8 et envoyé implorer du secours en Suisse, Condé avait pris l'offensive dès le 3 avec ce qu'il avait d(» troupes sous la main. Les troupes françaises [lassèreut la froiilièn-, accoinpa^-^nécs d'une proclamation qui sonnnait les (^ondois de se soumettre au roi, comme à leur légitime souverain. Du 3 au 4, un détachement parti d'Auxonne, occupa les postes de Pesmes-sur-l'Oignon et de Rocliefort-sur-le-Doubs,a(in d'intercepter les communications entre Grai, Dùie et Besanron : im auti'e coi"[)s, p.u li de ChAlon, alla s'emparer de HIetteians, de Poligui et d'Ai i)ois, places sans défense ; la pi ovincc fut ainsi coupée en deux et la réunion des milices fut ri inlue impossible. Le 5, Condé entra en personne dans la Comté par Auxonne, dépécha le duc de Luxembourg ' contre Salins et marcha droit ù Besançon, en laissant Dôle resserrée par quelques postes. Si Dôle était la capitale de la province, Besançon en était la place la plus importante par sa iiopulation et par son site, qui en fait la clef du Jura, Condé, tous ses détachements distribués dans le pays, n'avait pas deux mille honnnes avec lui quand il sonnna cette grande ville le G février au soir.
La situation de Besançon était aussi particulière entre les villes
1. Céuit 00 oomte de MontmoMBd-Booteville qui mit été to œmftgaan d'cxll
di' Condé : il avait épousé rhéritièrc des ducs de Luxembourg- Pinci, ot 1p mi ravati autumé à en relerer le titre, ^u'ii devait illustrer par an grand renum militaire.
BESANÇON CAPITULE
de la Franche-Comté que la situation de la Franche-Comté l'était entre les possessions espagnoles. Besançon, ville libre et iiui)érialc, n'avait jamais subi la suzeraineté des comtes de Bourjj^ogne; elle avait gardé jusqu'h ces derniers temps, d'une part, des institutions municipales très-démocratiques', de l'autre pari, une pleine indépendance envers les ponvurneurs et le parlement de Uôlf, ne reconnaissant \o roi d'Espagne, héritier des comtes de Bourgogne, qu'en qualité de [)rotecteur par elle librement choisi *,
Cet état de choses, cependant, avait été modifié depuis quelques années, l'enqiereur et la diète germanique ayant, en IGôl, Inmsmis au Roi Catholi(iue le droit de souveraineté sur Besançon, en indemnité des pertes endurées jjar l'Espn^ne dans la guerre de Trente Ans, et la ville, après une longue résistance, aj.inl Uni par consentir à ce changement, pourvu que son indépendance de fait n'en fût pas changée.
Besançon voulut réclamer la neutralité, en arguant de son ancien titre de ville impériale. Cnndé répondit qu'elle l'avait i)erdu, ce qui était vrai, et la somma de reconnaître le roi de France aux mêmes conditions qu'elle avait reconini le roi d'Espagne; sinon, que l'assaut serait donné la nuit même au beau quartier d'Oulre- Doubs. La ville était mal numie : ces rochers formidables, <jui en devaient faire un jour la force, en faisaient la faiblesse, n'étant pas enfermés dans les défenses de la place. Les partisans de la France insinuèrent que, si l'on recevait amiablemcnl les Français, le roi pourrait bien transférer à Bes;mçon le parlement de Dùle, objet de la jalousie des Bisontins. Bref, on capitula, en se contentant d'ajouter aux conditions posées pai' Coudé, (pie le roi laisserait à Besançon le saint suaire, relique faniense dans la tradition ocale, et n'introduirait point dans la ville la libel lé de conscience. Les Espagnols, qui n'avaient pu établir leur doniiiialiun politique
1. Les sept bannières ou paroisses «ominaient annuellement, sans aucune condition d'éligibilité, Tingt-huit conseillers, qui choisiiMuent i leur tour quatoiM gouvtr' Mw* : cmârài déddaient les petites aflUm à eux leolt et 1m grandct avco tes ^rii^iJinlti. Dans les cas extraordinaires, on référait à TaMamblée générale des citoycn<i. Ce mainticii de la démocratie commnoala était nBarqnabla, la plupart dea Tilles impériales ayant tourné à l'oligarchie.
8. Lea diolla dn pvoteetew eooiMidciil à doniur «a piMilant au quatona gett' vtnieurs pour les aflTairc'' dt- la justice «làiiooiinar !• (MamaiidaBi d*aM centaine de soldats qui gardaient les remparta.
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dans Besançon, y avaient inliltrô leur fanatisme i*eli|?icux, cl RcsaiK on avait accepté l'iaquistioD, rcpousséepar tous les sujets de l'E.spagne.
Salins et ses forts, si difficiles à aborder, se rendirent le nit'^mc jour, après quelques volées de canon. Le revenu le plus clair (jue tirât de la Franche -Comté le Roi Catholique provenait des riches sources salées qui ont donné leur nom à cette ville et qui appartenaient presque entièrement au domaine du [irince.
Le roi et Condé se rcjoig^nirent, le 9 février, devant Dôle, avec le gros des forces françaises. Cette capitale de la Comté n'avait au complet ni ses approvisionnements ni sa garnison. Néanmoins, fière du siège qu'elle avait jadis soutenu contre [)ère nii'^inc du grand Condé et comiitant sur son cnceijite solideiiienl haslionnée par Charles-Quint, elle paraissait décidée à ne pas suivre l'exemple de sa rivale Besançon. Le première sommation ne fut point écoutée. La place n'avait presijue point de dehors : dans la nuit du 10 au 11, les assiégeants poussèrent droit à la contrescarpe, s'y logèrent de vive force et ouvi irent la tranchée. Le lendemain, le comte de (iramont, frère du maréchal, esprit fin et délié sous un air de honhomie, s'introduisit dans la place par un vrai stratagème de comédie, se mit ofiicieuseuieiit en rapport avec le parlement et le corps de ville, et dépensa toute sa verve gasconne pour leur persuader de se rendre. Le tableau qu'il leur lit des • horreurs d'une ville prise d'assaut ne sembla pas trop les émouvoir; mais, quand il les menaça de voir leur parlement et tous leurs privilèges transférés ;\ Besançon, les Dôlois s'humanisèrent. Dès le 13, la place fut rendue moyennant le maintien de tous les priyilêges. Le 14, le roi fit son entrée et jura de maintenir les franchises de la ville et de la province comme comte palatin de Bourgogne. Le parlement de Dôle lança un arrêt contre les rebelles qui refuseraient de se soumettre au Roi Très-Chrétien,
Le 15, Grai fut investi et le roi y marcha, le 16. Il fut informé, diemin faisant, que cent vingt soldats de la garnison de Salins avaient fait capituler l'imprenable fort de Joux, où le gouverneur de la Franche-Comté, le marquis d'Yenne, s'était enfermé avec quatre ou cinq cents hommes. Toutes les petites villes et les forteresses de la montagne s'étaient soumises sans coup férir. Le gou-
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vcrneur de la Comté vint trouver le roi devant Grai et en reçut un brevet de lieutenant général, avec la continuation des pen^ sions qu*il avait du roi d*£spagne. Le marquis d'Yenne était accompagné de renvoyé que la Comté avait expédié en Sui^ pour demander du secours et qui, au lieu d'accomplir sa mission, ac' courait se ranger du c6té de la fortune. C'était un certain abbé de VatteviUe, frère de cet ambassadeur d'Espagne à Londres, qui avait soulevé la question de préséance contre la France avec tant d'emportement et si \icu de succès. Cet abbé, un des plus singuliers personnages de l'ciMiquc, avait été d'abord colonel en Espagne, puis chartreux à Paris, puis musulman à Gonstantinople : amnistié par le pape et par le Roi Catholique de son apostasie et de deux ou trois meurtres, il était rentré dans l'église et prétendait au grand-doyenné du chapitre de Besançon, dignité qui était une esijèce de coadjutoreric de l'archevêché. Il acheta la protection du roi par un service signalé. Entraînant avec lui le marquis d'Yenne, il entra dans Grai et décida les bourgeois à capituler, malgi-é le commandant de place (18-19 février). Les villes voisines envoyèrent aussitôt leurs cicfs au roi.
La Franche-Comté tout entière fut soumise en quinze jours ! Le grand Condé avait glorieusement réparé le mal qu'il avait fait autrefois à la France, comme Louis XIY sut si bien le lui dire, en lui donnant à gouvcnier les deux Bourgognes enfln réunies *.
La nullité de la résistance, là plus encore qu'en Flandre, avait, beaucoup mieux que les manifestes, légitimé l'invasion et attesté qu'il n'existait (ilus d'obstacles intérieurs à l'unité territoriale de la vieille Gaule.
Ces obstacles étaient au dehors, chez des voisins jaloux, qui voulaient que la France restât moindi'e que la Gaule; ils étaient aussi dans les secrètes ambitions du roi de France, h qui la Gaule ne suffisait pas et qui sacrifiait le présent à d'orgueilleux rêves d'avenir.
A son retour de Franche-Comté, Louis XIV reçut la communication oflicielle du traité de La Haie par deux ambassadeurs extraordinaires d'Angleterre et de Hollande, Van Bcuningen et
1. y. 1 iutvrcs.'iaiilc rt-latiuii de celle campaguc dans VHitloiic it Lmtii Xl\', par PeUisMD, t. II, l. VI} t. m, ). va.
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Tii viir [5 mars ; le roi de Siiî'dc n'avait point encore rutilié le traité, et sa ralificalion n'cnt lieu que le 5 mai.
L'étounlissante conquête d'une grande province en quinze jours avait eni\ré la jeunesse qui entourait le roi. On criait qu'il fallait rompre les négociations et achever en une campagne r<ru\re si bien commencée. La que>(i(in de la guerre fut vivement déhatlue autour du roi entre les généraux et les ministres b s partisans de la guerre re[irésenlai('iil l'état floriss.iiit de l'armée, (jui, sous quelques semaines, allait être en mesure d'envahir, par une tri[)lc irruption, ce qui restait de la Belgique aux Espagnols. Ni l'Angleterre, ni la Suéde, ni les princes allemands, ni la Hollande elle-même, malgré tout le mouvement qu'elle se donnait, n'étaient prôls à secourir el'licaccment le gouverneur des Pays-Bas. Toute la Belgique allait être enlevée d'un seul t'ian et, après, elle ne serait pas facile à reprendre.
Tout c<'la était vrai ; mais il était trop tard pour poser une question tranchée d'avance. Les engagements que le roi avait contractés avec les [uiissances médiatrices, en vue de sa transaction secrète avec l'empereur, étaient trop soh'nnels pour qu'on pilt les violer sans se mettre, en quelque sorte, hors du droit des gens,
Louis maintint donc l'alternative qu'il avait ofl'erte à l'Espagne, mils sans accepter les conditions que voulaient lui imposer les confédérés de La Hait'. I ne des dillicultés entre eux et lui venait d'être levée par la défection du Portugal, qui, à la suite d'une révolution de palais, avait traité avec l'Espagne sans la France, \v\r la médiation des Anglais 13 féxrii-r 1(1G8 | 2, Louis n'avait dune plus à s'occuper du Portugal : l'Espagne avait fait d'elle-même son sacritlce à cet égard, en signant la [taix avec la maison de Bragance après vingt-huit ans de comhats. Restait la condition de ne plus porter la guerre aux Pays-Bas et de s'en rcniellre aux
1. 11 n'est pas ox.ict, comme on ra partout rvi<t tv, que tous les généraux aient été d'un odté, tooa les politiques de l'autre; car Tureune, dès l'année précédente, s'était prononcé pour une transaction, quoiqu'il ignorât les négodatUw pwdantei entre te roi et rcmpercur. V. OEurre$ de Louis XIV, t II, p. 1 13.
2. Le rot Alphonse YI, espèce de fou furieux, avait été déposé et eiifcnué par une eoi^untkti onivcndte de w« n^eto, à te tite de teqoéite s'étetent pteoés w feniM et son frère, qui obtinrent Jispense tlu pnju- pour se remarier (nisemblc, sous prétexte de l'impulbsoucc d'Alpbonsej celui-ci, pvartaut, avait, dit-ou, des bfttards.
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GOiifcdérés, si l'Espagne n'accordait pas satisfaction. Louis refusa nettement ce point; mais il consentit à une nouvelle trOvc jusqu'à la tîn de mai, et un congrùs s'ouvrit à Aix-la-Ohapelle. Ce ne fut guère qu'un acte de courtoisie envers le nouveau pape Clément IX, pontife aussi bienveillant pour la France que son prédécesseur avait été hostile, et envers les princes allemands du Rhin : t le nonce fut un fantôme d'arbitre entre des fantômes des plénipotentiaires*. » Tout se décida, non point à Aix-la-Chapelle, mais à Saint-Gcriuain, entre la France, l'Angleterre et la Hollande. Le gouverneur des Pays-Bas catholiques, investi des pleins pouvoirs de l'Espagne et vivement pressé par l'Angleterre et la Hollande, avait signilié qu'il acceptait le premier terme de rallernativo [)réscntée par le roi de Fi'ance : Castel-Uodi igo esi)érait encore que Louis se dédirait l't que les confédérés de La Haie interviendraient alors en faveur de l'Espagne. La conclusion d'un traité préliminaire, signé à Sainl-Gennain le 1 D avril, lui apprit que Louis était sincère. Louis, poi* ce traité, se déclarait satisfait des places conquises dans la campagne de 1GG7, pourvu ([ue l'Espagne ratiliàt lu paix avant le 'M mai. L'Angleterre et la Hollande s'obligeaient à tourner leurs armes contre l'Espagne en cas de refus; Louis se réservait, en ce cas, le droit d'atta(pier la Belgique, sauf un certain nombre de [ilaces voisines des Pi ovinccs-L'iiies,
L'Es[)agne se résigna : le traité délinitif fut si^né à Aix-la- Chapelle le 2 mai. L'Espaj^rie cédait à la France, sur la Sanibre, Charleroi, sur la Dender, Ath, et, entre ces deux places, Binch qui les reliait; sur l'Escaut et la Scarpe, Douai, Tournai et Oudcnarde; sur la Lys et la Deule, Lille, Arnientières et Courtrai; près de la mer, Brrgucs et Furnes. Iai France était ainsi établie au cœur de la Belgicjue, serrant, comme dans un élan, Cimbrai, Valenciennes et .Mons, d'un côté, Saint-Omer, Aire et Ypres dt? l'autre, et pouvant pousser en un moment aux portes de Bruges, de Gand et de Bruxelles. C'était par une politique de désespoir que Caslel-Uodrigo avait jjréféré ce parti à la cession du Luxen:bourg ou de la Franche-Comté et de que!(iues places perdues au milieu des garnisons françaises, telles que Suint-Omer et Cambrai.
L Vgitairt, JUeU i» Uak Xlf, e. ix.
Moins les débris de la Belgique pouvaient désormais être défendus par TEspagiic, et plus il croyait oltliger les puissances jalouses de la France à défendre ces débris
Il était stipulé, par le traité, que les parties oonservaleiit leurs droits et prétentions respectifs, clause très-importante par laquelle Louis XIV maintenait îuiplicitement la nullité de la renonciation de la reine.
Les Français rendirent donc encore une fois cette Franche- Gomté si &cilement conquise, mais ils la laissèrent dans un tel état, que l*Esi)agnc devait avoir grand*peine à les empêcher de la reprendre quand bon leur semblerait. Ils laissaient Grai, Dôle et plusieurs forteresses de la mon^gne démantelés, des tntelUgenoes nouées avec une partie des notables de la province et la conviction dans Tesprit du j)euplc qu'il 4^*tait Impossible d*échapper tùt ou tard à la domination française.
Louis XIV, tandis qu*il démolissait les remparts des places qu'il était obligé de rendre, fortifiait puisomment les places qu'il avait ' acquises. Des milliers d'ouvriers travaillèrent incessamment pendant plusieurs années sur toute la frontière de France et de Brabant. Âtlt, ce poste central en Belgique, fut entouré de neuf grands bastions. Une nouvelle enceinte, une citadelle et trois forts, rendirent Dunkei que presque invincible. Douai fut protégé par des ouvi'ages extérieurs. Des citadelles s'élevèrent à Ârras, cette conquête de Richelieu qui avait préparé les conquêtes de Louis XIV à Tournai, à Lille. La citadelle de Lille, par la grandeur de ses, ])i oj)ortions et la savante combinaison de ses moyens de défense, est restée le type même de l'art des fortifications
L'ingénieur qui travaillait à rendre ces villes imprenables était celui-lÀ même qui avait le plus conlilbué à les prendre. C'était ce Vauban qui avait changé le système des sièges et, en grande l)artie, le système général de la guerre, par l'invention du tir à ricochet, tir qui écrase en quelques heures les petites places, auparavant capables d'arrêter une grande armée durant des semaines pntières *, Après avoir assuré ainsi la chute des petites
relItMOa, Hùtoire dt Loui$ XI 1. 111, p. U
S. <>Baait^ltUràfioocli«i|)reiid1«(li«stioasmédi«peaa^
[mi] VAIBAN ET COLlîKnT. 341
places, il renforçait inaintonnnt la défense dos grandes par une autre invention, celle des fortifications rasantes, dernière cons6qiionco (le la découverte de la poudre à canon. Le but principal lie la défense, pendant l'antiquité et le moyen A{2^e, avait Hé de présenter le pins d'obstacles possible à l'escalade par rélévation des tours et dés remparts : maintenant, c'était de présenter à la fois les masses les plus épaisses et le moins i]r surface possible au boulet. Déjà les bastions, les courtines, les donu-lunes des xvi* et xvn* siècles avaient beaucoup diminué de hauteur, comparatlTCment aux donjons d'autrefois, et rusag:e des ouvra j!:«'s en terre avait commencé. Vauban alla plus loin et mit les fortifications presque au niveau du sol. Les principes de la défense des places n*ont pas chan^i^ depuis ce grand homme jusqu'aui modifications proposées par l'illustre Garnot
Ce ne fut pas seulement par des travaux militaires que Louis XIV et ses ministres s'efforcèrent d'assurer définitivement à la France ses nouvelles conquôtes, mais aussi par la protection éclairée qui fut accordée aux intérêts des populations conquises. Ou n'avait pu empêcher que quelques fabricants de draps, efTrayés du tumulte des armes, n*eussent été porter leur industiio en Angleterre; mais on fit tout pour que les manufactures de Lille, de Tournai, de Gourtrai, d'Atb, qui exportaient beaucoup de marchandises en Espagne pour ce pays et pour les Indes-Occidentales, ne déchussent pas sous la nouvelle domination. Golbert prit des dispositions excellentes, afin que le transit des marchandises exportées de la Flandre française et même espagnole, par la voie do mer en Espagne et par la voie de terre en Italie, s'opérât p ir l.i Franco. Non-^nlement ce transit fut déclin é franc, mais le luinistre aida les entrepreneurs de transports français, par des avis, des rensf ignemenls et des primes, & supplanter les étrangers. Les marchan-
en face. En peu iriiourr--, lo-; .in^les des hastinn'î ^ntlt rlmtilrs ot Tii-sMiit reodopm» ticable. Mais ce tir n'est poitsible que oontre les petites place:». Dana len grftnd«fl, la Vifgw de prolonxement des oamget m troaruit dam tes ouvrages voisins, et nou dans la campai^ne, Pafuii^fçeanl ne peut prendre position en flanc.
1. U est curieux d'obserrer qu'à cette époque »î glorieuse pour les in^'f-iiionn* fra:i- ^■is, le génie n'était point encore constitué en arme .tpc-uiitle. V'aubau uva.t uti grail» /dut les gardes françaises. Le premier corps i-p4cial d'artilltris fai oq|BBisé sur ces •atosCiites si us la (itrt d« régimnit des ftnUisrs, depuis Bojal-Artitleri*.
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dises do la Flandre française, destinées à la consomniati(»n de la France, furent soumises seulement au tarif de 1C64, tandis que les étrangers et les provinces c traitt*es comme pays étrangers' • subissaient le tarif de 1667.
Ces populations un peu rudes à manier, mais laborieuses, énerpques et franches, apprécièrent prouiptement la sagesse et la droiture du prrand ministre. On raconte que, lorsqu'un intendant français fut installé en Flandre, « la première fois qu'il parut sur la place puMique, un bon bourgeois lui frappa sur l'i paule : — Monsieur, dit-il, ne finassez point avec nous. — Le conseil parut bon h M. de Souzi; il le pratiqua, et fit ce qu'il voulut*. »
Cet intendant, Pelletier de Souzi, était un des agents les plus distingués de Colbert.
Une cour supérieure de justice, sous le titre de conseil souveiiiin, fut établie à Tournai par édit du 25 novembre 1668 : le roi l'érigea en parlement en 1686.
Rien ne fut négligé pour que la Flandre devint aussi française fiue les plus vieilles pro\jnces de France.
PnOJETS CONTRE LA HOLLANDE.
La première période de l'histoire diplomatique et militaire de Louis XIV s'est fermée par le traité qui a terminé la Garrre des Droits de la R-ine : cette guerre n'a été qu'un pas de plus dans la voie de la politique nationale tracée par les devanciers du Grand Roi.
Une nouvelle ère va s'ouvrir où nous ne reconnaîtrons i)lus ■<iuc par exception les maximes passées et où Louis XIV va jeter la l)Oussole qui conduisait avec tant de sûreté le navire de la France, pour ne plus suivre d'autres guides que sa passion et sa fortune
Les deruiei*$ événements avaient achevé d'anéantir les vieilles
p. notre t. XIV, p
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syiiij»n!liifs français '? pour la Hollande, bien ébranlées tleimis la (lofei lion hollandaise de lCi8. Le resscnlinienl contre celle infidèle alliée, tiès-vif dans la partie active et niililanle de la nation, était arrisé jnsf|U*à l'exaspération cliez le roi, qui n'i|:norait pas !es clauses sccivtcs du traité de La Haie. L >uis, qui avait mis bas les annes bien moins devant les confédérés de La Haie que devant la future succession d'Ksi>aj-'ne, en voulait à la Hollande, non pas tant pour a oir réellement arrêté ses pas, que poiu" s'en èlie vaillée. L'orgueil trui'nait la télc à cette peîile réj)ul)lii|U('. qui se targuait d'avoir abattu le colosse es]>agnol, snu\v le Danemark des coups de la Suéde, vaincu, ou tout au moins balancé l'Ariglcterre, mis d i s bornes aux conquêtes de la France et attiré dans ses mains les ti ois quarts du commerce et de la navigation européenne J 'an de Witt lui-même ne jouissait point assez niodesleincnt de sa gloire. C'était lit ii pis aulom- de lui. La G -rtle (b flolUiii'''' Jie tarissait pas eu li\ prrlinlt s li iomiibanlos. Hes nié- Jailies, dont la républiijue romaine eùl pu r^ vi ii;li(ju.'i- It s altièrcs îégendes, étaient l'nqtpées pour a[tpreii(lre à la jio>l(;rile les grandeurs d<' la Hollande. Toile fui celle qui porlail celle iiiscriiiliun denu'urée fameuse :
« Asserlis legilius, emen<latis sacris, adjutis, defensis, conciliatis regibus, vin liL-atà marium liî)ertate, pace egivgià \irlutc .innorum parla, stabililà orbis euio; a i quiete, nuniisma hoc Status F j'derali H liiii cudi fecerunt. curjcLXvui ^. »
11 faut pourtant con enir ijiie, de toutes les jinissanccs auxquelles cette légende faisait allusion, la France élail celle qui avait le moins à s'en plaindre, cl cpie la r c inU'Hiion il ' la liberté des mers méritait bien quehpie indulgence pour le reste.
On a beaucouM pnrlé, à la vérité, d'une autie médaille qui eut été une allusion outrageante à la devise de Louis XIV. Elle représenlait, dit-on, Josué airèloDl le soleil, avec cette iuscrlptioD :
1. L'argt'ut aÔlu iit à tel poiul en liulLkudc, que le loyer des capitaux ^' ctuit à 3 pov 100, tandis que Colbert, qui avait mia rintérêt légal à 5 en France, ne put Py maintenir Jës qu'un eut une ;fuerre sérieuse.
2. - Tuur le» loin lUtuvct;*, pour la rclii{iuu épurée, pour Ica ru» secourus, défcudm, TéeonciUéfl, pour Im men affranchies, ponr une paix glurienae conquise |Mr la {uv.c des armes, pour le repus de FEorope raffemi/ les kiats des Pruvimrea-Unica ont fait frapper cette médaille. »
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In eonspeclu meo stetU sol. Le nouveau Josué ii*c6t été autre que le bourgmestre d'Amsterdam, Van Beuningén, ambassadeur en France, qui avait signifié au roi le traité de La Haie. H est plus que douteux que cette médaille ait existé. Quoi qu*il en soit. Van fieunîngcn, dès qu*il se sut accusé, se justifia d*uue telle extrawi' ffinee auprès du roi. Louis agréa ses explications, et rhistoriographe officiel du roi, Pellisson, reconnaît expressément que Tambassadeur hollandais n*était pas a Fauteur de la devise >. On a donc attaché k cet incident une importance exagérée. Tout ce qu'il y a de vrai, c*est que Van fieuningen, par la roideur de ses manières, très-éloignéi^s des formes conciliantes de Jean de Wilt, avait souvent indisposé le roi et Colbcrt * .
L*amour-propre froissé était loin d'être le seul motif qui poussât Louis XTV contre la Hollande. Louis était convaincu qu'il fiillait abattre la Hollande pour avoir la Belgique et que, par conséquent, il iEalIait paraître oublier momentanément le but pour pouvoir se . débarrasser de l'obstacle'. Il pouvait donc, à la rigueur, se figurer qu'il poursuivait encore 1<» anciens plans et qu'il changeait seolcmeiit les moyens dé la politique française; mais la passion devait bien vite lui faire prendre le moyen pour le but. Cette passion, enfantée par les griefs diplomatiques, était alimentée et envenimée par l'opposition qu'offraient les institutions, les principes, les croyances des gouvernements français et hollandais : ceji'était pas seulement l'infidèle alliée, c'était la nation républicaine et lirotcstante, c'était le foyer de liberté politique et religieuse', que l^ouis baissait d'une haine croissante, à mesure que sa monarchie se systématisait plus nettement dans sa l(Mc.
A ]);irtir du traité d'Aix-la-Chapelle, la ruine de la Hollande devint donc l'idée fixe du roi. Ce n'était plus assez de la guerre commerciale si bien conduite par Golbert, avec ses tarifs et ses droits difTérenticls; c'était une guerre d'Invasion et de conquête que Louis méditait, et il n'y a pas lieu de douter que cette pensée ne lui appartint bien en propre. Seulement il est évident que Lou-
Migoet, t. III, p. 6fi
. La tolénuice aniuutennc l'avait emporté sur le fanatisme ^marist(>, et aiicnn I>.\\s chffétieo n'avait cticore accordé aox idées une aussi libre expansion, bien que le gmaartetoe réoaett eneore parfois à aosclMr des oragea contre les philosophes.
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Tois et son père Le TcUier ne manquèrent pas d'applaudir et de surexciter des projets qui devaient accroître Fimportancc du ministère de la guerre. Quant à Lionne, plus émincnt par l'intelligence que parle caractère, il servit docilement la pensée du roi, peut-être avec l'espoir de la modérer au moment décisif. Golbcrt liii-nième ne put échapper à cette nécessité, qaoiqa*une attaque directe et territoriale contre la Hollande dût compromettre tous SCS établissements et toute sa politique. Il suivit le mouvement auquel il n'eût pu s*opposer do Iront sans se briser; il lit même de son frère l'agent principal de la diplomatie du roi au dehors, sans doute aussi avec Tarrière-penséc de travailler à nioditier les dispositions du roi et d'(Mn[»écher que la lutte n'allât aux dernières extrémités, ce qui fut impossible '.
Il serait injuste de faire peser sur la mémoire de Colbert la res> ponsabilité des erreurs qu'il n*eut pas le i)ouv()ir d'épargner à la Fi'ance. A partir de 1G70 environ, l'on voit s'aflaiblir, puis disparaître cette bienfaisante prépondérance qui faisait du contrôleur'général presque un premier ministre. L*orgueil de l'autorité svtprème rendait Louis de plus en plus ombrageux, et la peur, non lias d'être, il ne le croyait pas possible, mais de paraître gouverné, l'obsédait incessamment. Louis tendait a balancer, par un jeune ministre qu'il avait la prétention de former', l'homme d*état qu'il avait ncu tout milri des mains de Mazarin* On a conservé des lettres, des 24 et 2C avril 1G7I, où Louis tance assez rudement Colbert sur ses prétentions À dominer ses confrères, et lui fuit entendre qu'il ait à se renfermer dans ses fonctions spéciales. Il adoucit cette réprimande par qudques paroles d'amitié et assure Colbert qu'il tient à ses services ; « mais» lyoute-t-il, il me
1. M. P. ("h'nicnt. dans son Histoire de C i/'at' p. .'ilji, a conclu, de quelquis lettres où ce minintrv U iuuigne de l'irritatiuu cuèiiic la Hollande, que Colbert avait poQMé à la goerre. La d(Mnetton ne nous parait pas ivfflnroiacnt itabKe. C'était par d'antres armes qne (Nilhcrt avait commencé et eût continue de enmliattre -, dans toiu l«s ca£, s'il e(it été le maître, il eût certainement tout t'ait pour «vitcr (qu'une qtierelte avec la Hollande ne devint nne jrnerre enrnpéenna. M. Joabtoau ra jusqu'à prétendre que la goerre de Hollande ne fut ij\rinie guerre de tarifil. Loois XIV fttt certainement p<)us*é par de t<jut !nUr<'< nml iles!
2. Luuvuiii, ne en janvier loil , n u\ait que deux ans cl quelques mois de moin» qae le roi. Il réonit la lorinteBdaiiee des pmtca au mbdsière de la guerre «a
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les faut rendre comme je le désire^ et croire que je fais tout pour
le mieux ' ».
Il fallait croire h rinraillibililé du monarque, ou renoncer à servir la Frainc ! ['ne fois Louis cngagt'^ dans une polilique nouvelle, Golbcrt dut se borner à chercher les moyens les moins onéreux au pays de suffire aux exig^ences du mi.
« Tout ce que les cQurts de l'unibilion et de la prudence humaine peuvent préparer pour détruire une nation, Louis XIV le ût'*. La slrati'i^ie diploiiiatique se déploya sur une éclielle immense, afin d'isoler et de cerner la Hollaiulr. Louis, qui n*arait pu faiFQ accepter à Ti^urope la conquête de la Di-lpi^pie par la France, espéra ohtenir que rEuro|)e vit sans sVbranlcr lu diute de la ilollunde!
DissuadiT l'empereur et les prim es dl "unn 1s de s'adjniii lrc à la Ti ipfc Alliance foniu'e par l'Anélelerro, lu Hollande et la Suède, et dissoudre la Triple Alliariee elle nièuie en retournant TAngleterrc et la Suède contre la llol! lUile, tel fut le plan poursuivi avec une persévérance et une hahiktc prodi^^icuses par Louis XIV et ses agents.
Le iMBud de la question étiit surtout à Londres. Louis voulait à quelque prix que ce fût ralliance ai^laise contre les UuUondais; mais il hésitait sur la manière d'enja;^er une né-ocialion qui ré* damait tant de secret. Charles 11 le prévint en le faisant assurer de son désir de s'unir étroitement à lui, et cela aussitôt après la signature du traité du lô avril (23 avril lOGcS). Le monarque à/h filais insinua au roi de Fiance qu'il avait été entiaîné à son cori» défendant par les Hollandais dans la Triple Alliance, tandis qu'en réalité c'était de l'ambassadeur anglais qu'étaient parties les propositions les plus hostiles à la Fi- mce dans la négociation de La Haie. Charles II haïssait les Hollandais autant que le faisait Louis XIV, seulement avec cette infériorité de suite et d'énergie que comportait sa nature. S'il en fallait croire les Mémoires de Gourville % le traité de La Haie n'aurait été, dans la pensée du roi
1. Documtnu hhioriquei, etc., publlt*'* par M. Cbampullioa-Figeac, t. Il, p. 51S»î ànn» le Recueil detu Do -umfnt$ inédih, etc.
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d*Angletcrre, qu'un vaste pic^^o tendu à Jean de WiU, et Gliarlcs II aurait prévu et compté exploiter la rancune de Louis XIV contre le chef de la république liollundaise.
Quoi qu'il en fût, Louis, qui se fiait pea aux ministres anglais, ne s'avança qu'avec circonspection vers l'objet de ses plus ardents - désirs et tenta d'engager la négociation dans une voie autre que celle de la diplomatie officielle : en même temps qu'il expédiait à Londres comme ambassadeur Golbert de Groissi, frère du contrôleur-général, il employa comme intermédiaire sa propre bellesœur, la sœur de Charles II, l'aimable et spirituelle duchesse d'Orléans, qui avait conservé beaucoup d'influence sur Charles (juillet 1C68}
Le grand homme dV'tat qui dirigeait la Hollande ne pouvait cependant se dissimuler quels redoutables ressentiments menaçaient sa patrie. De Witt essaya de désarmer Louis XIV par toutes sortes d'avances. U empêcha que TEspagne ne fût reçue dans la Triple Alliance : il proposa à la France de s'unir à ki Holkmde [leur forcer les Anglais de renoncer à la prétendue souvenûneté de leur pavillon sur la Manche. Il offrit à Louis de faire reconnaître par la Hollande ses droits sur la succession d'Espagne, moyennant que la Bei^^iquc fîtt érigée en république à l'ouverture de la succession (mai 1C68}. Tout fut rejeté, en entretenant toutefois quelques apparences de négociation pour amuser les Hollandais. De Witt, répondant aux secrètes pensées du roi, tâcha de démontrer à Louis que mieux valait pour la France, comme pour la Hollande, la Belgique indépendante, que paiiagée avec l'Angleterre; mais Louis était décidé A ne rien entendre. Le fond de l'Ame du roi s'échappe dans une dépêche du ministre Lionne à l'ambassadeur de France en Hollande. C'est à propos des tentatives de Jean de Witt pour régler les éventualités de la succession il'Espagne entre le roi et l'empereur : t H n'appartient pas A des marchands, qui sont eux-mêmes des usurpateurs, de décider souverainement des intérêts des deux plus grands monarques de la chrétienté * a !
Louis XIV est tout entier dans ce cri de royal orgueil répété
Ml^iiet, t. m, p. S7i 68S
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par son ministre. Les Hnllaïulais n'rtairnl à sps yciiv qno doî ♦ marchands uswpnirtirs do leur propre Ubcrlc conquise sur leu
maître légitime PInlipiic II !
Les affaires, cependant, n'allaient pas vite à Londres. Charles TI, après avoir été au-devant de Louis XIV*, semblait disposé à reculer. Fin et sagare, mais scepli((ut\ insouciant, facile à décourn^ner, ayant le dégoût «les afTaires autant «pie Louis en avait r.unour, Charles était tiraillé entre deux niinistiv>, Buckinfihani, favoraltlc à l'alliance fran(.aise, et Arlirif^lon, qui penchait vers la Hollande. Arlington, plus laborieux et plus adroit, avait pris quebpie avantage sur son rival et, au moment où l'ambassadeur français Colbert de Croissi arrivait en Angleterre, Arlin;L;lon venait de dépécher à La Haie sir William Temple, le néuo* iuleur de la Triple Alliance, avec charge de resserrer ce pacte et de tiUher d'y faire entrer l'empereur, l'empire et la Suisse. Croissi ne trouva, (juant au projet contre la Hollande, que paroles évasives chez le roi Charles, qu'opposition chez Arlington. Louis XIV continua toutefois de négocier un traité de commerce que souhaitait vivement l'Angleterre, alin de conclure de cette négociation à une autre, par exemple à une alliance commerciale et maritime dans les Deux Indes contre les Hollandais. Cbarles II fit à ce sujet des rétiexions bien caractéristiques dans une Icllrc à sa sœur, à la duchesse d'Orléans.
« Mes dispositions sont toujours les mêmes, » écrit-il; « mais il y a deux emiM>cliements à une union parfaite. Le pren)ier est le grand soin que Ton se donne maintenant en France pour se créer un conuuerce et pour être une pniss.ance maritime imposante. C'est un si grand sujet d'ombrage pour nous, qui ne pouvons avoir d'importance que i>ar notre conuuerce et par nos forces de nier, (lue cliaque pas que la France fera dans cette voie perpétuera la jalousie entre les deux nations; ce sera un grand obstacle h l'établissement de relations tout à fait amicales... ' »
La détresse linancière de t'harles II le ramena vers Louis XIV, dont il espéra tirer de i:i.in(l« s sormnes. Le parleuH'ut devenait luoius libéral : le revenu annuel du roi anglais, quand il n'y avait
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|)as de subsides exlraordinaiics, no dépassiiil pas 1 ,030,000 livres stoiiinf,' (13,390,000 francs, ou un peu j)Ius de i'G millions d'aujuuid'liui); le revenu net du roi de France dépassait en ce moment 00 niilliuiis (120 millions d'aujouid'liui , et son revenu brut lUO millions; aussi le Irrsoi- de Louis XIV était-il VEUlormlo vers lecjuel se t 'ndaient les mauis avides de tous les priuccs bcsoij^ueux de l'Europe.
Le duc de Bue kini^liam, aflectant un grand zèle |>our Louis XIV, lui fit insinuer (pi"il devrait envoyer .'/(/(/tn/u HcurUilr [la ducliesse J'fM'léans) en Andelcrre, atin d'entiaîner (lliarles II. Louis ne put suivre iiiiiiiédiatement cet avis, mais ne l'oublia ))oint. liuckin^liaiii li ni(ii;jiiail désirer beaucoup l'alliance i'ran(;aisc; mais une des conditions (ju'il ne craignit pas d'énoncer, ce fut la suspension des ainieuicuts maritiuies de la France (uuveiubrcdécend)re 10(38'.
Ainsi la jiniM c jalouse des {un-ands polititpies anj;lais, d'I^lisabetb ol de Cromwell, .S'.* retiou\ait lidelement cbez les faibles Sluarts et leurs frivoles ministres; pensée invariable «jui était celle, non |)as de tel ou Ici gouvernant, mais de tout un |ieuple. — La France, selon cette pensée qui a régné oiitic-mer dmant des siècles, la France ne peut être l'amie de l'Anu Lierre (jue si elle tourne le dos a ses deu\ mers et laisse ses rades et ses i)orts vides.
Louis XIV n'était pas disposé à payer d'un tel {)ri.\ Famitiébntanni(jue; mais il eût dù comprendre que la France, ilont les intérêts et Us idées sont si complext-s, et ipii ne saurait, couune sa rivale, [lorler e\elubivement et toujours ses i"egards sur l'Océan, avait le plus gtand intérêt à maintenir à st s cùlés, |wjur l'aider à faire contre-poids à celte n;iUon de ii atel(j|>, un petit peuple tout \oué à la navigation, coimu»; les Hollandais; tprelle pouvait donc bien réduire la lioliaudc, uiais non pas la détruire saiis folie.
llien ne détourna Louis de son imiilacable dessein. 11 repoussa rarrogante prétention de rAu|;l.iis, mais continua les pourparlers. Il employa de singuliers mojeiis [)our agir sur l'esprit de Cbarles II, (pii croyait peu à la religion, mais beaucoup auv sciences occultes : il lui envoya un astrologue en qualité d'agent diploiualique. Maliicureuâéiuent le lireui' d'horoscopes gàla tout
par des prédictions à oonfre-scns. Il y eut là des scènes de haute
'comédie'.
Des incidents plus sérieux, qui eurent lieu dans Tintéiieur de la maison de Stuart, servirent mieux les plans de Louis XIV. Le due Jacques d*York, qui associait des mœurs relâchées & des tendances dévotes, avait été emporté par la réaction ca.tbolique, de même que son ancien général Turenne, et avait déclaré au roi son frère qu*il rentrait dans l'église romaine. Charles répondit qu'il avait la même intention et qu'il prétendait ramener TAngleterre au catliolicisinc, mais qu'il jugeait nécessaire de s*Q8surer Fappui du roi de France avant de s'engager dans cette grande entreprise (25 janvier 1669).
Quelle était, au fond, la pensée de Charles U? Ce n'était pas chose facile que de pénétrer un es[)i it aussi versatile et aussi peu sincère. U n'est pas bien sûr que Gharics ait eu d'autre but que de soutirer à Louis XIV le plus d'argent possible, sauf à se déterminer ensuite selon les circonstances» Charles et ses ministres se valiàent en fait de moralité. Ce fat Ariington, et non Buckingham, que le roi d'Angleterre prit pour confident, et Ariington, Tami de la Hollande, le champion des alliances protestantes, se retournant avec une facilité cynique, devint l'agent de la grande intrigue qui menaçait le protestantisme et qui, enveloppée du plus profond mystère, fut cachée méuie quel(|ue lem[)s à l'ambassadeur français et conduite par l'intermédiaire de Madame Henriette.
Ia confidence des projets callioliques de Charles 11 fut accueillie parLouisXIYavec un mélange de satisfaction et d^nquiétude. C'était là une complication qui puuviil compromettre l'entreprise de la Hollande. Louis eût voulu quo la guerre contre les Hollandais fût entamée par la France et l'Angleterre avant que Charles se déclarât catholique, déclaration qui ne pouvait manquer de bouleverser la Grande-Bretagne et de soulever tous les états protestants.
Au mois de décembre 16G9, Charles II adressa au roi de France un projet de traité. Charles demande que Louis lui donne 200,000 livres sterling avant que sa conversion soit déclarée et lui assure de plus un secours d'hommes et d'argent eu cas de rcbcUion. Le
Mignct, t. III, p. 72 et suir
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traité «rAi\-la-C.liai)flIe scia iiiaiiil( nu. Si la succession d'Espa.mic s'ouvrr, Louis assurera h Charles Minorquc et Oslendr, et l'aidera à se saisir de rAniéri(|ue espagnole, nioyermant quoi Charles assistera Louis, aux frais de la France, dans la poursuite de ses droits. On atta(|u<'ra en coinniun la Hollande et IIaiuj)ourg. La France paiera pendant cette guerre un sidjside annuel de 800,000 livres sterling à l'Angleterre, qui aur;>,poursa pai t de conquêtes, l'île de Walchercn, rKcluse et Cadsand. Cette guerre sera entamée quand Louis XIV voudra, juuu vu que Charles II, après sa déclaration de catliolii ité, soit en paix chez lui '.
Charles II se conq)ortait comme un mercenaire cupide, qui surfait la valeur de son hras, sauf à en rabattre. Il rabattit beaucoup, en elTel, de ses monstrueuses exigences pécuniaires : il renonça à l'attaque de Hambourg, (jui n'avait donné aucun sujet de plainte à la Franco, et consentit qu'on ne fixât pas, quant «ï prés'^nf, les avantages ipi'il aurait à réclamer lorsque s'ouvrirait la succession d'Espa^iU''; mais Louis, à son tour, (it de bien graves concessions. Un vif déb.it s'était engagé sur la question de savoir qui conunanderait les Hottes unies de France et d'An;^letcrre, Charles II fut inébranlable sur ce point : « La manière des Anglois, 0 dit-il, 0 est de commander à la mer, » El il dit nellement à l'ambassadeur français que, voulûî-il céder, ses sujets ne lui obéiraient pas. On convint que les Anglais fourniraient ciiKiuante vaisseaux, et les Français seulement trente; que le duc d'York, ou, en son aljsence, l'ofllcier cpii arborerait le pavillon amiral d'Angleterre, conunanderait les Hottes unies, le vice amiral de France commandant en second et ayant la préséance sur le vice-amiral anglais. L'absence de l'amiral de France devait réserver ainsi le droit dans la question de préséance^; mais oo cédait sur le point de fait.
Louis admit des [)rétentions bien autrement dangcTeuses. Il coQscntil à promctti c aux Anglais Walcheren, l'iiiclusc et Cadsand,
Migtjct, t.lîl, p
2. Migoet, t. m, p. 141-lGO. — La qacstioa du pavillon était tot^oun opiiiiÂlrénent débattue. Le* AngWs Todatent l*<gaUté du» 1» MMHemoée «t la taprénatto
dans les mers britanuiques ; la France roulait TégaliU* sur toutes les mers. Y, WOê leUre d« Culbert du 21 juillet 16C9 i ap. P. Clément, Hiêtoin de Colbnf, p. 317,
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et même, un puii plus lai d, les ili s de Goorée et de Wnorne; c'estîhVivc les liouclics de l'Kscaul cl de la Meuse!... Il eût lallii subir Niufil ans de .mn ire pour cinpôciicr rAnjjlclerre de liiciidre ce qu'on lui jetail à la tète !
Ces né;:oi iations ont rte mal ju};ées. On a souvent réi>('t(> que Charles avait ncikIu l Ani^lcterre à Louis XIV'. Cela n'rst vrai i\uc (le la polili(pie intérieure : Charles, en elTet, eonspirail l'assers issenient politi(ju(' et i »'li;:ieu\ de IWn^leterre avee le eoneours de rélran;:ei-; nuiis, (juant aux intéièts extérieurs, il ne les vendait pas, ( àr la plus rosse paî t dans le prolil de la ruine des Hollandais devait reveuii' aux Anglais.
Louis XIV eoiuptait sans doute <iu'il en serait de Waleheren et du reste eoniuie de Dunkenpie, ou (lu'on trouverait quelque n»o\en d'éluder les eii^aiJ^cuu'uts |)ris; mais il n'est pas permis de ealculer sur de jiareilles ehanees. Colherl et Lionne durent soullrir d élie les instruments d'une telle polili(|ue, bien que Lioime fût un homme d'ai tiou plus que de principes !
Vers le prinlnuiis de 1C7U, les bases du pacte étaient nrrèté<'S, niais queltpics dillicultés retardaient la signature, lorsque Louis, avec toute sa cour et sa maison, dans un masnifique appareil niilitair(\ ;dla visiter ses nouveaux sujets de Flandre et les travaux de Vauhan. Le t'î mai, Madame Henriette (juitta tout à coupla coui à Lille et alla s'embarquer à Dunkerque pour Douvres, où sou frère (Charles il l'attendait. On m(iliva, sur la ))roximité des côtes anglaises, eelte \isile couNcime de])uis [iliisieurs mois. Henriette décida Charles à signer le traité sans plus de délai l"juin\ Le monarque anj^lais lit espérer à sa so'ur qu'il eonsenliiait (|ue l'attaque contre la Hollande [uvcédàt sa déclaration de eatholieité. C'était ce que Louis. XIV souhaitait le plus. Le traité, cependant, loin d'en,t:af:er Chai les à cet é^ard, établit i\niipns que Charles auia lait ladite diclaraiion, Louis pourra choisir le moment de l'attaque eontre la Hollande. Louis donnerii a (]harles millions payables trois et six mois après l'échange des ratifications et l'assistera de six mille fantassins à ses frais, si son retour au ( atliolicisine excite des troubles. Charles fournira à Louis contre' la Jlullande au moins (ju;itre mille f.mtassins. Louis renforcera la flotte anglaise Ue trente vaisseaux de quai an le canons au moins
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et paiera à Charles un subside de 3 millions par an pendant la guerre. L'Angleterre aura Walchcren, etc. On s'entendra pour ménager les intérêts du prince d*Orange
Madame Henriette repartit de Douvres le 12 juin, ramenant arec elle une compagne de voyage, qui, dit-on, n'avait pas été mutile au succès de la royale ambassadrice et qui ne tarda point à retourner en Angleterre pour n'en plus sortir : c'était la belle mademoiselle de Kerhouel, qui avait inspiré une subite passion & l'inflammable Charles II« et qui ne demandait pas mieux que de devenir la Montespan du roi d'Angleterre. Charles la créa duchesse de Portsmouth. Louis la gratifia, pour reconnaître ses services diplomatiques, d'une belle terre réversible sur celui des fils natures de Charles que ce prince désignerait *.
Une catastrophe imprévue éclata comme la foudre entre les deux royales familles qui venaient de sceller le pacte de Douvres.
La maison du frère de Louis XIV était depuis longtemps troublée par des orages intérieurs. Cette aimable et brillante Henriette, si adorée de la cour, si considérée du roi, qui lui confiait les ressorts les plus secrets de sa politique, n'inspirait que de l'antipathie à son mari, prince efTéminé, raiifasquc, aussi médiocre d'esprit que de cœur, et dont les habitudes puériles et bizarres laissaient soupçonner des penchants honteux. Mécontent de son frère, qui, par des principes de conduite fermement arrêtés, lui refusait tout gouvernement de province, jaloux de sa femme, moins pour les hommages qu'elle recevait que pour le crédit qu'elle avait et qu'il ne partageait pas, Honsieur était livré & d'indignes créatures qui l'excitaient incessanunent contre Henriette. Le roi était intervenu récemment dans ces querelles de ménage, en emprisonnant, puis en exilant le chevalier de Lorraine, favori de Monsieur, qui avait poussé à ce sujet des clameurs désespérées. Depuis, le roi avait eu grand'peine à obliger son , frère de laisser aller madame Henriette à Douvres.
Elle en revint triomphante : elle reparut un instant à Saint- Germain, où la cour s'était réinstallée; le 24 juin, son mari Fem-
Œuvre» <Io Loub XIV, t VI, p
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mena à Saînt-GIoud A peine arrivée à Saint-Gloud, éUe se plaignit de douleurs d'estomac et de côté ; elle resta quelques jours languissante ; le 29, après avoir bu un verre d*eau de chicorée, elle fut saisie d*un point de c6lé d'une extrême violence : on la mit au lit; le lendemain, avant le jour, elle était morte. Pendant son agonie, elle avait répété à plusieurs reprises qu'elle mourait empoisonnée.
Une explosion de soupçons terribles .eut lieu contre son mari •et contre les gens de son mari. Le roi fit ouvrir le corps par les plus célèbres médecins et chirurgiens de Paris, qui s'accordèrent à soutenir que la mort était naturelle et qu'il y avait même sujet de s'étonner que la princesse eût vécu si longtemps avec le foie et les poumons aussi gravement altérés. La question, cependant, est restée jusqu'à nos jours controversée entre les historiens : on a imputé aux médecins d'avoir consulté, dans leurs rapports, la science moins que la politique et, s'il en Mail croire Saint- Simon, Louis XIV aurait arraché secrètement l'aveu du crime à l'un des complices, au maître d'hôtel de son frère, mais n'aurait pas .cru devoir venger la victime, de peur du scandale. Ceci ne serait vraisemblable que si Monsieur eût été l'auteur du crime; or, d'après le récit même de Saint-Simon, Monsieur était innocent et les seuls coupables étaient le chevalier de Lorraine et quelques familiers ou domestiques du prince. Ou'avait donc, en ce cas, à ménager Louis XIV? La ralation très-naturelle et trèsévidemment sincèrfe de madame de La Fayette, amie de la princesse et témoin de ses derniers jours, parait favorable à l'idée de la mort naturelle d'Henriette. Les symptômes décrits par madame de La Fayette prouvent que h constitution d'Henriette ^fait complètement ruinée, et concordent avec les lésions orgar niques signalées par les médecins. Il n'y eut probablement d'autre poison que les imprudences continuelles et le mauvais régime par lesquels la 'princesse accéléra sa fin*.
1. Saint-fldiid avait été donné par Louis XIY à son fréro. Les bfttimeDto furent élevés par Hanlouin-Maiisarti les jardins deàaiuéspar Lcnustre.
2. HUtûirt d$ mndam Htnritttê tAn^Ukrt$, par madame de La Fayette, avee pièces à la snito. ap. rnllcct. Michaud , 3' sér., t. VIII, p. 201 et suiv. — Helation tiu médecin Bourdtht, ap. Poncet de La Grave; Mémoiru pour tmir à r Histoire di Frme$t U n,p. 411. — SalBl'SiflMB, JMmoirtt, MMi dt 1829; t. III, p. 177-181;
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Ln nouvello i\o ce r\cinMiiciif cxtita d'aI)onl une vive
jiiritalioii en AnulélciTt' : (l(>s cris de \('iii:i'aiice se tirent e?i(eiulre auloiir deCliarlesH; le ))eiii)le anglais, loiijours (idèle à ses vieilles liaiiies, ne demandait qu'à s'en jirendi e aux Français. La douleur vraie (iu'e\])rinia Louis XIV, et les rapports des médecins, envoyés de Paris, calmèrent (Charles II et sa coiu', (le (|ui avait été noué no fut pas dénoué. D'autn-s mains i clcvérenl le (il des intrigues ér!iai)])ées de la main délaillaulo d'ilfuiielle : la moii de la su'ur des rois n'arrêta jtas le cours des complots (pii (ramaient la mort d'un [)eui>Ie, et la suhlime oraison funèbre pi ononc ée jiar Bossucl sur la tombe de Madame retentissait encore dans les cœurs, que déjà la place de Madame était occnpé(\ sinon rem[)iie, par une nouvelle bellr-su'ur (jue la politique de Louis XIV était allée ciiei-clicr en AlleniaLiiie. C/élait la lille de l'électeur Palatin, cette rude, originale et salii-ique princesse Palatine de la(juelle dc\ait soi'tir la modei'ne maison d'Orléans 1(3 novembre 1G71 ).
11 n'y avait j)lus l icn à décider mire les deux i-ois ijuc le moment de l'attaque. Cbarles, connue il l'avait laissé espérer à la mallieureu.se Henriette, consentit à ne déclarer (pi'après la guerre sa conversion au calliolicisme, et Louis consentit à donner d'avance les deux millions [ironiis jiour faciliter cette déclaration. Cliacun eut ainsi ce (ju'ii \oulail. Il est très-improbable ([UQ Cbarles ait jamais vu l'intenlion de débuter par la convei'siori : le zèle rcli<:ieux ne lui fermail i-as les \ eux, coiiinie à son (Vèrc d'York, sur la grandeur du péi il. Louis avait d'abord sonbaité de commencer la guerre au printenqis de KiTl; mais les négocialions qu'il menait en .Vllemagne cl ailleurs, de front avec celles d'.Vugleterre, n'aboutissaient jias aussi \ite (|u'il l'avait ( s|)érè, et il |)i"oposa lui-même à Cli u les II de reculer d'un au ratlaijue de la Hollande. Un second Irai lé fut signé, le 31 décend)re 1070, entre l'ambassadeur ('olbert de (^-roissi et ceux des miuisties de Charles II, Buckingliam et autres, qui n'étaient pas dans le secret
t. Xll| p. 141. — Lf •^nilhn^nt 'Ip Viit! it InuMlft in du roi) fur lu rriu^rt / 1 in ir/ tie Madame; Manuscrit à la Bibliullivquc de V Arsenal. — Lettre iiid-dite de Bua:suct; ap. BtUkuhiqat dt tieolt dm Charti^, V aér., 1845, 1. 1, p. 174. — L*«athentldié dê cett« lettre, qui cuneluniit contre rcmpoîsonncment, est OOOtMtée par M< Wakkeiucrj Mmoim tur madam$ dt Sc'ngiw, t. III, p, 223.
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du rolour au calliolit isiiie : ce pacte, i)ui iio cunccriiait que la ^ucri'c de UuiUmde, devait éU*c publié lorsque les lioslilités éclateraient.
La diplomalie française travaillait par toute l'Europe avec la inèin(> persévérance à étendre le réseau destiné à prendre la Hollande.
On eut d'abord |)eu de succès auprès de la Suède, ([ui avait peur (le perdre une assez fjrosse sonune à elle due par rKsjjaf^ne et par.mlie par rAngleterre et la Ilfdlande, et qui, par crainte de la prépon<iérance (rançaise, inclinait à se rapprocher de rAutriche. Les traités de conunerce et d'alliance conclus par la France avec le Danrniark, ce vieil adversaire de la Suède, et l'inlervention continuelle de Louis XIV dans les .ilT.iires de la Hasse-Alleniaj^ne, entretenaient ini certain nieeonlentenient k Stockholm. Vn projet (ralliance entre la Suède et l'empereur l'nt même arièté en juillet IGGS, et ce ne fut pas le roi de Suède, ni.iis l'empereur, (jui ne le ratitia point, i:rà(e aux habiles manœuvres de l'ambassadeur français à Vienne.
Louis tenait Léopoltl par If parte seci'el; Léojiold, ceiiendant, montrait parfois un retour de dfliance. 11 y eut entre eux un sinpulier déhat relativement aux places récemment enlevées |)ar Louis XIV à rEspa;2;ne et dont plusieurs, celles du llainauf, relevaient de l'empire. Louis |)rétendait maintenir ces [daces sur la matricule tle l'empire et c'était rem|>ereur (jui s'y refusait, (".'est ipie Léopold ne \oulait à aucun prix voir le l'oi de Fi'ance s'introduire dans la diète .t:erjnani(pie connue pi'ince de l'cinpire et soiijK oniiait Louis de viser à se faire élire rui des lloniains tjuillet IlltiS i.
Louis tâcha de dissiper les soupçons de l'empereur par de bons procédés. Il rompit les intfliiijences nouées plusiem's années auparavant avec les mécontents Inuiuidis et applaudit au chàliment ci'uel (pie tira Léopold de !eui> ruii>|iiralions '. H se montra j)areillement décidé à ne [tas s'innniscer dans les ti'onhles évités en Espagne par don Juan d'Autriche, ce iils naturel de Philippe IV
1. Quatre de» principaux soitrncura de Honnie et d*Eid«ffonie, doiitlnibi'étaieiK rendus sur rinvitation de hc n mettre- à la clàmence de rempereur, flneot décapitit ek leurs domaines confisques en 1671.
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qui avait autrefois commandé les armées espaj^molcs en Flandre avec fort peu de succès et qui, maintenant, disputait le gouvernement de l'Espagne à la régente et au jésuite Nithard. Louis essaya toutefois de négocier à ramiable avec la cour d'Espagne l'échange immédiat de la Belgique contre le Roussillon, la Gerdagnc, une partie de la Navarre française et beaucoup d'argent. C'était une cliose grave et bien contraire aux vrais principes que d'olTrir ainsi la cession de contrées une fois réunies au territoire national et comprises dans les frontières naturelles. L'Espagne ne consentit pas.
Au commencement de 1669, le petit roi d'Espagne fut si malade, qu'on se crut, à Paris et à Vienne, bien prés de la réalisation du traité éventuel. Don Carlos II se remit cependant et son réta-« blissemcnt fut suivi d'une révolution de palais. Don Juan, soutenu par le peu (jul subsistait d'opinion publique, chassa le confesseurministre et se fit donner la vice-royauté d'Âraguii ; niais il ne sut que disloquer le pouvoir et non le réorganiser : l'Espagne ne gagna rien au change.
Louis pressa l'empereur de s'unir plus étroitement à lui, en s'appuyant sur l'idée que don Juan pourrait viser à la couronne si don Carlos mourait. Louis proposa im second traité, non plus secret, mais patent, par lequel l'empereur et le roi déclareraient avoir réglé ensemble à l'avance la succession d'Espagne, le roi cédant ses droits à l'empereur sur l'Espagne et Milan, l'empereur ses droiliaii roi sur la Belgique et la Francfae-Gomté; le reste de la succession étant remis en apparence à la médiation du fiape. L'empereur rejeta ce parti audacieux, ainsi que la proposition de promettre d'avance une part à l'Angleterre dans la succession ; mais, en même temps, il évita d'entrer dans la Triple Alliance, comme l'en pressaient avec mstance et colère l'Espagne et plusieurs princes allemands. Il ne parut pas éloigné de laisser Louis agir à son gré contre la Hollande et alla jusqu'à insinuer une demande de subsides (mai 1670). L'empereur lui-même, après tant de princes et de rois, tendait une main mendiante au roi de France
L Migu«t,t.m,p.460.
Loiii.s éluda les avances de cet illustre mercenaire, qui eût exigé une trop haute paie, et s'en lira par un service d'un autre }j:enre, c'est-à-dire en favorisant le niariajze d'une sœur de Léopold avec le nouveau roi de Poloizne, Michel Wiesuowieki, allié (jui, persouneliiMuenl, n'était pas capable de faire bcaucoux) d'ijoimeur à lu niaisKU d'Auli'irhe !
Li's lloll.uidais , cependant, vo\aient monter l'orag-e, bien qu'on lAchàt encore de Iciu' fermei' les yeux par des semhlants de né,i:oci;itions. Van I!('unin,t:en était allé inutih'inent à Londres. . D'aulivs agents eurent un [n u plus de >uccès aiq)rés des princes du Uhiu. l/élecleur de Mayence se rap[)rocha des Hollandais et, (le ciiucert avee le vieux duc de Lorraine, [)ressa l'enqiereur de coopérer à la formation d'un corps d'armée d'observation entre le Rhin, la Sarre et la Meuse, alln de garantir la paix de la basse- Allemagne. Les Hollandais sollicilaieni d'être reçus dans le corps de l'empire. L'incoi-rigihle duc de Lorraini' s'était remis à lever des tnaq^s et à nu litier ses places, contrairement aux traités qui le liaicMit à la France. Louis XIV coupa court à ( es menées en lançant hi usquement le maréchal de ('ré(pii avec vingt-ciiK) mille honnnes sur la Lorraine. Le duc faillit cire surjtris dans son palais de Nanci et s'enfuit dans les A'osgcs , [»uis en Allemagne. Kpinal el ('haté, dont il avait relevé les reuqtarts, furent pris en quelques joui's; un certain nondu'e de Fi ançais, qui n'avaient pas quitté le service du duc à l'aspect des étendards royaux, furent pendus connue traîtres. Les aichivfvs ducales furcFit emportées à Met/ et les troujjcs françaises s'élablircnl à demeure dans la Lorraine elle barrois se[)tembre IGTOi.
Personne ne remua sur le Rhin. La diète de Ratisbomie s'énuit aux plaintes du prince fugitif; mais Louis XIV re|)oussa pércnqiloirenient rintervenlion de Fenqu'ieur el de l'empire dans cette aflaire : il déclara (jue la Lorraine lui appartenait légitimement parles traités et par le droit de coïKpiélc, et (pie, s'il la rendait, plus tard el sauf garanties, à quehpi'un des princes de la maison ducale, ce serait [lar un pur uiouvcmcnl de sa bonne volonté ( n o \ e m h re-d éce m h re 1 G70 ; .
Cet incident jeta un peu de froideur pendant (piehpie temps entre Vienne cl Paris. Louis, néanmoins, atteignit entin son but
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auprès de rempcreur. Lôopolil, absorbe j)ar les troubles toujours renaissants de la Hongrie, s'eii^^agva forinelIeinent,toutengaranti-^saiit à l Espagnc le trailé dWix-la-GhapeUe, à ne pas secourir les Hollandais contre la France ( 1" novembre 1G71
La diplomatie française s cITuirait d'obtenir la nu'^nic nriitralité,. sinon une coopération active, de Ions les princes d'Allemagne. ' £lic n'y réussit pas à Tégard de l'électeur de Brandebourg : ce prince montrait l)eaucoii[) de duTérence pour Louis XIV; par un traité du 31 déceinbrj IGdO, il s*était engagé à ne pas entrer dans la Triple Alliance, à aider au renouvellement de l'Alliance du Bbin, à appuyer les droits du roi sm* la Belgique, etc. ; mais on ne put rien tirer de lui pour ce qui regardait la llullande : il voyait dans la ruine de cette république un trop grand péril pour l(> protestantisme et pour l'Allemagne, et il su! réserver sa liberté d'action, tout en ménageant Louis XIV le plus longtemps possible.
L'électeur de Bavière, au conti aire, se donna sans réserve au' roi de France. Non-seulement il promit de ne pas entrer dans la Triple Alliance et de (ra\ailli<r à renouer rAlliancc du Rbin; mais, Louis s'étant obligé à soutenir les prétentions iiavaroîses sur certaines provinces d'Autrielie, si l'empereur mourait çans enfants,, et à marier le dauphin à la fille de l'électeur, celui-ci promit sa ▼oix à Louis pour la couronne impériale 17 février 1G7Û)
Les soupçons de Léopold étaient donc fondés I La mauvaise santé de l'emiieretu* avait fait penser à Louis que la couronne impériale et la couronne d'Espagne pourraient bien vaquer à peu d'intervalle, et Louis se préparait pour l'un et pour l'autre héritage. Confiant dans son cor|)s de fer, inaccessible aux misères physiques qui décolorent cl abrègent la vie humaine, il comptait survivre longtemps à tous les rois de l'Europe et élargir de tombeau en tombeau l'immense domination qu'il rêvait. Des perspectives illimitées s'ouvraient à son esprit : la France s'eflaçait dans la monarchie universelle; la [)ensée de Charles-Quint détrônait la pensée de Henri IV et de Uiclielieu!...
Ceci était l'avenir. L'afiiiire de Hollande était le présent et la plupart des négociateurs français y étaient absorbés tout cn-
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1ioi*s. Ils exploitèrent habilement les ressentiments des princes de la liasse-Allemagne contre les Hollandais, qui leur avaient enlevé depuis longtemps diverses places afin de se fortifier sur le Rhin. Le duc de Neubourg et deux des finmswick, les ducs de Zell et de Wolfenhullel, refusèrent cependant de se lier au roi; mais le froisiènie Brunswick, le duc de Hanovre, accorda à la France le droit exclusif de lever chez lui des soldats (10 juillet 1671). Uélecteur de Cologne, évèque de Liège, accorda nonseulement recrutement et passage sur ses terres, mais un pont sur le Rhin et des magasins 11 Juillet). L'évéque de Mûnster promit secrètement Fouverture de ses états et de ses ressources aux Français, avec prévision d'alliance offensive (28 juillet). • Osnabrtit k traita sur le même pied que Hanovre (23 octobre).
Louis XIV et la France avaient fait une grande perte an milieu de ces négociations. L'homme qui en tenait tous les fils dans sa main expérimentée, le premier diplomate de l'Europe, Lionne était mort, miné par des chagrins domestiques, mais surtout usé par le travail et par le plaisir, qu'il avait toujours menés de front avec un égal emportement (1" septembre 1671 . Le négociateur des immortels ti-aités de West[)halie et des Pyrénées et de l'Alliance du Rhin eiU dû mourir avant d'avoir préparé la fatale guerre de Hollande! i'eut-^tre eùt-elie été plus vite et autrement terminée s'il cilt vécu !
L'ambassadein* de France en Suède, Arnaud de Pomponne, neveu du fameux Antoine Arnaud, fut choisi potu* remplacer Lionne aux affaires étrangères. Louvois eut Tintérim : sa fiiveur croissait.
Les pourparlers avaient été repris avec la Suède et, celte fois, les chances paraissaient meilleures. Le grand chancelier La Gardie, Français d'origine, penchait vers la France et agissait fortement sm* le sénat; il eût souhaité toutefois que la France et l'An^ gleterre modérassent leur ressentiment contre la Hollande et représentait sagement à randl)assadeur français qu'il était désirable que cette république « se relâchât de l'espèce d'usurjwtion qu'elle avoit établie sur la plupart des autres nations dans le connnercc, mais qu'il n'étoit pas de l'intérêt généi-al qu'elle fût détruite ' >.
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Pomponne n*avait pas des pouvoirs suflisants pour accoi'dcr les grands subsides que réclamait la Suède et ne put conclure avant de quitter Stockliolui pour retourner j)rendre possession de son ministère. Slociiholm fut, pendant tout l'hiver, le (béùlre d'une très-vive lutte diplomatique. La Hollande, l'Espagne, le Brandebourg, la Saxe, agissaient d'un conunun accord contre la France. Les électeurs de Saxe et de Brandebourg tirent parler au gouvernement suédois d'une ligue pour la défense du protestantisme. On commençait ;i dire que le roi de France allait re[>rendre en Europe le rôle de la maison d'Autriche. L'or de Louis XIV l'emporta néanmoins aujirès d'un gouvernement pauvi'e et avide. Par un traité signé le 1 i avril 1672, la Suéde s'engagea pour trois ans avec la France et promit de s'opposer, par une diversion du côté de la Poméranie, aux princes allemands qui voudraient secourir la Hollande. Louis promit aux Suédois iUO.OOO écus comptant et 000,000 écus par an pendant la guerre : il garantit le maintien de la paix entre la Suède et le Danemark, et s'obligea à ne point admettre le liouemark dans l'alliance contre la Hollande'.
L'électeur de Cologne et l'évéque de Mimsler avaient ressei ré, en janvier IG72, leurs liens avec l;i France : l'électeur s'était engagé il coopérer contre la Hollande avec dix-sept à dix-huit mille soldats, moyennant un sul)side de 8,000 écus par mois, et à recevoir garnison française dans Xeuss, moyennant 400,000 livres. L'évéque s'engagea à utiir ses ti"oupes à celles de l'électeur. Une part leur fut promise à tous deux dans les futures conquêtes.
Les Provinces-l'nies n'étaient pas seulement environnées de dangei-s extérieurs : le danger était dans leur propre sein. La France et l'Angleterre y fomentaient le parti oranj^iste conune un dissolvant. Le prince d'Oranjie, le jeune Guillaume, arrivait à l'âge d'homme, et sa faction grandissait avec lui. I n moment étourdie parla gloire de Jean de Witt, en 1007, elle s'était ranimée à mesure que croissaient les i)érils de la réjiublicjue. En mai 1G7(), elle fut assez forte pour obliger de WWi el ses amis à laisser le prince outrer uu cuaseii d'état. Louis XIV félicita Guillaume
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et considéra comme un succès pour lui le premier pas que lit (l;ins la vie politique l'homme qui devait 6lre un jour son plus ti'iriblo ennemi!
De Will, qui avail clv si longlomps atlaché à la France et qui, lors m6mc qu'il travaillait contre la politique de Louis XIY, avait toujours \ isé à une transaction, sentait qu'il ne méritait pas un rcsscMiiincni si implacable et ne pouvait croire encore que Louis fût iiilk'xihle. Il s'edorça de renouer avec la France. Il lit r> i -p. der, durant plus de trois ans, les reprrsnilles contre le tarii (lançais de KiCT et ne les laissa décréter que lors(|ii"il cul p(?rdu tout espoir d'obtenii* des concessions couiuicrciales. Les Provinces- Unies, en novembre 1070, prohibùrenl les eaux-de-vie de France et mirent de gros droits sur les soieries, sur le sel, etc. : les vins seuls furent traités avec plus de inénajrement, parce que la Hollande ue pouNait s'en passer. La France répliqua [tarde nouvelles rigueurs : on augmenta les droits sur les harengs et sur les épiceries inqiorlés de Hollande, avec défense d'exporter les caux-devîe par navires hollandais janviei- 1(171 ; '.
Le roi d'Angleterre, quehpies mois après, rappela son ambassadeur de La Haie juiu-juil!et 1071. Le capitaine du yacht qui alla clierelier en Hollande la l'aniille de rainbassadeur anglai? eut ordre de faire baisser |iavilloii à toute la flolle hollandaise <|ui troisiiil dans la Mauclie. Charles 11, eu éiiietlanl celle itréteiilion cvtiava^aute, ne souhaitait (jii'uu refus (|ui fournit un i)réte\te de rupture. 11 ne tarda [tas à proroger son itarlemenl jusqu'en octobre 1G7'?, aliri d'avoir les mains loul à fait libres.
hii Hollamle frappait à toutes les portes jiour ohlenii- des promesses de seeours. .\ la tin de l'année l'ul, elle n'était encoïc assurée que de rKspagne. Au mois de seiilend>re, le gouverneur des Pays-lias (atholi(|ues, le comte de .Mduterey, succi >seur de Casft'l-Rodrigo, avait manifesté les (lisp(tsilions de sa cour en proiiibanl l inqtortiilion des eau\-ile-vie et des produils manufaeturés de France en llel^ique. C/elait pendant l'inléi ini des allaires étrangèi'e> exercé par Louvois. Le viol(>nl Louvois [toussa le roi à menacer au lieu de négocier. La crainte ([u'ius[tiièreut les menaces de Louis, au lieu do retenir FEspagne, Feulraiua dans Fui-
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liainc liollandaiso : un paclc (Irfcnsir fui si^iu' à La Haie ciitro rKsjKifine et les Piovijîces l'niis i 17 (Irceinljiv 1G71). Faible appui, (ju'iin allir imaiiahlc de se (lélcndrc lul-inèiiio!
En Alleniamii', ln aucuiip tlo [iriiices l'aisaicnt des v.pux pour la Hollande; mais l'éleeleur de liiandrliour;.'^ seul paraissait (li>posé à la secourir; encore pouvail-ou douter qu'il osât se heurter contre la France.
La Fiance et r.\n;:leterre eni[ilo\èrent (ont l'lii\ei- on préparatils (ra,t:ression, la Hollande en préparatifs de délense.
Si Api'e (jue fût la i)assion avec hupielle Louis XI\' poursuivait la Hollande, l.i France avait au deliuis d'autres intérêts qui iv<'lamaient ini|)érieuseiu(Mit leur i)arl dans les préoccupations du roi et lie SCS miiiibUi s. Durant ce luèuii' lùver de l(»71 à 1072, Louis eut à prendre une impui tanle (îécision sui" une autre (pierello.
Les a (Ta ires du Levant avaient subi diverses péripéties depuis les expéditions de Gij;eri et de Ilon^M'ie. Colberl avait déterminé le roi à rouvrir les relations avec la l'oi le, dans l'intérêt du commeive, et le Dis de l'ancien andjassadeur de La Haie avait été renv((\é à Constantinople à la lin de 100"). Colberl avait de grandes \ues en renouant avec l'empire otlioman : il lit deniandei' au di\an le libre tran^it couuuercial entre la France et l'Inde par l'Kf^ypie. C'eût été roinrir la -zranile voie fermée par la barbarie nuisidmane et rendre à la .Méditei"i'ané(! son rang de centre conmiercial du monde. La Porte lefusa. Elle refusa aussi d'ùter aux (lénois le dioil de conmieicer en Tuicpiie sous leur propre pavillon, droit (ju'ils avaient olilenu [)nr l'intercession de l'Angleterre après l'avoir demandé en vain [)ar l'intercession de la France.
Les rapports ri'di'viurent très-aigres et la France se vengea en fournissant, à la prière du pai)e Clément TX, des secours considérabies au\ \'éni liens, (pu contiruiaienl toujours à soutenir l'interminable siège de Candie. Les Turcs avaient encore une fois re|»i is ce siège en IGG7. En IGG.S, le duc de La Feuillade, ec courtisan original qu'ont rendu fameux son dévouement idolàtri(]ue [lour Louis XIV et l'espèce d'bèroisme romanesque cpii emioblis- i sait cbez lui la flatterie, ciniduisil à ses frais eu C;m(lie,poui deux mois, ciutj ou six cents ofliciers (jui venaient d'être réformés après la paix d'Aix-la-Chapelle et auxquels se joignireut quelques
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centaines de {rriitilshomincs volmilaiivs. Celte troupe (l"élile se couvrit de gloire et retarda l)(MUt(»u[) les progrès des Turcs. L'aniK'e suivante, un corps de si\ mille honnnes des meilleures troupes françaises fut envoNc jiar le roi sous la hannière du pape, Louis ne voulant pas encore déclarer la guerre à l'empire otlionian. Le due de Navailles commandait celte petite année, et le duc de Beaufort l'escortait avec une forte escadre. Les Français, à peine dcharqués, tentèrent une furieuse sortie : les lignes des assiégeants furent forcées et lem s travaux envahis; mais les Français furent mal secondés par le» Vénitiens, et l'explosion de plusieurs barils de poudre jeta tout à coup le désoidre dans leurs rangs; ces troupes, qui avaient beaucouj) ciilendu parler des mines creusées par l(>s Turcs autour de la place, crurent le terrain miné sous leurs pas et se débandèrent, tandis (jue les Turcs se ralliaient : l;i victoire commencée se changea en une déroute sanglante. Inaufort, (jui était descendu de ses vaisseaux i)our prendre part au combat, en aventurier plus (pi'en (unirai, disparut dans la mêlée; on ne le retruuva ni [)armi les prisomiiers, ni parmi les morts, et ïon ne sut jamais ce qu'il était devenu (2 i juin 1G69).
La marine française n'y perdit pas l)eaueoup. Beaufort n'avait que le courage d'un soldat, et son entèlemeut et son mauvais caractère avaient plus d'une fois compromis le sort des exjjédilions qui lui ét;nent conliées. 11 n'eut |)as de successeur dans la surintendance de la navigation, charge qu'il avait héritée de son père, le duc de Veiidiime.
Les restes des troupes auxiliaires lavèrent leur honneur en ])volongeant de deux mois encore la résistance de Candie; mais les fortifications étaient ruinées, les forces et la constance de Venise s'épuisaient, les vivres manquaient. Le due de Navailles ne crut |)as devoii- sacriller inutilement ce qui lui restait de soldats; il se remliiii (|iia et les chefs vénitiens acceptèrent une capitulation honficable, sous la forme d'une longue trêve (jui accordait à leur lépuhliijue quehjues tiedounnagements en Dalmatie pour la perte de Candie (5 septembre 1GG9) '.
1. PcnissoTi, Uiftoire <ff L mit XIV, 1. VIII. — Mém. do marqui» de Ville} Auwterdum, 1670-1671, in-m.
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La conquête de la vieille île de Crùie avait coilli- aux Turcs \ vingt-cinq années d*eflforls : c'était en grande partie l'assistance lies volontaires français qui avait permis à Venise de n sistcr si longtemps. On a calculé que Venise, durant ces vin^l-ciiK] ans, avait recruté en France cinquante mille auxiliaires; c'était un protestant français, Saint-André-Montbrun , qui avait dirigé la défense de Candie. Si les secours consumés en détail eussent été donnés en masse, Candie eût été sauvée.
Bien que l'entreprise des Français n'eût pas réussi , le di\au conçut quelque inciuiétude de Thostilité que témoignait la Fiance, et le sultan, chose tout à fait inusitée, expédia au roi un, agent chargé d'une lettre où il exprimait le désir de rétablir l'ancienne amitié décembre 16G9). Colbert engagea Louis XIV à accueillir ces avances, h envoyer un nouvel ambassadeur plus notable et plus accrédité que de La Haie, et à fonder une compagnie de com> nicrcc poup le Levant ' et une école de drogmans français à Constantinople. Le marquis de Nointel partit avec ordre de renouveler la demande du libre transit par l'Kgypte et la mer Rouge; il devait réclamer en outre la restitution du Saint-Sépulcre aux Latins (les Grecs l'avaient envahi), les droits de protecteur unique des catholi(iues orientaux pour le roi de France et la vieille suprématie française sur tous les chrétiens qui n'avaient pas d'ambassadeur à la Porte.
Nointel entra dans le Bosphore avec quatre vaisseaux de guerre en oi dre de condiat et ne salua le sérail que lorsque la sultanemère ( Validé ) eut demandé le salut en son propre nom. La hauteur soutenue de Nointel n'eut pas plus de succès que les alternatives d'emportement et de faiblesse qu'avaient montrées les deux de Haie père et fils. Le divan offrit de renouveler les anciennes capitulations et refusa tout le reste.
Louis XIV, irrité, lit assembler à Marseille tous les négociants qui laisaienl le connnerce du Levant, en leur adjoignant les per<* sonnes connues pour avoir étudié ces contrées, et leur demanda s'ils pensaient que la France pût, sans un grave dommage pour elle-même, attaquer à force ouNerle l'empire otboman. La ré-
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ponsc fut affiniialive. L'assemblée fut d'avis que la Turquie ne soutiendrait pas une guerre maritime et serait forcée de capituler.
Toute la France s'émut au bruit d'une guerre en Orient : le vieil esprit des croisades se l'éveilla sous une forme nouvelle; la France lettrée pressa le roi de délivrer des barbares, non plus la Palesiine, mais une autre Terre Sainte, la patrie d'Homère et de
Sophocle. Autour de Louis XIV, on examina sérieusement les moyens d'attaque, tels que l*occupatiou des principales lies de l'Archipel, surtout de celles qu'habitaient des Grecs catholiques < dévoués à la France (Naxos, Tyna, elc.)> le soulèvement de la Syrie. On savait, par les noujbreux émissaires politiques, religieux et connuereiaux que la France entretenait en Orient, qu'il serait très-facile d'insurger les tribus du Liban, et les Maronites catholiques et même cet étrange peuple des Druses, ({ui, sans être au fond ni chrétien ni musulman, regardait toujours vers l'Occident, d'où il prétendait tirer son origine, et avait conservé, à ce qu'on croit, dans ses rites secrets, la tradition mystérieuse des templiers
Mais comment concilier celte grande entreprise avec la guerre de Hollande? — Si l'une eût pu détourner l'autre! — Ce fut, un moment, l'espoir de l'Europi», et cet espoir devint une grande pensée chez un homme de génie.
Il y avait alors en Allemagne un jeune homme qui, à vingt-cinq ons, avait pénétré à fond toutes les parties de la connaissance humaine, saisi d'une forte main le lien philosophique qui les unit et tenté de renouveler plusieurs des principales sciences, telles que la méthode de l'enseignement juridique par l'inlroduction de la philosophie dans le droit, et la philosophie eile-niènje par un essai de conciliation entre Aristote et les inoilernes, c'csl-à-dirc entre Aristote et Descartes. L'esprit universel de Guillaunje Lkib- Niz * s'intéressait également à tout ce (^ui est du domaine de l'huroanité et embrassait tout, depuis la métaphysique jusqu'à Vhk-
1. Lavallcc, Ikt Relalicm d$ la France acte l'Orienl; ap. Reçue indépendante <lu 25i)OV«iDl»re 1843. La France s'était bien gardée de prendre parti malâdraitemeut
cotre les Dru-^rs et los Manmites; elle les prot<';^< ;nt i' >r:il( !n( ;il et entretenait dM vdatioos avec- le <;rniul-i-iiiir du Liban, qui commaudait aux deux races réunies. >• à Leipzig le 23 juin 1646.
toire cl à la philologie', depuis les iiiathéinali({ucs et la pliysiqiic jusqu'à la diplouialie et à la controverse religieuse. Génie d'acti* vite- extérieure autant que de méditattOD, il aimait à se mêler aux affaires de ce monde autant que Descartes avait aimé à s'en ahsiraire ; génie de conciliation et de transaction, il cherchait, non plus à effacer le passé pour tout recréer à nouveau, mais à réunir synthétiqucment le passé et le présent en retrouvant leur rapport nécessaire dans le progrés continu des idées et des clioses : cette pensée conciliante qu'il avait jeté à travers le combat métaphysique du siècle contre Tantiquité, il eût voulu la transporter dans le monde politique.
Allemand et dévoué à son pays, mais attiré vers la France par les affinités nalurelU^s de son esprit si ferme, si lucide et si vif, anthipati(jiie, d'ailleurs, à la maison d'Autriche, qu'il regardait comme l'irréconciliable ennemie de la liberté ^, Leihniz voyait avec tristesse s'ai)i)rocher une guerre qui allait ébranler l'Ëurope, bouleverser tous les rapports internationaux et rouvrir pour les peuples chrétiens une ère de calamités. Depuis quelques années déjA, une sorte d'utopie politique assiégeait son esprit : il lui semblait ([lie riùu'ope, au lieu de se déchirer, devrait diriger son activité vers l'Orient; cette idée s'édaircit, se précisa et prit une forme si glorieuse pour la Franco, si salutaire pour la chi'étienté, qu'il osa espérer, rien qu'en la faisant briller aux yeux de Louis XIV, de dissiper l'orage qui s'apprêtait. Il s'en ouvrit au baron de Boinebourg, ministre de l'électeur de Mayence, et, par ce ministre, h son prince. Tous deux en furent si frappés, que l'électeur se bâta d'envoyer beiijuiz à Paris. L'électeur qui avait été longtemps à la tétc du parti français en Allemagne et qui s'en était séparé par peur des envahissements de Louis XIV, désirait avec passion détourner la guerre des bords du Rhin.
Leibniz, arrivé en France au commencement de 1672, présenta
1. C'est à lui, à un étranpor, que nous devons d'avoir été remis sur la vole de nos origines luttionales ; le premier, il a pose uettenieut le principe des études ccltfaiuM. Pour M fUre m, AÎ-II, « nue idée emete des «netens dialecte* de U Gante et <\c l'iic de Bretagne, il faut étudier les langues Inretoone, gaUoise, écossaise et irlandaise^ qui en sont des débris. "
S. La politique de la maison de Habsbourir ^ va» eoBspimtioii perpétuelle contre les droite et les libertés des peuples. » Leibois»
an roi un premier avis conçu en termes très-généraux et dont H. de Pomponne lui accusa réception le 12 février. Un second mémoire fut alors adressé par Leibniz à Louis XIV *. H y entre surle-champ en matière : le dessein qu'il propose au roi, «le plus vaste que Ton puisse concevoir et le plus facile à exécuter », c'est la conquête de TÊgyple, de toutes les contrées du globe la mieux située pour acquérir Teropire des mers, lien de l'Asie et de l'Afrique, grenier de l'Orient, entrepôt des trésors de l'Europe et de rjnde. c La Porte, dit-il, ne pourra secourir l'Égypte à temps : par terre, cUe est trop loin ; par mer, les forces navales des Turcs sont presque nulles. Les janissaires d'Égypte sont devenus plus marchands que soldats; même en Turquie, janissaires et spiûiis, cette force principale de l'empire, ont été systématiquement affaiblis par le vizir actuel, Achmet Kiouprougli. Les vieux remparts des places d'Égypte sont hors d'état de soutenir un siège en ràgle. On peut, de plus, retenir en Europe les armées turques par une diversion de la Pologne et même de l'Autriche : les appâts ne manqueront point pour exciter ces deux puissances contre les Othomans (hi Pologne venait de rentrer en guerre avec les Turcs). Aucun risque à courir dans la traversée : la France n'a point d'ennemi armé dans la Méditerrjinée. L'Italie, l'Espagne même, la favoriseront. De l'autre côté de l'Égypte, on rencontrera les
1. Nous no Joutons |>as que ce Mémoire ne soit la lettre retniim'e et publiée en IBIO par M. dt* iiuHïuauiis. Cette piéoc u'existaut pa^i aux archives des afiairet étrangères, H. <ïahf«aer n'en «ut point connaissance lorwin'll rédit^ea son Mémoire sur le projet de I.eihniz : il put dniic cniin que î cilnii/. .s'en était tenu, %'i»-ii-vis de Louis XIV, aux vagues iadications du premier avia et avait jçardé en portefcoillc les notes latines qui, après sa mort, furent conservées à la Hibltothéqae de HanoTre, puis traii»{H>rtées ù l'aris eu Wi3, et enfin publiées par M. Gulirauer eu 1B39 à Ilambourj^ et en IBll à l'aris ; les notes latinen sont «■•\ iilemnient 'es niati riaux du Mémoire français adrcs<ié à Louis Xl\', et c'est à ce Mémoire nue M. de l'ouipouue fait l'allttrion suivante dans sa dépéclw à M. de Boinebourg, du 21 juin 1672 : Je ne tous dis rien sur les projets d'une p-ierre sainte; vmw eaves qu'ils ont Ctssé d'être h la mode depuis satut Louis ». V. Mtinnite ^ur le pvojtt cf* erftéJaion en Ég^fpU, prtt«nli m 1672 à Lauii XIV jwr Leibniz, par G.-E. Guhrauer. ap. Mimotm d* FAeodémt» dn trifucf.i morales et politl(jue3 : ftet-ueil drs iarnih ttrnrim, IHll, p. (-TO-Ttî?. — IJapport de M. Mijinet sur ce Mémoire; ap. Me'inoirr.* de i .\i;ijèiiiie. eti-.; 2' sér., t. II. p. LXVlli-LXXXJlL — A'ur main: in dtr tjoilie ron 1&12, von L>. t». E. Guhraufr, Ilamburir, 1839. ~ JT^rv d« UiM* A LwU .Y/P, etc.« |mblié par M. de Hoff-
manns; Paris, Haniot, imo.— /»roiV/ >lr ,:,u ^'i, v ,fe l'HgypIf, propo<f par Uihnlz, traduit pnr A. Va'.lct de Viriville, ap. Hetue indrj>rnd mîe du 1" mare 1B12. (C'est la traduction dua notes latines, précédée de considérations jadieicoses.)
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colonies portupfaisos, qui toinlront la main aux Français pour en oDtcnir protcclion contre les Hollandais dans l'Inde.
« La conqucHe de l'Égyple, cette Hollamh' dr l'Orient, est infiniment plus aisée que celle des Provinces-Unies. Il faut à la France la paix en Occident, la guerre au loin. La guerre de Hollande ruinera probablement les nouvelles compagnies des Indes, les colonies el le commerce récemment relevé en France, et augmentera le fardeau du peuple en diminuant les ressources. Les Bataves se retireront dans leurs places maritimes, s'y tiendront sur la défensive en toute sûreté el prendront l'ofTensive sur mer avec de grandes chances de succès. La France perd toute son influence en Europe si elle n'obtient pas contre eux une victoire complète, et compromet cette influence même i-ar la victoiie. En Égypte, au contraire, un échec, d'ailleurs {)res(îiie impossible, n'aura jias grande conséquence , et la victoire donnera la domination des mers, le commerce de l'Orient et de l'Inde, la prépondérance dans la chrétienté, et même l'empire d'Orient sur les ruines de la puissance otliomane. La possession de ri\gypte ouvi e le chemin à des conquêtes dignes d'Alexandre : l'extrcme faiblesse des Orientaux n'est plus un secret. Qui aura l'Egypte aura toutes les côtes et toutes les îles de la mer des Indes. iVest en Égyjite qu'on vaincra la Hollande; c'est là qu'on lui enlèvera ce qui seul la rend florissante : les trésors de l'Orient. Elle sera frappée sans pouvoir |)ré- Tenir le coup. Si elle voulait s'opposer aux desseins de la France sur l'Egypte, elle serait accablée sous la haine générale des chrétiens; attaquée chez elle, au contraire, non-seulement elle saura parer l'agression, mais elle pourra s'en venger, soutenue par l'opinion universelle, qui suspecte d'ambition les vues de la France.
« Il n'y a donc pas à hésiter, si le roi veut devenir et ! admiration et l'arbitre de l'univers : il faut feindre de menacer la Morée ou Constantinople, et tomber comme la foudre sur l'Egypte. »
Telle est la substance de ce mémoire, qu'un historien homme d'état a appelé « un des plus beaux monuments de la raison el de l'éloquence politiques a C'était le génie même de la civilisa-
1. TUen, JHMiàv d§ la âftulwlfc» fimçaim^ t. X, e. i. — M. TUns ne pouvmit conoaltr* alon !• MéiBoin paUié dapnto par U. 4t HoAnaiinai mUa il ooimaiMaft ZUI. 24
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tion et de rhiimanité qui appelait la France en Orient par la voix du plus grand homme qu'ait enftmté l'Allemagne !...
Trois fois, depuis la fin de ces croisades si longtemps méconnues, la même apparition s'est manifestée à de puissants diefs de nations et leur a fait signe de la suivre. Deux fois an moins, elle eût épargné d'immenses calamités à l*Bmrope, si l'on eût voulu ou pu la suivre jusqu'au bout. La première fois, ce fut Ximenez qui l'aperçut; ce fameux ministre de Ferdinand et d'Isabelle avait entrepris de coaliser les couronnes d'Espagne, de Portugal et d'Angleterre pour conquérir l'Ëgypte à Ands communs : le Ameste avènement de la dynastie autridîienne en Espagne renversa ce dessein et détourna l'Espagne de l'Orient pour la jeter sur l'Europe. La seconde fois, nous venons de la dire. Combien différentes eussent été les destinées de notre patrie et du monde, si Louis XIV, au lieu d'ameuter l'Europe contre la France en s'adiamant à l'injuste destruction d'une nationalité, eût fondé un cin|iire oriental, que sa glorieuse marine, elle allait bientôt en donner la preuve ! eût été aussi capable de conserver que de conquérir!
La troisième fois, c'était à Bonaparte que l'idée devait apparaître, mais trop tard 1... La puissance nainle de la France, minée par des circonstances fatales, n'était plus en état de soutenir l'éclatant début d'une telle entreprise !
La Ikusse gloire l'emporta donc sur la vraie; la passion, sur l'intérêt et sur la raison. Le projet de Leibnii ftit remarqué, mais rejeté parmi les ptissibilités de l'avenir *, et le roi décida de renouer avec la Turquie et de rompre avec la Hollande. Nointel eut ordre de reprendre les négociations àConstantinople.
Les Ëtat»^énéraux des Provinces-Unies avaient tenté un dernier efli rt auprès de Louis XIV. Ils avaient adressé an roi de France, le 10 décembre 1671, la lettre la plus soumise qu'ils pus-
MQS doote iM BOtM htinM dépoté par Mong«, «n ISlS, i ht Bibllotlièqw de
riiiBtitut.
1. Luibuiz patw» prés de trois aos à Faris ca relatioos iDlunes avec Malebrancbe, Uaytrons et tôt» !es savutB et 1m phltMopbes de Franoe. On lut oflHt un fhuteoil à
rAca<U-iiiio <ics sciences et d'autres avantages s'il OODKiitait à se faire eathuliquc : il rcfiisn. r S i I i ]iv^o par Fontanelle, et la cnrrosp nul eu e île Leibniz cl de Malebrauche, publ cc par M. Cousin, daus sc^ t'ragmenls de ii'iilotophi» carUtimne.
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sent écrire sans bassesse. Ils ne pouvaient croire, disaient-ils, en se rappelant les bontés des prédécesseurs du roi envers leur état, que Louis voulût tourner ses armes contre ses plus anciens et ses plus fidèles alliés. Ils protestaient de n'avoir manqué en rien au traité de 1662, du moins volontairement, et offraient de redressé au plus tôt les contraventions qu'ils avaient pu commettre par inadvertance, comme de faire avoir en toute chose à Sa Mi^esté la siilisfaction qu'elle pourrait raisonnablement prétendre.
L'ambassadeur Van Groot, fils de l'illustre Grotius, alla jusqu'à dire au roi qu'il n'avait qu'à commander aux Provinces-Unies de désarmer, qu'elles obéiraient ; a action qui feroit mieux connoltre la grandeur de Sa Miyesté que les plus heiireia succès de la guerre » .
Louis répondit qu'il avait levé des troupes pour se défendre contre les mauvais desseins des Provinces-Unies; qu'il prétendait en avoir encore plus vers le printemps et qu'il s'en servirait de la manière qu'il jugerait le plus à propos pour le bien de son état et pour sa gloire ( 4 janvier 1672).
La réponse écrite qu'il expédia aux États-Généraux ne fut qu'un commentaire de ces menaçantes paroles. Il contestait aux États, non pas sans quelque motif, ce titre d'alliés fidèles qu'ils se donnaient, et il allait jusqu'à leur reprocher, non pas seulement leur menées diplomatiques contre la France, mais les innovations qu'ils avaient faites au commerce, c'est-à-dire leurs représailles bien naturelles.
« Quand notre armement », disait-il enfin, « sera en l'état où « nous avons projeté de le mettre, nous nous promettons que a Dieu bénira le succès des justes résolutions que nous prendrons. « C'est ce que nous avons bien voulu répondre 4 votre lettre, « quoiqu'elle ait été inoins écrite pour nous qœ pour exciter « contre nos intérêts les princes dans les cours desquels elle a été € rendue publique avant que nous l'ayons pn recevoir (6 jan- « vier) » '.
Pendant ce temps, un agent anglais arrivait à La Haie, chargé d'un arrogant ultimatum où la Hollande était sommée de recon-
Mignct, t. m, p. 657-tf
naître le droit de la couronne rl'Anjîlt'tom^ à la souveraineté des mers hi ilanniques et de faire baifestr pavilluii à ses Hottes devant le moindre navire de guerre anglais (janvier 1G72}.
La France allait faire la guerre pour imposer aux l^rofinces- • Unies la souveraineté maritime de l'Angleterre !
Les Hollandais marchèrent de concession en concession. Charles II leur avait demandé récemment de rendre à son neveu la charge de capitaine-général et amiral des Provinces-Unies, a[ianage des Nassau depuis Guillaume le Taciturne jusqu'à Guillaume II. La province de Hollande, après les six autres, plia eiilin ; de Witt lui-même se résigna et Guillaume III lut élu provisoii enient capitaine-général pour l'année, avec engagement de rclin^ à vie dès qu'il aurait vingt-deux ans, c'csl-à-dire en noveiiihie prochain (janvier-février). Les Provinces-Unies cédèrent aussi siii la (piestion du pavillon. Charles II ne réfiondit qu'en foi inulant de nouvelles exigences, par exemple le droit exclusif de pèche dans les mers britanni(iues (février).
Les États-Généraux, regrettant de s'être humiliés en vain, ordonnèrent l'armement de soixante -(piinze grands vaisseaux, vingl-tiuatre fréj^ateset viiiL-^t-quatre brûlots (25 lévrier).
Un traité public venait d'être si^né entre la France et l'Angleterre (12 féviier) : ce n'était (pie la rej)ro(luctiun du tiailé secret du 'M décembre 1G70, si ce n'est que Charles II s'y trouvait déchargé, pour l'année courante, dç l'obligation d'envoyer à ses frais un corps d'infanterie à l'armée française. Louis XIV avait déjà payé à Charles II les deux millions relatifs à là caUwlicUé du roi anglais et 750,000 livres de subside.
Les .\nglais, suivant leur coutume, attaquèrent sans déclaration de guerre. Le 23 uiars, une escadre anglaise assaillit, à la hauteur de l'ile de Wiphl, xme flotte mai'chande hollandaise, richement chargée, qui revenait de Smyrne sous l'escorte de (juelqiies vaisseaux de guerre. Les Anglais eurent la honte de la trahison sans en avoir le i»rotit. Les Hollandais se défendirent si bien, que les aiiresseurs, en deux jours de combat, qui leur coûtèrent de grandes pertes, ne puiciif prendre que trois ou quatre vaisseaux marchands et un seul navire de guerre.
La déclaiation de guerre de Cliarlcs 11 fut>publiée le 29 mars.
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six jours après lo combat. Le 25, avait paru une d<^claration de tolérance en faveur des dissidents protestants, auxquels l'exercice public de leur religion était rendu dans les trois royaumes ; les catholiques avaient la permission de s'assembler dans des mai-^ sons particulières. C'était un premier pas vers l'abolition des lois hostiles au catholicisme et une tentative pour amener les dissidents protestants à lier leurs intérêts h ceux des catholiques contre Tin tolérance de l'ari^^licanisme éi)iscopal, qui dominait dans le parlement ang:lais. Charles II, en s'accordant avec Louis XIV pour ajourner son retour public au catholicisme, avait voulu prouver au roi de France {}ue ce projet était néanmoins sérieux et calmer un peu le zèle impatient de son Iràre, le duc d'York, qui s'irritait de tout délai.
La déclaration de guerre de Louis XIV fut lancée le 6 avril. Louis pouvait bien faire, par passion, une guerre injuste, mais non [Kis la commencer, comme Charles II, par des moyens déshonorants. Il observa, du moins, le droit des gens.
Aucun grief, d'ailleurs, n'est précisé dans son manifeste. Il y parle vaguemnent de sa mauvaise satisfaction el de sa gloire intéressée à ne pas dissimuler plus longtemps l'indignation que lui cause la manière d'agir des États-Généraux '.
Louis XIV parti' de Saint-Germain, le 28 avril, pour aller se mettre à la, léte de son armée.
L Migoet, t. m, p. 710.
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GvERItS DE lîoLtAKPl!. — Préparatifs financiers de Colbirt. — Invasion de la llollaude. Priie des villes du Rhia. Pauagt du Rktn. Cunquéle des provinces de Gueldre, Orer-TM^ «t Utraoht. Effroi dt la HoUanda. On iiuum|im VoeamUna de prandre Àmsterdiim. DévoueOMDt patrïot'uiue des HoUandaià. Les dij^et TOmpucs mettent la Uollanda sou* Iw «aux et arrêtent l'invasioa. La batailla BAftlâ da Solebay cmpèdie une deteenla frano<Minglalie.en Zélande. — Lei Étata-CMnévaas offrent à Louis XIV la ccssiun de Maëstricht, du Brabaot hollandais et de la Flandre hollandaise. Fatal refus du roi, poussé p ir Louvo's. — Kétiiblissement du ttathoadérat au profit du prince d'Orauge. Massacre des frères de Witt. — L'em peresTf FEliiagoe et Télaeteiir de Brandeboai^f ee dielareni en IkTear dee H«»llaadais — Turennc empêche la j(itirt'.n:i ih s Impériaux avec le prince d'Oranpe. — FAcheux expédients financiers imposes à Colbert. — Prise de Maëstricht par le Mi et Vanlwii. ~ Priée de t^ree. — Échecs nuuritimee. — Jonetioa dee Impériaux et des Hollandais. — Louis XIV évacue la Hollande et s'empare de la Franche- Comté. — L'Angleterre fait la paix avec la Hollande. — La diète germanique se déclare contre la France. — Bataille de Scuef. — Misère du peuple. Troubles en CUiyenae et eo Brcugne. ^ Révolte de Meuine eontre lee Espagnols. — Mignifiqnc carop-Tv'''^ Turcnne dans le Palatitiat et l'Alsace. Invasion aUemtlldere» pooiiée. Tureone reprend l'ofi'eusive outre-Ktiin. Mort de Tureoue.
Louis XIV avait tout combiné pour rendre ses coups rapides, accablants, irrt^sistibles. Les préparatifs financiers avaient été calculés sur une aussi vaste échelle que les préparatifs militaires. Colbert avait dû se metlrr en mesure de faire pour la campagne un fonds de 15 millions Au premier re^rard qu*on jette sur les moyens employés pour subvenir à de telles dépenses, on recon* naît qu'il n'est pas seulement improbable, mais impossible, que Colbert ait voulu cette guerre. Tout son système financier, auquel il s'attachait avec une passion si légitime, fut ébranlé, presque renversé par les premiers coups de canon. L'équilibre rétabli
1. Y. Pellissoai Letiru hi>toriqu$4, t. I, p. 176, et le projet de dépenses pour 1672, dans Forbono^ i. I, p. 472. Sur lee 45 niUloiu, la marine à voile oomptait poar 7«
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par d*liéroIqiie8 efforts a?ait oommencé de péricliter dès les premiers apprêts de la latte et n*aTait pu être à peu près maintenu en 1671 que par une augmentation d'impôts aussi bien ménagée que possible. Pour ouvrir la campagne de 1672, il fidlut davantage. Quelques-uns des expédients auxquels recourut d'abord Colbert étaient conformes & ses principes. Par exemple, 11 réduisit à quatbrse par généralité le nombre des trésoriers de France ; il réduisit à mille vingt-trois les dix-huit cent quatre-vingt-quatre ofticiers des greniers à sel; les gages des oCQciers supprimés furent réunis aux gages des ofticiers conservés, à condition que ceux-ci en payassent au roi la valeur capitalisée à raison du denier 16. Ce capital fut partagé entre les officiers supprimés et rétat, qui eut plus de 5 millions pour sa part. Les postes, mal administrées, ne produisaient presque rien à Tétat; les postes de France ne profilaient qu'aux commis et aux partisans; le produit des lettres de l'étranger avait été abandonné par Louis XIY & Louvols, qui avait la surintendance des postes. Colbert fit retirer cette gratification à son jeune rival, ce qui ne contribua pas à rendre leurs rapports plus bienveillants, et afferma les postes et les voitures publiques pour 900,000 livres par an. On tira au moins 5 millions des recherches sur les francs-fieCs ou terres nobles possédées par des roturiers, qui devaient, tous les vingt ans, une année de leur revenu au roi. Dans les moments de presse, on vendait aux possesseurs roturiers Texemption soi-disant définitive du droit de firane-fief, puis on revenait plus tard sur ces ventes : c'était un impôt assis sur de très-mauvaises bases.
Ces ressources étaient bien insuffisantes et n'étaient pas même d'un produit complètement immédiat. Colbert dut se résigner h déroger à son système. Lui qui avait si largement dégagé le domaine public, il dut recommencer à l'aliéner. U ne fit du moins . porter les aliénations que sur ce que l'on nommait les petits domaines, consistant en fermes, censés, manoirs, moulins, petites propriétés féud^ilos de la couronne, qui étaient peu avantageuses à l'état; 900,000 livres de rentes furent aliénées en plusieurs fois pour 10 millions, ce qui était un assez bon prix, à cause du peu de confiance qu'inspiraient les ventes du domaine, toujours susceptibles d'être annulées. Colbert fit rendre à regret rbérédité à
diverses catégories d*olBciers publics qui Favaient perdue, aux secrétaires du roi, aux procureurs, etc., et la fit conOrmer à ceux qui l'avaient gardée, ce qui valut encore quelques millions. Pour avoir de l'argent comptant, il ne put se dispenser de fidre appel à cette classe d'hommes avides qu'il avait si rudement poursuivie, à ces traitants dont il eût voulu débarrasser & jamais la France. Il (ùt, à son tour, obligé de subir leurs onéreuses conditions.
n s'efforça d'éloigner la nécessité d'accroître les taiiles et préféra doubler la taxe de consommation sur les eanx-de-vie et supprimer Texemption du droit sur les vins en gros que possédaient nombre de villes et de bourgs, n aimait encore mieux s'exposer aux cris du peuple des grandes villes que de frapper le pauvre paysan, qui ne sait pas même élever la voix pour se plaindre. Avec les exemptions des villes, il supprima celles des ecclésiastiques, quant à l'entrée en franchise de leurs vendanges et des denrées destinées à leur usage. Une mesure malencontreuse à laquelle il s'obstina, malgré les représentations du lieutenant de police, le rendit très-Impopulaire dans les quartiers les plus remuants de Paris : ce Ait la vente des matériaux de la halle aux draps et aux toiles et de toutes les boutiques, échoppes et places appartenant au roi dans la nouvelle enceinte de k capitale (Fenceinte de 1638). Une foule d'intérêts établis par la tolérance de rautorité furent violemnient froissés, et le peuple des halles en garda une amère rancune (mal 1672) *.
Golbert eftt voulu à tout prix éviter les émprunte, expédient de Fégolsme on de l'imprévoyance, qui dévore l'avenir au profit du présent*, n préférait recourir à des ressources plus impopulaires, plus radicalement mauvaises même, mais de moindre conséquence, que de mettre le pied dans cetta voie &cile qui a Fablme au bout. Gourville, un des financiers qu'avait poursuivis naguère la chambre de justice, prétend, dans ses Mémoires, que Golbert avait été jusqu'à faire rendre un édit portant peine de mort contre quiconque prêterait de l'argent au roi. On ne trouve point de trace de celte invraisemblable ordonnance. Quoi qu'il
Baillî, t I, p. 470. — Forbomiaîs, t. I, p
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U«7iJ LES EMPRUNTS. 37?
en soit» lorsque le principe de rempront fat proposé dans le oon* aeil, Golbert y opposa une résistance opiniâtre et prétendit que le pnbUc ne répondrait point à l'appel. Le premier président de Lamoignon, que le roi estimait et consultait parfois, soutint vivement rempront comme facile et moins dur au peuple que les crues d'impôts : appuyé par Louvois, il remporta, o Vous triomphez » , dit Golbert à Lamoignon, au sortir de cette conférence ; < vous penses avoir lût l*action d'un homme de bien ! Eh ! ne savoifrje pas comme vous que le roi trouveroit de l'argent à emprunter? mais je me gardois avec soin de le dire. Voilà donc la voie des emprunts ouverte! Quel moyen restem-t-il désormais d'arrêter le roi dans ses dépenses! Après les emprunts, il feùdra les impôts pour les payer, et, si les emprunts n'ont point de bornes, les impôts n'en auront pas davantage ' ».
Une déclaration de février 1672 releva au denier 18 l'intérêt des prêts faits au roi.
Le principe admis, Golbert se réserva d'en atténuer les résultats par la plus grande réserve possible dans le chiffre et par de sages diqiositions dans le mode des emprunts.
Tandis que Golbert préparait en soupirant l'aiiment de la guerre, Turenne et Louvois avaient rivalisé de vigueur et d'activité pour en forger les foudres. Louvois avait couru organiser lui-même les étapes de l'armée, les magasins de la Champagne, du Hainaut, du pays de Uége, de l'électorat de Gologne. Six mille Français s^étaient établis durant l'hiver sur les terres du prince bavarois qui commandait aux deux principautés ecclésiastiques de Gologne et de Uége, et qui avait livré à ce détachement pour place d'armes la ville de Nuys ou Neuss, située près du Rhin, en fiice de Dusseldorf. Non-seulement d'énormes provisions de guerre et de bouche, achetées en grande partie dans la Hollande même pour la désarmer d'avance, mais encore quatre-vingts piè^ ces de canon attendaient l'armée française, moitié à Liège, moi> tié à Keyserswert, sur le Rhin, un peu an-dessous de Neuss. Des équipages de pont, formés de pontons de cuivre, avaient été inventés par Martinet, iuspccteur général d'in&nterie, pour franchir
1. Bteuêil dê$ arriléi dtM.k prtmUr prhidtm é» MMÊOtgnoH, L 1, p. XZXIS*
les innombrables cours d*eaa des Provinces-Unies Louis XIV avait, dit-on, sur pied cent cinquante-cinq mille soldats, qui allaient 6tfe portés à cent soixante-seize mille par une nouvelle levée. Ces dilffres semblent exagérés; ce qui est certain, c*esl que Tarmée active, les garnisons déduites, comptait environ quatrevingt-cinq mille hommes, dont un quart de cavalerie, sans b maison du roi, forte de sept mille combattants d'élite, et sans les corps d'auxiliaires allemands qu'avaient levés l'électeur de Go* logne et le belliqueux évèque de Mûnster
L'escadre de guerre firançaise se composait de trente vaisseaux de trente^uit à soixante^-huit canons et de huit brûlots, armés à Rocheforl et à Brest, et destinés à Joindre la flotte anglaise, qui devait être de cinquante à soixante vaisseaux de haut bord.
Si imposantes que fussent ces forces de mer, la Hollande pouvait, sans trop de témérité, espérer d'en soutenir le choc : le génie de Auyterla protégeait sur les flots; vers le continent, au contraire, tout n'était pour elle que présages sinistres. Son armée de terre, faible en nombre, plus faible en qualité, n'était plus que l'ombre de ces anciennes et fameuses milices des Maurice et des Frédéric-Henri. Depuis la paix de Westphalie et la mort du stathouder Guillaume II, on avait laissé tomber systématiquement l'armée, appui du parti ^thoudérien, au profit de la marine, où dominaient les républicains. Les grades avaient été Uvrés aux fils, aux {mrents, aux protégés des ltf>urgmestres et des conseillers de ville, qui en Élisaient de vraies sinécures : l'esprit militaire et la d^ipline avaient disparu, Cébdt la plus grande faute qu'on pût reprocher h Jean de Witt et à son parti : ils avaient cru la république à l'abri de tout danger du côté de la terre, et avaient oublié qu'un peuple qui veut maintenir sa position dans le monde doit être toujours prêt à foire face partout *.
Jean de Witt tenta des efforts énergiques, mais tardifs, pour I réparer cette erreur : il demanda la levée de soixante-dix mille
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hommes dans les Provinces-Unies et aa dehors; il proposa aux Étais de saisir Toffensivc pendant Thiver et d'aller prendre Neuss et enlever les magasins formés par les Français dans Télectorat de Cologne, avant que les troupes franco-allemandes fussent en forco pour s^y opposer. Les lenteurs des Ëtats, les querelles du parti orangiste et du parti républicain, rendirent impossible ce projet hardi. On leva trente mille hommes dans les Sept Provinces, mais trop tard pour que les recrues eussent le temps de s*habituer aux armes. Le jeune prince d'Orange fut nommé, comme on Ta dit, capitahie-général pour la campagne : ses pouvoirs furent subordonnés à ceux des députés des États à Tannée ; mais Jean de'Witt ne réussit pas à fiiire mettre sur pied, dans la province de Hollande, sous prétexte de la défense des c6tes, un corps spécial (fhl eût été indépendant du capitaine-général *•
Quant aux secours du d^ors qu'attendait la Hollande, ils étaient bien peu en rapport avec la grandeur et Timminence du pérO. L'Espagne avait bonne volonté : elle enlevait çà et là des laboureurs, dans ses campagnes dépeuplées, pour en faire des soldats, et envoyait en Flandre le peu qui lui restait de vieilles troupes. L'électeur de Brandebourg, bien qu'il eût, tout comme rélecteur de Cologne et l'évéque de MOnster, plusieurs places à réclamer des Hollandais, avait résisté aux suggestions de Louis XIV, qui lui offrait la restitution des villes fortes occupées dans le duché de Clèves par les Provinces-Unies depuis Forigine de la Guerre de Trente Ans; mais la diplomatie hollandaise, craignant de se mettre à b discrétion de Télectcur, traîna ellemême une négociation qu'il lui importait si fort de presser, et ce fut seulement le 26 avril que fut signé un traité par lequel Télec- ^ teur promettait de conduire vingt mille hommes au secours dos Hollandais, moitié à ses frais, moitié aux leurs ; encore les ratifications ne furent-elles échangées que plus de deux mois après
Tandis que les États de Hollande délibéraient, le roi de France agissait : un premier corps d'armée, composé des troupes de Cologne et de Mûnster et de quelques régiments français et suisses, était déjà en position sur le Bas-Rhin, sous les ordres du.
I Baauaije, t. II, p. 197. — La H.;dc, Hislnre <U Liuii XIV, i. 111, p. 400. a. Migiiet, t. n, p. 679. — TMoaife, t. Il, p. SOI.
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duc de Luxembourg. Un second détxichenienl, commandé par le lieulcnant général Chaniilli \ était établi sur la moyenne Meuse, dans le pays de Liège. Enfin, la grande armée, divisée en deux corps, s'était foruiée sur la Sanibre et la haute Meuse, sous Turcnnc et Condé. Le roi arriva le 5 mai à Charlcroi, avec sa iiiaison [iiilitaire, son frère le duc d'Orléans et les ministres de la guerre et des afTaires étrnni;t"res. Il ndiuoa de sa main, au moment où l'on se mit en marche, plusieurs ordres du jour et règlements, qui attestaient son esprit exact jusqu'à la minutie et son entente des menus détails de la guerre. Turcnnc se porta en avant avec une forte colonne : le roi suivit avec le reste des troupes réunies sur la Sanil^re, traversa sans hostilités le comté de Namur, possession espagnole, et att«'ignit la Meuse à Viset, entre Liège et Maastricht, le 17 mai. Turenne, dès le 15, avait emj)orté Maseick, place située à quelques lieues au-dessous de Maestri( ht, et dont les habitants avaient refusé d'ouvrir leurs portes aux Français, quoique Télecteur-évÊque de Liège, leur prince» fût l'allié du roi.
Le second corps d'armée avait marché par les Ardennes et la rive droite de la Meuse, sous la conduite du prince de Coinlé, et rejoignit le roi à Viset. Louis XIV y tint un grand conseil de guerre. Il y avait deux partis h juvridre : assiéger Maastricht, la I)]ace d'armes des Hollandais sur la Meuse, et ne passer outre qu'îlprés s'être emparé de cette importante position; ou bien cerner Maastricht par quelques postes fortifiés et pousser droit, par le bas Rhin, au cœur de la Hollande. Les rôles semblèrent intervertis entre les deux grands capitaines de la France : l'audacieux Condé proposa de s'arrêter devant Maastricht; le prudent Turenne conseilla la résolution hardie d'aller en avant. C'était sur .Maéslricht que les Hollandais s'étaient attendus à voir crever l'orage, et cette ville avait une nombreuse garnison, commandée par im ollicier de mérite et renforcée tout récemment d'aux!-
1. La oommandement arait été d'abord donné an maréchal de Créqtil ; maU, les maréchanx de Créqui, d'Humières et de F^'llefonds ayant refusé de prendre le mot d'ordre de Turenne, c'est-à-dire de reconnaître la suprématie du marchai -général iur tas antres maréchaox, It rot les diagmda, jinqa*à c« qvlb feMMt ■ooinit. P. CBWrst de LmIs ZIY, t. m, p. 194.
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liaircs espafçnols; il était à craindj'e que ce siéf^e n'usât une .grande partie de la campatjrne et ne donnât tout le temps à la Hollande de se mettre puis^anmiml lu ddense : Maestricht tombé, les Provinces-Unies n'étaient nullement entamées.
Le roi se décida pour l'avis de Turenne : il laissa Chamilli à .Maseick, avec une forte division, pour couper les communications de Maastricht avec la Hollande, passa la Meuse à Viset le 24 mai et se porta sur le Uliin. Du 1'' au J juin, quatre places du Rhin furent assaillies à la fois por les colonnes françaises, renforcées dos troupes de Golo^Mie et de Mtinster; c'étaient les villes allemandes de Wesel, de Burick, d'Orsoi et de lUieinberg, que la Hollande détenait, les trois premières, sur l'électeur de Brandebourg, duc de Gléves, et l'autre, sur l'électeur de Cologne. Ces places étaient devenues les ^^ardes avancées des Provinces-Unies.
Li\ nouvelle de l'arrivée des Français sur le Rhin et de l'attaque des places rhénanes causa une extrême agitation en Hollande et aigrit encore les discordes qui fermentaient dans les étals et dans ■> les villes. Une vive discussion avait eu lieu entre Jean de Witt et le prince d'Orange sur le plan de défense. Le jeune Guillaume, qui montrait, dés ses [tiemicrs pas dans la carrière, le coup d'<eil ferme et froid d'un vieux i:uerrier et d'un vieux politique, a\ait proposé d'abandonnei" les piaresde second ordre pour concentrer la résistance sur (jiielipies points décisifs. De Witt avait prétendu (ju'on défendit toutes les places. 11 se rap[)elait le rôle (jue les villes du Bas-Rhin et des Sept-Provinces avaient joué dans les anciennes guerres, et il espérait que chaque ville arrêterait quel- (jue tem[)S les Français : l'Europe cependant s'ébranlerait au bruit de cette lutte. De Witt avait lait prévaloii* son opinion dans les États-Généraux.
Ces illusions furent dissipées par des coups de foudre. Les quatre places assiégées furent euijiortées en quatn? jours (3-7 juin). Une émeute de fejumes décida la reddition de Wesel, grande ville allemande dont les habitants n'entendirent point se sacrifier pour les Provinces-Unies : la faible garnison ne put ni ne voulut les y contraindre. A Rheinberg, le comfuandant en second, gagné ou intimidé, entraîna les autres ofliciers, et força le gouverneur à capituler sans attendre le canon. Buiick, la plus
^si LOUIS XIV. (int)
petite des quatre villes, fut la seule qui essaya sérieusement de se dt lcndre; mais les batteries françaises en eurent bientôt raison. Les garnisons, qui ne passaient pas quatre mille hommes pour les quatre villes, furent gardées prisonnières, sauf celle de Rheinherg. Le li juin, le roi traversa le Rhin à Wcsel, tandis que Turenne et Coudé enlevaient Uecs et Emmerick.
L'avant-garde française parut devant la pointe du Betaw, la fameuse île des Bataves, que forme le Rhin en se divisant on deux branches, le Wahai et le Lech, un peu au-dessous d'Emmerick ' .
Pour pénétrer dans le cœur des Provinces-Unies, il y avait encore un cours d'eau à franchir. En se portant à la droite du Rhin, on avait tourné le Wahai, fleuve profond et bordé de nombreuses forteresses : restait ou le Lccli ou l'Yssel, qui met le Lech en communication avec le Zuyderzée par- le canal de Drusus. Le Lech protégeait l'ile de Betaw : l'Yssel couvrait le pays de Welaw et la province d'L'trecht. Les Élats-Généiaux avaient fait élever derrière l'Yssel une espèce de boulevard, qui s'étendait d'Ariilieim àZulphen, sorte de travail fort dispendieux et fort inutile, puisqu'il n'est jamais possible de garnir sufiisamment des lignes d'une telle étendue. Le prince d'Orange était là posté avec une année de vingt-cinq mille hommes : c'était tout ce que les États avaient pu mettre en campagne, les garnisons ayant absorbé le reste de leurs forces.
Le roi, de l'avis de Condé et de Turenne, résolut de forcer le passage du Lecb et d'envahir l'île de Betaw. Le Lecli, ou bras septentrional du Rliin, est fort larf^e, mais moins profond (jue le Wahai, qui emporte la meilleure partie des eaux du Grand-Hliin : le prinlemj)s sec et chaud de 1G72 avait encore beaucoup réduit le volume ordinaire des eaux. La pointe du Betaw était défendue jmr le fort de Scbenk, place fort rcnonunée dans les guerres passées. On décida de passer plus bas, en face d'une tour appelée Tol-Huys ou lu Maison du Péage. Le prince d'Orange, cauipé prèsd'Arnheiiu,
1. OEwrtê de Loab XIY, i. m, p. 133-193. — Pellisson, JUtt.u hUtoriques, t. I, p. - 3 133. — Mém. du comte de Guiche, t. II, p. 313-833. — BUloindt Turt$mi,L I, p. 141. — l'.asiia^'o, t. II, p. 203 — RêcmU 4» Utlm pow itrvir^ Ihitlotn mimir» ét Louis .Y/r, 171U, t. ], p. 25-iù.
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au poÎDt de Jonction do Lech et du nouvel Yssel, ou canal de Drusus, suTTeillait à la fois les deux rivières : averti que les Français sondaient le Lech sur divers points, il dépêcha un corps de troupes pour garder les passages du fleuve; mais le commandant, qui était un transfuge firançais nommé Montbas, visant prohablement à'obténir sa grftce de Louis XIV, abandonna son poste et envoya ses soldats à Nimégue, sous prétexte de garantir celte ville. Orange, à la nouvelle de cette désertion, se hâta d'expédier le général allemand WQrtz avec onze ou douze cents soldats, que six mille autres devaient suivre le lendemain avec de rartiUerie.
Ce renfort n*eut pas le temps de rejoindre Wlirtz. Le même soir où WOrtz arrivait à Tol-Huys, Louis XIV accourait avec sa maison au camp de Gondé, établi en avant dISmmerick ( 1 1 Juin). Le roi et le prince se pDi tèrent, par une marche de nuit^ en face de Tol-Huys. Gondé avait dessein de jeter un pont de bateaux sur le Lech ; mais les équipages n'étaient pas arrivés et> d'un moment à l'autre, l'ennemi pouvait devenir assez fort pour rendre plus que douteux le succès de l'entreprise. Des gens du pays avaient signalé un gué : le 12 Juin au matin, lacomte de Guiche *, un des lieutenants généraux de Gondé, fomeux par ses aventures héroïques et galantes, alla reconnaître le passage, au risque de se noyer, assura le roi et le prince que la cavalerie pouvait passer et se lan^ des premiers dans ce fleuve quatre fois large comme la Seine au Pont-Neuf. Toute la cavalerie, animée par la présence du roi, suivit sans hésiter. Le feii de l'ennemi n'était pas le plus grand péril : le gué, d'ailleurs incomplet, puisqu'il ùÎMt nager vingt ou trente pas vers le milieu du fleuve, était assez étroit, et les cavaliers qui s'écartaient étaient emportés par le courant. La masse des chevaux rompant le fil de l'eau, la tète de colonne gagna toutefois l'autre bord sans beaucoup de peine. Wûrtz tenta ' de rejeter dans la rivièra les premiers pelotons qui avaient atteint le bord ; mais le canon français, en batterie sur la rive opposée, et le nombre toujours croissant des assaiUants le forcèrent de quitter la place. Le pasiîiige se fût achevé sans autre accident que
1. Exilé à cause de l'éclat qu'avait ea sa passion poar madame HenrU tte, il avait Wvi tour a tour les l'olonais contre les Turos et l< s Hollandais contre les Anglais, «t avait sauve lu vie à l'aïuiral lOijter daas une bataille navale.
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' la perte d'un ofilcier général et d'une trentaine de cavaliers tués ou noyés, si quelques jeunes seigneurs n'eussent été victimes de leur aveugle impétuosité. Condé venait de traverser le fleuve en bateau avec son fils, le duc d*Bngfaien, et son neveu, le duc de . Longucville. Ces jeunes gens, à peine remontés à cheval, se mirent & la téte de quelques volontaires et coururent droit à WQrtz, qui s*était retiré dans un terrain coupé de haies et de palissades, et que le comte de Guiche se préparait à tourner. Gondé, ne pouvant les retenir, les suivit et, payant d'audace, somma, de sa propre voix, les ennemis de mettre bû les armes. Les Hollandais hésitaient, quand le duc de Longueville, la téte encore plehie des fumées d'un repas nocturne, lâcha un coup de pistolet en criant : c Tue ! tue 1 > Les ennemis répondirent par une décharge qui jeta Longueville roide mort et qui tua ou blessa la plupart de ses compagnons. Gondé lui-même eut le poignet fracassé par une balle.
Un instant après, les escadrons du comte de Guiche tombèrent en flanc et en queue sur cette poignée de Hollandais, l'enfoncèrent et la dispersèrent parmi les haies et les fossés.
Le jeune duc de Longueville, qui passait pour le fruit des amours de madame de Longueville avec La Rochefoucauld, Ait arraché par cette catastrophe à une haute destinée. En ce moment même, un courrier, de Pologne lui apportait la nouvelle qu'un parti puissant s'apprêtait à transférer sur son front la couronne que Michel Wiesnovdcki s'était montré indigne de porter *•
Tel Alt ce passage du Rhin, immortalisé par la poésie, par les beaux'^irts, par toutes les voix de la renommée*. La France de Louis XIV y voulut voir un second exemple de ce glorieux pas-
1. (JButm de Louis XIT, t. III, p. 19S. — > PeUiMOD, [Mtm kbioriquet, 1. 1, p. ISS. Pelliuon accompagnait le roi cunune historiof^plie. Ses lettres sont adrcsaéM à nmdemoisclle de Scadéri. — Mémoirtt du comte de Guiche, t. II, p 325. — R i-nire, A'tnaies des Provhtcei-Uniet, U IJ, p. 218. — Mim, de M. de "', ap. CuUect. Michaud, 3« lérie, t. VU, p. 607.
2. V. li s allôtîorit'H versifiées par Boileau Jans son c^pître, sculptée* par les Wrcs Auguier sur la porte Saint- Deuis, et peintes à Versailles par Lebrun. — Voj. surtout U rtelité vivante du fiiit dans la tteau teblaan de Van-der-Meeleii m Lonm. Van^der-Meulen, le peintre des batailles et des sièges de Louis XIV, artiste plein de vigueur et de véiiio, e^t, daut l'art, lliisloiien du grand n>i| ceoune Lebrun voudrait être sua puëte épique.
[t67S) PASSAGE DU RHIN. 38ft
sage da Granique, qae reprodoisait sur ces entrefoites le pinoeaa de Lebrun. Plus tard, on observa malignement que Louis n'avait pas imité en tout Alexandre et Ton se rdila da monarque prudent qui
Se plaint do m gnndtar qoi l'attache eu rlnigei
Reproche mal fondé ; car le roi de France eût été assurément fort blâmable de se jeter à l'eau, comme un mousquetaire, pour aller
débusquer en personne un avant-poste ennemi.
En fait, le passage du Rhin ne fut, au jugement du plus grand capitaine des temps modernes, qu'une opération militaire dW
ordre très-secondaire '.
L'illusion des contemporains sur l'action en elle-même s'explique par les suites de l'action. Cette escarmouche eut les consé' quences d'une grande victoire. Le pont de bateaux ayant été établi dans la journée, presque tout le corps d'armée de Condé se trouva réuni le soir dans l'île de Betaw ; le roi manda Turenno pour en prendre le commandemonl à la [ilace de Condé blessé. Dès le lendemain, Turenne marcha sur Arnheim et sur le camp du prfncc d'Orange. Le comte de Guiche, à la téte de l'avantgarde, culbnta, entre Hiiessen et Arnheim, le corps qui avait été destiné à soutenir Wûrtz. Orange, craignant que Turenne ne repassât à la droite du Lech afin de prendre sa position à revers, tandis que l'autre corps d'arniée français l'attiîquerail de front, évacua de nuit sa ligne de TYssel, expédia des renforts dans quelques places et se replia sur Ulrecht avec treize mille Uollondais et quelques auxiliaires espagnols.
La terreur se répandit dans toute la république : les chefs civils et militaires rivalisaient de faiblesse et de découragement ; les villes envoyaient leurs clefs aux premiers éclaireurs français qu'elles a[)erccvaient de loin dans la comiKigne. Utrecht, où les catholiques étaient nombreux et appelaient l'invasion, refusa de recevoir les troupes du prince d'Orange et de sacrilier ses beaux faubourgs, sacrifice qui, du reste, eût été inutile, car on n'eût pas
I. NepoUon (JAtaetn*, t. V, p. 1S9) rappelto » me op*rft«cm de qnatrièmo ordre ».
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eu le temps d*élever des fortifications sur les ruines qu'on eût folles. l4*efh-oi était si grand dans Amsterdam même, que les juifs de cette ville envoyèrent offrir deux millions au prince de Gondé pour qu*il les préservât du pillage *. La terreur enfimta, par réaction, un gigantesque dessein : celui d'abandonner le sol néerlandais à rinvasion et à la mer, et de transporter la république au bout de Tunivers, dans la nouvelle Batavie des tles de Ja Sonde : on calcula que tous les navires réunis des Sept-Provinces pourraient conduire cinquante mille familles dans les mers de Tlnde.
On essaya au;Mravant d'obtenir la paix ou plutôt le pardon de Louis XIV. Jean de Witt,.déjà frappé d'un coup terrible par la cbute des^lquatre villes du Rhin, avait été atterré par la nouvelle de l'invasion du Betaur. Il voyait son pays entre la perte de l'indépendance nationale par la conquête étrangère et la perle de la liberté par une dictature militaire orangisie, qui, probablement, ne devait pas même sauver l'indépendance. Il mit son dernier espoir dans la magnanimité du vainqueur et pensa que Louis XIV, satisfoit d'avoir assuré sa gloire et ùùi montre de sa formidable puissance, ne s'obstinerait pas à consommer la ruine des vieux alliés de la France. Il entraîna les États-Généraux & députer vers le roi pour le supplier de déclarer € les conditions auxquelles il lui plairoit de donner la paix (15 juin). » Une autre députatiop M expédiée au roi d'Angleterre.
Le moment était décisif. Tandis que les Provinces-Unies délibéraient, les Français agissaient, mais d'après quel plan ? Il parait que Gondé et Turenne conseillèrent au roi de ne pas répéter, en sens inverse, la faute des Hollandais, c'est-à-dire de raser les places secondaires qu'il avait prises, de ne conserver que les positions capitales et de pousser au cœur de la Hollande avec la masse de l'armée. Gondé ajouta, dit-on, l'avis de lancer à l'instant 6,000 chevaux sur Amsterdam, et Turenne eut le tort de ne pas croire au succès de cette pointe, qui, dans le premier moment de surprise et d'épouvante, eût presque infailliblement réussi. Lou- \ois combattit et l'avis particulier du prince et l'avis des deux
I. JUm. 4e QMTTilto, «p. CoUwt MiohMid, S* i«ri«, t. V, p. 66A.
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grands capitaiaes réunis, et opina pour qu*on prtt et qu'on gardftt tout autour de soi le plus de places possible. Le roi décida pour Louvois et donna ainsi la mesure de sa capacité stratégique, liouis, administrateur admirable, ne fut jamais qu*nn guerrier médiocre; il connaissait parlàitement le mécanisme d*une armée, mais ne s'éleva jamais aux grandes conceptions de Tart militaire*.
Les correspondances du temps ne font point d'allusion h ces débals; on crut dans l'armée que, si le roi ne marchait pas tout de suite en avant, c'était foute de vivres, les approvisionnements n'ayant pu suivre le progi^ rapide et inespéré des conquêtes royales*. C'eût été une mauvaise excuse : les immenses troupeaux enlevés dans le Betaw et dans le reste de la Gueldre pouvaient bien suppléer pendant quelques jours au manque de pain. Quoi qu'il en soit, Turennc, du 13 au 16 juin, s'occupa à prendre Amheim et le fort de Knotzembourg, vis-à-vis de Nimëgue, et le roi, revenant à Bmmerick se mettre à la téte du corps d'armée que Turenne avait auparavant commandé sous lui, se porta sur Doêsbourg, qu'il assiégea, tandis que les troupes fhmcosUI^ mandes, conduites par l'évéque de llQnster et par le duc de Luxembourg, attaquaient Deventer,4iprë8 avoir emporté quelques autres places sur leur passage. Le i6,ausoir, Turenne vint conférer avec le roi au bord de l' Yssel. Le lendemain il retourna mettre le siège devant le Csuneux fort de Schenk, qui se rendit dès le 19. On n'avait quasi que la peine de montrer le canon pour faire capituler des forteresses qui avaient autrefois résisté durant des saisons entières, et autour desquelles était né, pour ainsi dire, l'art des sièges, au temps des Maurice et des Frédéric-Henri. Les soldats ftuiçais s'indignaient de la pusillanimité de leurs adversaires. Ib maltraitaient les vaincus de geste et de parole comme gens indignes de porter les armes. Du 17 an 18, Louis XTV avait reçu du comte d'Estrades, gouverneur de Wesel, une lettre de la plus haute importance. D'Estrades, Thomme de France qui connaissait le mieux la Hollande, où il avait été longtemps ambassadeur, pressait le roi de se saisir au plus vite d'Utrecht et d'envoyer en toute
1. UùL de Condé, par Coste. — Uùt. dt fureitiM, t. I, p. 462.
t. FWliMini, Uttm MM., 1. 1, p. ISI* 190. '
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hàtc un corps de troupes s'emparer de Muyden, où sont les écluses d'Amsterdam. Muyden pris, Amsterdam est à la discrétion du roi, et la république des Provinces-Unies n'exiite plus *.
n semblerait que la lettre eût fait impression, car, le 18, dans la journée, le marquis de Rochefort, lieutenant général, reçut ordre de passer l'Ysscl à gué et de se porter en avant avec quatre mille clievaux : il n'en prit que dix-huit cents et laissa le reste en aiTÎère, faute d'une quantité suffisante de rations. Le 19, à deux heures de l'après-midi, il entrait à Amersfort, dans la province d'Utrecbt. Le seul bruit de rapproche de cette cavalerie fit retirer' le prince d'Orange des portes d'Utrecbt jusqu'au fond de la Hollande. Rochefort eût dû coui'ir à Muyden : chose étrange, il n'avait point d'instructions précises à ce sujet. Le 20 au matin, il dirigea une reconnaissance sur Utrecht, qui envoyait, en ce moment même, des députés au roi, et il se contenta d'expédier sur la route d'Amsterdam un parti de cent cinquante cavaliers et dragons. Cette petite troupe s'avança dans la province de iioUande et entra dons NaCrden par une porte, tandis que la garnison s'enfuyait par l'autre. Le gros du détachement fit balte à Naërden ; mais quatre cavaliers poussèrent deux lieues plus loin et arrivèrent à la porte de Muyden. 11 n'y avait pas on soldat dans la place : les habitants, croyant avoir déjà l'armée française sur les bras, ouvrirent à ces avant-coureurs. Ouatre soldats furent on instant maîtres du sort de la Hollande !
Quand les habitants furent remis de leur première alarme et virent que les cavaliers n'étaient pas soutenus, ils les enivrèrent et les mirent dehors.
Peu de moments après, le détachement firancais aooonrut de Maerden ; mais il était trop fard : un corps de troupes, envoyé d'Amsterdam, venait d'occuper la forteresse.
Muyden, situé sur le Zuyderzee, à deux heures d'Amsterdam, au point de jonction de plusieurs rivières et canaux, ne tenait pas seulement la clef des principales échises par lesquelles Amsterdam pouvait s'entourer d'une inondation protectrice : il tenait aussi la clef du port de cette grande dté, tous les navh^ qui viennent de
1. Ambattadit du comu d Etiradu, de 1637 à 1662, p. 141 ; Amsterdun, 1718. — Ctit» lettre ctiintevoftlie «ntn dei pièoM ■pfviMUl àd'utm époques.
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la noer du Nord à Amsterdam par le Zuyderzee étant obligés de passer soos le canon de MuydeD.
Muyden sauvé et ses écluses ouvertes, Amsterdam QUt le temps de respirer et demeura mattresse de rompre ses communications avec la terre et de les maintenir avec la mer.
Ni Turcnne ni Cond6 n'avaient eu de part aux instructions ' données à Rocheforl : faut-il croire que Louvois ne voulait pas qu'on prit Amsterdam, de peur que la guerre ne finit trop vite! Toutes les suppositions sont permises envers ce monstre d'égoïsme *.
Tandis que les Provinces-Unies étaient en proie à une si terrible invasion du côté du continent, d'autres périls les avaient menacées du côté de la mer. Le roi d'AngleteiTe voulait aussi son lot de conquêtes et surtout de butin, et la malheureuse république était cernée de toutes parts.
La flotte française, commandée par le vioe-amiral d'Estrées, qui comptait parmi ses seconds le vieux Duquesne et le jeune Tourville, avait quitté, le 11 mai, la rade de Bertheaume, en avant de Brest, pour joindre te duc d'York et la flotte anglaise dans les eaux de l'Ile de Wight. Les Hollandais avaient, de leur c6té, rapidement équipé leurs forces navales: on n'avait point à attendre de cette illustre marine les honteuses défaillances de l'armée de terre. Ruyter et le digne frère de Jean de Witt, Corneille de Witt, qui reprémtait les États-Généraux dans l'armée navale, tentèrent de devancer Tennemi et d'attaquer les Anglais avant la jonction. Quelques aoddents de mer firent échouer ce projet : les flottes franchise et anglaise se joignirent le 17 mai. Les Hollandais se relûèE«nt sur leurs côtes. Les alliés ne jugèrent pas à propos de les y suivre, à cause des bancs de sable, et retournèrent sur la c6te de Sufiblk, dans la rade appelée Southwold-Bay ou Sole-Bay, pour y terminer leurs approvisionnements. Ils devaient ensuite aller mouiller au Dogger^s-Bank, afin d'y attendre la riche flotte marchande de la compagnie hollandaise des Indes, ou d'opérer une descente en Zéhmde.
Ruyter les prévint. Il remît brusquement à la voile et vint sui^
1. lutru mOil., 1. 1, p. 48^19. — PtUiMOO, lêUm MM., 1. 1, p. ITS lTSli
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prendre les nW'iOs dans la baie de Soiithwold (7 juin). Sans une fréj^ate française placée en vedette, les alliés étaient perdus. Une grande partie des équipafjes et des chaloupes étaient à terre et ne purent n'jdindrc à temps, ce qui compensa la supériorité apparente des alliés. La flotte anp:lo-française comptait quatre-vingttrois vaisseaux, une vingtaine de fréLiales légères et trente brûlots, le tout porliiiil, dit-on, plus de trt iite-f|uatre juille hommes et de six mille canons : un peu moins du tiers était français. Les Hollandais avaient (pialre-vingts et quelques vaisseaux et frégates et une trentaine de hriilols.
Les deux llrdles étaient partagées chacune en trois escadres. L'escadre fraiu ai.-;e, postée plus au lar^c que les deux escadres anglaises, vira au sud cl s'écarta de la ligne de bataille, contraircnienl aux signaux du duc d'York, ce qui lit croire, non sans qurbjue vraisemblance, que d'Lstiées avait ordre de se ménager le plus iHJSsible et de laisser les Anglais essuNcr le principal choc. En fait, cependant, comme une des trois divisions ennemies, l'escadre de Zdande, suivit les Français dans lenr niouvcinent, cliacim eut, pour ainsi dire, sa part i»roporlionn<'lle dans la lutte. Les Français et les Zélandais se canormèrenl \iolemment toute la join riéo, mais sans en venir à l'aboi dage. Le combat fut beaucoiq) plus furieux enli e les (piaire autres escadres, qui se battaient (oui piès de la terre, dans un espace assez étroit. Les lignes se rfunpireut : la mêlée fut elTroyable; plusieurs vaisseaux furent pris et rejiris à l'aboidage; le vice-amiral hollandais, Van-Gent, fui tué; le vice-;ui)iral anizlais, lord Sandw ich, fut eu|;louli a\ec son na\ire incendié; le iluc d'York, foudroyé |)ar le tei-rible Ruyter, faillit avoir le même sort qiuî sou lieulenant et changea deux fois de vaisseau. Le représentant des Ltals-Géuéraux, Corneille de Will, souflrant et ne pouvant se tenir debout, resta, durant tout le condiat, assis sur la dunette de l'amiral hollandais, impassible sous l'ouragan de fer et de plomb qui sifflait incessamuient autour de lui.
La nuit vint sans que la Nictoire fût décidée; mais les pertes des alliés étaient beaucoup {dus grandes f|ue celles des Hollandais : les Anglais avaient perdu six vaisseaux et les Français deux; les iioUandais seulement trois. L'artillerie hollandaise, admira-
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bleinent exercée pur Ruytcr, avait niuiilré une supériorité uiar* quée.
Le lendemain, les deux lloltos, apivs s'être ralliées cl roiiiisrs en ordre, se retrouvèrent en présence, niais ne renouvelèrent point la bataille. Chacune accusa l'auti e d'avoir évité le choc. Le 9 juin, les Hollandais se n ti récent sur la cùlc de Zélande, et les allies -lur les côtes d'Angleterre '.
Celte journée fit plus qu'accroître la gloire de la marine hollandaise et ([iTolTi ir un éclalaul contraste incc les liuinilialions cuiitiuentales des Provinces-l'nies : tout indécise ([u'elle lût demeurée, elle éloigna la p(*ssii)ilité d'une descente, qui eût consonuné la jiei te de la répuhliqne.
La situation des Provinces-Unies était pourtant bien sond)re encore. La Gueidre pres(pie entière, y compris toul le BeloW gueldr^is, était au pou\()ir des Français; rOvcr-Vssel était cnli'e les mains des rraiieo-Allemands, (pii entamaient la province de Groningue ; toute la pro\ ince (ITti-echt s'était soumise en quelipies jours à l'avant-giU'de de Uochelort, renforcée de (luehjiies troupes; la Hollande était entamée par roccu[iation de Nai-rden et par la soumission de Woèrden, d'Oiidewater et d'Yselsl» m, <pii resserraient de près La Haie, Leydeet llotteidam. Le [)rince d'Orange couvrait de son mieux les princi[)ales \illes hollandaises avec sa petite aiinée, divisée en cinii corps; mais il était hors d'étal de résister à une attaque sérieuse de l'armée française, et la ressource de l'inondation n'était pas même d'un succès assuré, tant les eaux des rivières et des canaux étaient basses, à moins qu'au lieu d'ouvrir seulement les écluses qui retenaient les eaux douces, on ne perçât les digues de la mer, dernier expédient du désespoir*. Cliaque jour, des nouvelles funestes arrivaient à La Haie et h Amsterdam. Un corps détaché par Turenne venait d'envahir Viie de Bonunel, que forment le VValial et la Meuse avant de se réunir; il avait emporté les forts qui commandent à l'est rentrée de celte
1. Vie de rtu^er, 1. 11, p. 25-12. — Viê ,1e Trmnp, p. 452. — Mim. dn dnc .rYot k. «— Lettres et relattonii dans E. Sue, ilist. d« la marint française, t. II, p. 1 2* édit. — Mim. da marquis de Villette, publii'i» par M. Muumerqué pour la Société de riIiHt. de France, p. 4.
a. reliiftion, LtUm AM., 1. 1, p. 190, ~ Baraag», t. II, p. 237.
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lie et coupé d'avec la Hollande rimportante place de Nimègue, que Turenne en personne commençait d'assiéger. Le roi, renforcé de sept mille Anglais à sa solde, que lui avait amenés le duc de Monmouth, flls naturel de Charles II, avait, grftce à Vauban, réduit Doésbourg à capituler en quatre jours (17-21 juin) : quatre mille hommes s'étaient rendus prisonniers de guerre, succès acheté par la mort de l'inspecteur général Martinet, l'habile organisateur de l'infanterie française.
Les États-Généraux attendaient avec angoisse la réponse de Louis IIV aux députés expédiés de La Haie. Les envoyés des Provinces-Unies rejoignirent le roi, le 22 juin, à Keppel, près de Doésbourg. Us ne furent pas même admis auprès de Louis XIV, qui refusa de s'explitjucr sur ses prétentions, et ce ne fut pas le ministre des aflSûres étrangères, mais le ministre de la guerre^ qui leur signifia, de la port du roi, qu'on n'entrerait point en conférence avec eux s'ils ne faisaient des offres nettement spécifiées et ne rapportaient des pleins pouvoirs. Un des député^, de Groot, retourna en toute hAte demander des instructions précises à La Haie.
Le 1 4 juin, une déclaration du roi promit aux villes de Hollande qui se rendraient volontairement, le maintien de tous leurs privilèges et firanchises et le libre exercice de leur religion. Quant à « ceux qui tAcheront de résister aux forces de Sa Majosié, par « l'inondation de leurs digues ou autrement, ils seront punis avec « la dernière rigueur... Et, lorsque les glaces 4>uvriix>nt le pas- « sage de tous côtés. Sa Majesté ne donnera aucun quartier aux c habitants desdites villes, mais donnera ordre que leurs biens c soient pillés et leurs maisons brûlées >
C'était l'Ame impitoyable de Louvois qui se révélait dans ce langage, plus digne d'Attila que de Louis XIV. Depuis que rasccndant de cet homme sinistre a grandi dans les conseils du roi, le génie de la barbarie commence à disputer au génie do la civilisation le cœur et l'esprit de Louis XIV. Louvois semble, auprès de * Louis, un de ces esprits infernaux qui épient les mauvais penchants de l'Ame pour les fomenter jusqu'à ce quUls envahissent
Basnage, ÀnnaUt du ProriiKtt-L'nin, t. II, p
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l'àme tout enliùre ri la perdent. Il pousse violemment Louis sur la pente où le jrrand roi est entraîné par TidolAtrie qu'il a de luimùme. La forée bi utale, seul prineipc de Louvois, et le droit divin de Louis aboutissent au même résultat : Louis arrive à punir comme un sacrilège non |>iiis seulement la rébellion du sujel, mais la résistance de Tétran^'er.
Le 22 juin, Zulplicn se rendit à Monsieur, frère du roi. La <zarnison, de trois à quatre mille hommes, resta prisonnière. Tout le cours de l'Ysscl acheva d'être ainsi assmv aux Français. Le roi se mit en marche vers Utredit, pendant que Turenne poursuivait le siège de Nimèjruc.
Les évcnements de la jïuerre n'étaient plus, toutefois, U's seuls qui méritassent l'attention de l'histoire. Lesmouvenn'uts intérieurs des cités hollandaises encore libres du joue: étran;;er étaient de nature ;\ réa^nr bientôt sur la ^Micrre elle-niéiue. La nol)lesse et la haute bourgeoisie élaienl encore plotifiécs dans la stu[)eur; mais le peujjle, toujours plu» pi ompt à se relever que K s hautes classes, passait de l'épousante à la fureiu", saisi par cette espèce de lièvre ardente qui apporte aux situations désespérées le salut ou la mort; crises formidables où la foule, ivre de t> rreur et de colère, commence par cherelier sous sa main (piehjue grande victime expiatoire à immoler sur l'autel ilu salul public ! La victime, ici, n'était que trop bien désignée! L'honnne (jui avait été si longtemps le guide heureux de la république, l'objet de Tadmiralion et de la r» connaissance nationales, était devenu le point de mire de toutes les haines. Les vieilles synq>athics de Jean de Witt pour ralliance française, ses longs ménagements pour la France, les conseils de transaction qu'il donnait encore, mainlen int qu'il ne fallait plus songer qu'à se défendre jusiju'à la mort , enlin la lAeheté des gouverneurs et des garnisons, qui se rendaient sans combattre, tout lui était imputé à crime et à tr.iliison. Le fanatisme religieux s'unissait, pour l'accabler, aux passions iioliti(ïues : les ministres gomaristes, connue autant de furies déchaînées, rugissaient contre lui dans toutes leurs chaires. Ils abtiorraient en lui moins encore l'.uicien allié de la France que Félève de Descartes c[ l'ami de Spinoza : les héritiers des bourreaux de Barneweldl avaiei.t soif du iang de Jean de Witt et soufllaient leur rage au peuple et à ce qui
nu LOUIS XIV. lf«7tj
lostait (le l'année. L'Iiitokhio Cornoillo tlo Wilt, qui venait de pai laf^er les périls et la gloire de Ruyler, ils ratcusuicnt de trahison, lui anssi!
Le 21 juin, une double tentative d'assassinat cul lieu, à La Haie et à Donlreelil, conire les deuK Irèn s Jean et Corneille; Jean de Wilt renit quatre hlt'ssures, dont aueun(> n'était niorlelle. l'n des assassins fui ai lèlé et exéeuté. Les trois autres se rélujuièrent à l'armée du pi inee d'Oran;;e, uù ils trouvèrent un asile assuré contre les poursuites des Étals-Généi-aux.
Sur ces enli elailes, de Groot re\inl d'auprès du roi demander aux filais des pleins pouvttir.s alin de ti'aiter 25 juin . De violents déliais s'enpiiièrenl d'ahord dans les Ktats Provini"iaii\ di ll(dlande. Le eorps des notables, suivant l'avis énoncé [tar de Groot , voulait (\\ù\i) sacrifiât ime parlie de la ré|)ubli(pie pour sau\er l'autre et (pi'on fît de i:randes oITn'S à Louis XIV. Les dépuN s des villes, pour la plupaii , se rauLièrent à la nicine réMilolion : (jU(dques-nns se déclarèrent sans judivoirs; les repi'ésentards d'Amslerdam s'opj)osèrent énerpiquement à ces timides conseils. On s'ajourna au lendemain soir, afin que les députes eussent le temps d'aller eonsiilfer leurs villes La majorité du conseil d'.\msterdam parut d'aliord disposée à faildii-, (piand ses députés lui eurent l'eporté la délibéraiion de> Ltals; mais quelques-uns des (onseillers <le ville, souteiuis par l'altidide menacaide du peuple, forcèrent leurs collègues d'être i cHuaizeux par peur. On ruina les beaux jardins, les maisons de plaisance (pii entouraient la cite et gênaient la défense; tout ce qui restait d'écluses fermées fut ouvei t; on perça les di<jrues; on livra les l iclies campagnes des enviions aux flols qui menacent éternellement cette terre plus basse que la mer, et les vaisseaux de guerre vinrent se ranger dans la plaine, comme des bastions flottants autour de la ville.
Le 2G juin, au soir, les députés d'AmsIerdam et de cinq autres villes de la Nord-Hollande ne repariu-ent point aux Liais de la province. La majorilé | tassa outre et dMinia pleins [)ouvoirs à do Groot, bien ipi'aux termes de la conslilulion fédéralive, il fidlùt, en pareil cas, rimanimité des suHVaj^es.
Le débat recomiiiença , le 27, dans les ^lais-Généraux. La Zélande, sauvée par la bataille navale de Solc-Bay, vola pour la rc-
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sistarifc. Utreclit et Ovcr-Yss»'l , dont le Ici ritoirc vUùi onvalii, s'abstinrent; la Frise en lit antant. Les représentants de Groningue étaient absents et protcslèrent nn j)eu plus tard contre les négociations. La Hollande et la Gueldre, ou plutôt la Hollande seule, puis(iue la Gueldre, qui était sous la main de l'ennenn, n'avait plus vrril;il)Ienient qualité pour le vote, la Hollande accorda li s pleins pouvoirs au nom des Sepl-Provinces ; le grellicr des ï!tals-(i('(i( raux refusa sa signature.
De Groot repartit : il rejoignit, le 28, ses collègues demeurés près du roi et l'année royale en inarclie de l'Yssel sur Ttreclit. Le même jour, les plénipotentiaires des Provinees-L'nies préseatèrent leurs propositions à MM. de Louvois et de Pomponne.
Ces pro[)osi(ions, c'était l'olTre de Marstrielit et de ses déi)endances, et de tout le Braltant hollandais et la Flandre bollandaise, avec dix millions d irideninilé pour 1«'S frais de la guerre; les États otlVaient à la Fi ance la cession de tout ce qu'ils avaient jadis enlevé au\ Ks[iagnols en deliors des S»'[it-Pi oviuces. La Fi ance aurait eu pour l'ronlière du nord la basse Meuse et I Fscaiil occidental, avec son débouché dans la mer du Nord : elle aurait tcmi Maesli i( lil, Str'vensNveert, bois-lc-Duc, r.ieda, Wilhenislad, Dergop-Zooni, Iluist, l'Ecluse et Cadsand. f-a neh:i(pie, séparée de la Hollande et enveloppée par les possessions françaises, eût été entièrement à la discrétion de la France, et la Hollamle, atraiblie sans être détruite, impuissante à s'iininiscer désormais dans les aff.iires du Continent, eût subsisté connue une force mai itiiiie ipie la France eût pu vraisiMubiahieinent tourner au besoin contre FAnglett-rre. Les espérances les plus hardies des grands politi(pies français eussent été réalisées et dépassées, et la dangereuse gU( rre de Hollande, arrèlée à temps, eût été justiliuc par ce magiiilique résultat.
L'irrégularité des pouvoirs rapportés par de Groot était la seule objection raisonnable; mais, en fait, on ne peut douter que les opposants, provinces ou villes, ne se fussent résignés. Le chef du parti militaire, le prince d'Orange hii-méme, n'osant conq)ter sur la persévérance des populatioîis , venait de demander aux Klats- Généiaux la permission de ménager ses intérêts patrimoniaux et seigneuriaux auprès du rui.
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Il était mallieurcuscnicnt écrit que cette guerre, œuvre de la passion bien plus que de la politique, conserverait ce fatal caractère de son origine.
Des deux héritiersdela pensée de Richelieu, Colbert était loin ' et Lionne n'existait plus. Si Lionne eût vécu, il eût rappelé à Louis XIV les traditions de tiois générations de ^t.iikIs hommes; il l'eiU supplié à genoux d'accepter l'olTre des Hollandais, de couronner Tédiflce de la grandeur nationale. Mais il n'était plus, et son successeur, le probe et modeste Arnaud de Pomponno, s'il avait ses vues, n'avait pas son autorité. Pomponne presse le roi d'accepter. Louvoiss'y oppose; Louvois, esprit puissant comme administrateur par d'étonnantes facultés spéciales, contest^ible en ce qui regarde l'entente de la grande guerre, nul dans la politique, où il n'apporte d'autre système qu'une violence sauvage et aveugle. Louis, qui a repoussé Culhert avec tant de jalousie dans ses fonctions particulières, laisse Louvois envahira la place de Colbert; il a fermé l'oreille au bon ange; il écoute le démon qui entlamme, qui surexcite incessamment sa colère et son orgueil. Voici la réponse suggérée au roi par Louvois :
. Louis accepte la cession du Brabant hollandais et de la Flandre hollandaise, moins l'Écluse et Gadsand, en échange desquels il demande DeUzyl avec les vingt paroisses environnantes. Oelfzyl, place de la province de Groningue, commande le golfe que forme l'embouchure de l'Ems. Louis , ayant promis à l'Angleterre l'Écluse et Gadsand et ne voulant pas les livrer, demande Delfzyl pour le faire accepter à Charles II en échange. H veut hien voir les Anglais sur rRiiis, mais il ne veut point, et certes avec riiison, les établir sur l'Escaut.
Rien de mieux jusqu'ici ; mais poursuivons :
Au lieu de Maestricht et de ses dépendances^ Louis veutNImègue, leBetaw gueldrois et l'île de Bommel, avec toutes les forteresses qui on dépondenl, c'est-à-dire le Lech pour frontière au lieu de la fiasse-Meuse ; il veut le eceur même de la Batavia, c'est-à-dire
1. Il écrivit, le 8 juillet, aa roi une lettre lar le-* avantafçes à procnrer au commerce français, soit que ie roi conquit la Hollande, soit qu'il traitit arec elle. V. F. JooblMv, t. Il, p. 421. — Ccdbert eMia àê tirer paitt d» Mllt iMcnt odâ m proOT* pw qa'fl l'ait Mokaité*, oomme to H. Joubtean.
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(lu'il aime inioax ce qui nuit à la llollamle que ce qui servirait à la Fraïue, MuOstricht tUmt plus avuiilagcux à la France que la Batavie entière.
Il exige encore la ville de Grave, sur la Meuse, et le comté de Meurs, près du Rhin, domaines du pi ince d'Orange, les États- Généraux demeurant chargés d'indemniser le prince h leurs dépens. Les ttats céderont au roi leurs droits ou préfentious sur les places allemandes que le roi leur a enlevées et restitucronl au comte d'Ost-Frise Emden et les forteresses (pi ilslui retiennent.
Si ces eondilions ne conviennent point aux Étals, le roi veut bien leur offrir, comme alternative, de garder toutes ses conquêtes, y compris celles qu'il pourra encore faire jusqu'à l'acceptation du traité par les États, qui lui céderont en sus Maëstriiiit et ses dépendance?, Bois-lc-duc et sa maiiie, pour lui, et le comté de Meurs j)our l'électeur de Cologne. Le roi restituera les places allemandes, démantelées, aux princes dont elles dépendaient. Los États céderont à l'évèque de Maoster quatre places du couité de Zutplicn.
Quelle que soit ralternative acceptée, les prohibitions et nouveaux droits établis par les États sur les marchandises liançaises depuis seront révoqués, sans rèciprucUé. Ou fera, dans les trois mois, un traité de commerce avec règlement, pour les compagnies françaises et hollandaises d'Orient et d'Occident. « Les sujets de Sa Majesté iront et viendront librement de tous les pays et villes cédés dans tous les pays des Ktats-Généraux, sans qu'ils soient sujets au paiement d'aucun droit ou imposition, ni visite de leurs marchandises, bagages, munitions de guerre, etc.
« A l'avenir il y aura, i>ar toutes les Provinces-Unies, exercice public de la reliy:ion catlioli(jue ; en tous lieux où il y aura plus d'un t(Miq)le, on en donnera un aux catholiques : il leur sera permis d'en bâtir mi aux lieux oiî il n'y en aura point. 11 sera accordé par les États-Généraux, ou par chaque province, un apf(ointement raisonnable à un curé ou prêtre en chacune desdiles éjilises. Les États restitueront à l'ordre de Malte les cominandcries ayant appartenu à cet ordre dans les Provinces-Unies.
c Les États paieront au roi vinpt millions d'indenmité.
« En reconnaissance de la paix que Sa Majesté veut bien leur
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accorder, los fttnts lui feront iiréscntcr tous les ans, jiar une ambas&ide oxlraordinaire, une médaille d'or, laquelle contiendra qu'ils tiennent de Sa Majesté la conservation de la môme libertéque les rois, ses prédécesseurs, ont aidé à leur acijuérlr.
a Quoique Sa Majesté déclare se c<*nleuler des c(Hiditions précédentes, à la charge qu'elles seront accejitées dans dix jours, lesdiîes conditions, n'auront toutefois aucune force, cl Sa Majesté ne fera aucun traité de paix ni de trêve, que le roi d'Anjih'lerre et les princes de l'empii'e, alli^ avec Sa Maycsté, oe soient satisfaits par les États • . »
Ce n'était rien moins que ranéanlissenicnt de Tlndépendance politique et territoriale, la ruine du conunerce et le renversement de la constitution protestante des Provinces-Unies, par l'égalité qu'imposait cnli'e protestants et callioliqucs ce môme roi de France, qui, chez lui, ne se content;ut p;is de forlitier l'inégalité entre ces deux religions, mais arrachait chaque jour aux protestants quelque lambeau de leurs droits civils et religieux.
De Groot, consterné, retourna porter à La Haie celle accablante réponse, sans avoir i i' n 'sé décider avec ses collègues.
Il retrouva la Hollande en pleine révolution. L'exeinjde d'Amsterdam, les prédications enflannnées des pasteurs calvinistes, les intrigues des partisans du prince d'Oraiif^e, la retraite forcée des frères de Witt, qui l'un blessé, l'autre malade, ne pouvaient plus diriger leur parti, avaient amené une explosion presque générale Fn deux ou trois jours, du ?8 au 30 juin, toutes les vijles de Hollande furent soulevées contre le palriciat bourgeois qui formait leurs rtgfncs (conseils municipaux) : les magistrats municipaux furent contraints, la pique sur la gorge, de signer la révocation de l'édit qui avait aboli le slathoudéral h •pm-prUiHc, et le prince d'Orange fut proclamé tumultueusement slatbouder de ville en ville.
Ce fut sur ces entrefaites que de Groot revint à La Haie et communiqua aux États les révoltantes exigences du conquérant. Les députés de quelques-unes des villes où é( latait en ce moment même la révolution, telles que Leyde, Deifl et Dordrecht, opi-
1. MIgnet, t. IV, p. Sl-89. — Bamfc. t. II, p. — PéniHOii. XfttrwMl.,
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nèrent pour qu*on se soumit à Tétranger plutôt que de céder au mouvement populaire; mais les autres représentants des cités et le corps de la noblesse furent emportés par l'impulsion patriotique du dé|itit(> d'Amsterdam. Les États-Généraux ajournèrent la réponse qu'où leur demandait sous dix jours, ce qui équivalait à un refus, tandis que, partout autour d'eux, le peuple des villes sncriflait à la défense nationale les plantureuses campagnes de la Hollande, en levant les écluses et en perçant les digues. Les populations rurales encombrèrent les cites : une partie des troupeaux périrent, surpris dans cette vaste confusion par la violente irruption delà mer. Le sacrifice était immense, mais il sauvait la Hollande en la rendant inabordable jus» [u'aux grandes gelées.
Dans la nuit du 2 au 3 juillet, les États Provinciaux d«; Hollande abrogèrent à leur tour l'édii perpétuel contre le stathoudérat ; le 6, ils proclamèrent Guillaume III de Nassau stathouder, capitainegénéral et amiral à vie, en réservant toutefois aux villes le choix de leurs magistrats. La province de Zélande, qui avait toujours été le foyer de Torangisme, en avait déjà fait autant, et les États-Généraux, le 8 juillet, reconnurent Guillaume en qualité de statbouder de cinq provinces : les deux dernières provinces, Frise et Groningue, avalent leur statbouder à part, qu'elles avaient toujours conservé et qui était un Nassau d'une autre branche Les Ëlats renvoyèrent les négociations au statbouder et aux députés accrédités près de lui à l'armée *.
Jeune homme sans jeunesse, péde et maladif, faible de corps, mais soutenu par l'énergie de ses nerfs, étranger aux défauts ainsi qu'aox généreuses qualités de son âge, prudent et dissimulé à vingt-deux ans comme s'il eût passé une longue vie dans les hibyrinthes de la diplomatie, et pourtant aimant l'émotion du danger comme un Joueur aime Téonotion du Jeu, peu sensible aux pompes extérieures et aux arts de l'esprit et de rimaginatlon, cachant sous un extérieur glacé ki flamme intérieure, ami sûr et implacable ennemi, inflexible dans ses ambitions, inébrsnlable dans ses desseins, calculateur habile à opérer sur des existences humaines comme sur des cbiffires abstraits, dépourvu d'éhm et
BoKUge, t. II, p. 349, m, S84, SSS
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d'éclat, mais ne reculant, lu* s';iriùlant et ne se lassant jamais, € n'ayant besoin ni d'csin icr pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer ', » tel était le somlire et opiniâtre adversaire que la Hollande opposait au brillant roi (1<^ France.
Le nouveau statbouder lut inauguré sous de tristes auspices. Les Français continuaient leurs conquêtes. Grave, position importante sur la Meuse, venait d'être occupée sans résistance le 5 juillet; Nimègue capitula le 9 devant Turenne, après trois semaines de bombardement, puis de siège en règle; c'était la seule [ilace qui eût été un peu sérieusement défendue : quatre mille soldats y demeurèrent prisonniers. Les Français avaient conquis, depuis six semaines, quatre cents pièces de canon.
La Hollande avait été fortement encouragée à la résistance par les promesses des agents espagnols, qui annonçaient la prochaine déclaration de l'Espagne et de l'empire contre la France ; elle fondait aussi de vives espérances sur les liens de famille qui unissaient le prince d'Orange aux maisons de Stuart et de Brandebourg; elle comptait que l'avènement de Guillaume au pouvoir adoucirait Charles II et réchaufl'erait le zèle du grand électeur. L'accueil fait par le roi d'Angleterre aux envoyés des Pronnces- Unies n'avait pourtant pas été encourageant : il les tenait comme en cbartre privée à Uamptoncourt, pour les empêcher de communiquer avec les hommes influents du parti presbjtérien et de la cité de Londres. Malgré ces mauvais présages, quand la Hollande sut que Gliarles expédiait sur le théâtre de la guey% ses deux principaux ministres, Buckingham et Adington, elle se flatta que les ministres anglais ramèneraient le roi de France à la modération et rendraient la paix possible, ou sinon se sépareraient de Louis XIV. Buckingham et Arlington, arrivés À La Haie dans les premiers jours de juillet, y furent salués par des acclamations que les instructions dont ils étaient chaigés ne méritaient guère. Ils allèrait conférer avec le prince d'Orange dans son camp de Bodcgrave, feutre Leyde et les avant-postes français, cl le trouvèrent résolu de ne plus céder que .Maéslricht et les villes du Rhin. De là, ils imssérent au camp de Louis XIV, à Zeist, prés d'Utrecht (6 juillet).
MigiMt, t, IV
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Louis s>tait arrôtt», depuis le 30 juin, dans re poste, sans avoir essayé à temps d'i'nfonror k'S petits corps de trou]»es répartis sur quelques points déeisifs par le prince d'Orange, Maintenant, il était trop tard : l'inondation arrêtait l'armée royale, qui, maîtresse de toute la terre ferme, voyait de loin les cités iioiiaodaises s'élever comme des îles au milieu des flots.
Los ministres anglais, loin de favoriser la Hollande, adhérèrent aux exigences d? Louis XIV, à condition que celui-ci ratifiât les prétentions de Charles II. Une tentative fut faite pour gagner le prince d'Orange lui-même. Trois agents anglais allèrent, du consentement de Louis XIV, offrir à Guillaume la souveraineté héréditaire des déhrisde la république. Guillaume répondit froidement qu'on se présentait vingt-fjuatre heures trop tard ; qu'il venait de prêter serment la veille aux États-Généraux en qualité de stathouder (11 juillet). Le prince d'Orange portait son ambition [)lus haut que ne l'avaient iieusé les tentateurs : il voulait commander à la Neerlande entière et non ramasser dans la fange un lambeau de sa patrie, Jeté à son avidité par la main dédaigneuse du conquérant.
Dès le 8 juillet, Louis XIV, reconnaissant l'impossibilité de pénétrer plus avant dans la province de Hollande jusqu'aux gelées, avait résolu de repasser le Rfiin et la Meuse. Il décampa de Zeist le 10, après avoir confié au duc de Luxembourg le gouverneirjent de la province d'Utreclit avec un [letit corps d'armée et inslallé un archevêque catholique dans la cathédrale d'i treclit. Il passa le Lech à Arnhcim, le Wahal à Nimèguc, la Meuse à Grave, et menaça Bois-le-Duc. Le 10 juillet, il signa, avec les plénipotentiaires de Cil ii les II, l'engagement réciproque dr ne faire paix ni trêve que d'un commun accord et de ne pas se départir des conditions arrêtées en commun C'était, pour l'Angleterre, la souveraineté du pavillon imposée aux Hollandais dans toute le mer britannique jusque sur leurs cAtes; une redevance annuelle pour la pêche du hareng sur les côtes britanniques; un règlenu ril pour le commerce de l'Inde à l'avantage de l'Angleterre; une indemnité d'un million sterling (13 millions); la remise de l'Kehise et des îles de Cadsand, de Walcheren, de Goorée, de Woorne, en gminiie; cntiu, la souveraineté ou le stathoudérat héréditaire du reste de IIIK 2ti
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la république pour le prince d'Orange, qu'on 8*olMtinait à protéger malgré lui
Signification fat adressée de ce nouveau traité au prince d*Orange et aux États. Ia réponse ne se fit pas attendre. Le 21 juillet, les États, d'accord avec le stathouder, déclarèrent qu'ils n'accepteraient Jamais des conditions c si dures et si insupportables », et qu'ils attendraient le succès qu'il plaindt à Dieu de leur donner.
La Hollande et la Zélande avaient été, sur ces entrefiiltes, exposées à un nouveau pérfl. Inabordables par terre, elles ne Tétaient point par mer. Les désastres continentaux et les commotions intérieures de la république n'avaient pas permis de réparer, avec la fiidlité ordinaire, les pertes éprouvées par l'armée navale dans la bataille de Solébay : la flotte anglo-fhmc&ise, au contraire, s'était réparée et renforcée à loisir; elle remit à la voile le 8 juillet et parut bicntét en vue des côtes de Zélande. Bile comptait cent soixante voiles; Ruyter n'en avait que la moitié à lui opposer, tout compris, vaisseaux, frégates et brûlots, n ne se laissa point attirer en.baute mer et se contenta de couvrir les boucbes de l'Escaut et de la Meuse. Les alliés ne Tattaquèrent point, mais firent voile vers le Nord et s'apprêtèrent à opérer une descente au Texel. Maîtres du Texel, la plus importante des Iles qui forment barre entre la mer d'Allemagne et le Zuydersée, les alliés eussent tenu le Zujderzée et Amsterdam en état de blocus et ruiné le commerce de la Hollande. Ils attendaient le fiux pour débarquer; niais le reflux, ce jour-là, dura douze beures au lieu de six, par suite de vents violents et variables qui avaient poussé de la baute mer dans le Zujderzée et qui repoussaient maintenant du Ztiydcrzée dans la mer un volume d'eau énorme (14 juillet). Des circonstances qu'on n'explique pas empêchèrent de renouveler le lendemain hi tentative de débarquement, puis une tempête de quatre jours battit et dispersa la flotte alliée : les éléments, ccttj fois, combattirent pour la cause de la justice *.
La mer ftit complètement favorable aux Provinces-Unies : la
L\ HOLLANDE SAUVÉE
riche flotte marchande des Indes échappa aux alliés et arriva
saine et sauve au port.
' Le départ de Louis XIV fit connaître à la Hollande que ses en» nemis se résignaient à la laisser respirer quelques mois. Le roi avait eu la pensée d'assiéger Bois-le-Duc : les places du Bra!bant Hollandais avaient suivi l'exemple de la Hollande et lAcbé leurs écluses; mais, les eaux douces étant fort basses partout et les filles brabançonnes n'ayant pas la ressource de la mer, Tobstacle ne paraissait pas insurmontable. Les grandes pluies qui succédèrent tout à coup à une longue sécheresse vinrent au secours de Bois-le-Duc Le roi se contenta de faire enlever par Turenne le fort de CrèvecŒur, qui commande les communications de Bois-le-Due avec rUe de Bommcl, puis la ville de Bommcl, qui commande toute rUe (19-22 juillet), et il repartit pour Saint-Germain le 26 Juillet en passant par les terres de Liège. Turenne garda le commandement de l'armée, réduite à un très*faible eUectif par les garnisons dont on avait couvert le pays conquis. Louis XIV avait ordonné de ne plus rien entreprendre
Cette espèce de trêve, accordée forcément à la Hollande, n*apaisa pas les passions soulevées parmi ce peuple contre les prétendus complices de l'invasion française. Des intérêts puissants et implacables entretenaient habilement la fermentation, Cu^ à fomenter dans ces masses refoulées entre les murs des grandes villes par les flots et par rennemi, et tourmentées par la misère et par le typhus. La Êûblesse témoignée par les amis des de VITitt, ou du mdns par la plupart d'entre eux, en présence du conquérant, devait être fiitalc aux deux Anères. Les partis ne changent pas leurs allures du jour au lendemain, et te patriciat bourgeois des Provinces-Unies, habitué à compter sur l'alUance, ou tout au moins sur la paix avec la France, ne pouvait se remettre sup4e-champ du coup qui avait écrasé sa politique : U expiait aussi en ce moment l'esprit aristocratique qui l'avait séparé de hi foule. Les de Witt cependant eussent pu se retever, si l'on eût laissé à l'opim'on le temps de se calmer et de s'éclairer. Le parti orangiste se hAta de frapper un grand coup. Le 24 JuiUet, sur bi dénonciation d'un
1. CBwm$ de Loob XIT, HI, p. 821-Ml. — «M. i$ AmiMW, 1. 1, p. 465.
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repris de juslice, CuiikmUl' de Wilt, qui était, des deux fit'res, riionime de main et d'exécution, fat arrêté comme accusé d a\oir comploté la mort du prince d'Urange, et rien ne fut épargné |»our accréditer cette absurde et odieuse Cidomnie. Le liéi os de la Hollande, KuyttT, couvrit de sa noble caution ce magistrat qui avait partagé ses périls et sa gloire : il ne réussit qu'à compromettre sa propre popularité. Jean de \V'itt résigna enti e les mains des Étjts- Généraux ses fonctions de grand pensionnaire (4 aoùtj. Rien ne put désarmer la fureur des orangistcs. La liaute cour de Hollande, réduite à trois juges par la retraite ou l'abstention des autres, fit mettre à la question Corneille de Witt pour le forcer d'avouer son crime. Aussi intrépide dans les tortures que sur le pont du vaisseau de Ruyter, Goruciiie récita au milieu des toiu'meuts i'ude fameuse d'ilorace :
Jmtwn tt Unactm propomti virum...
Les juges, épouvantés de son courage, n'osèrent consommer l'assassinat juridique qu'on leur imposait : ils déclarèrent Corneille dét lm de ses cliarges et dignités et banni à pei pétuité.
Ce n'était point assez pour les impitoyables persécuteurs des de Witl : les deux frères, comme autrefois Grotius, eussent pu attendre en sûreté des temps meilleurs. Les orangistes, voyant l'arme de la loi se briser dans leurs mains, invoquèrent la traliison et la force tout ensemble pour fra^jper les deux victimes à la fois. Jean reçut avis que Corneille, près d'être remis en liberté, voulait Tentrelenir dans sa prison. « Ah! mon frère! s'écria Corneille en le voyant entrer, que venez-vous faire ici? — Quoi! ne m'avez-sous pas mandé ? — Non ! — Alors, reprit Jean avec calme, nous sommes perdus! >
C'étaient en effet leurs ennemis qui avaient attiré Jean dans le piège. En ce moment même, le dénonciateur de Corneille jiarcourait les rues de La Haie, en appelant le peuple aux armes pour emi)èclier les deux traîtres d'échapper à leur châtiment. Jean voulut sortir : les gardiens mêmes lui barrèrent le passage. La i)rison fut bientôt assiégée par une horde furieuse. Les États de Hollande écrivirent au prince d^Orange, qui était au camp d'Âlfen, pour lui
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demander des troupes. Le prince n'envoya rien. La petite |?arnisoii de La Haie contint les SL-ditieiix durant la plus :<raride partie du jour; mais, vers quatre iieures, les uiagistrals intimidés eurent la làchcti: de faire retirer la garnison. La prison fut aussitôt forcée par la milice bourgeoise elle-même ; les deux frères en riiiout arrachés tout sanglants et furent massacrés à quel(iues p is de la I>orte : « Voilà l'édit perpétuel* à terre! * cria l'un des assassins en abattant Jean de \\ ilt d'un coup de pistolet. Ce mot disait assez d'où partaient les coups. Les deux cadavres, hideusement mutilés, furent accrot lu s au gibet de la ville, en présence du pasteur gomariste SimonUks (Simonsson), qui présidait, comme un prêtre de Moloch, à ces scènes d'horreur (20 août).
Ainsi tinit un des plus grands hommes d'état du xvn" siècle, pour s'être trop lié à la raison des hommes et n'avoir point assez tenu compte de leurs passions; erreur fatale chez un |»oliti([ueI La guerre à outrance faite par Louis XIV aux Prcvinees-L'nies avait amené la réaction forcenée sous lafjuelle succombait Jean de Witt. Louis devait avoir à se repentir de la cruelle vengeance (ju'il tirait des obstacles jetés par de Witt en travers de ses desseins; il n'y devait gagner que de substituer en Hollande à un allié douteux UD irréconciliable ennemi, et au parti français le jjarti anglais.
Les États de Hollande requirent le stathouder de poursuivre les meurtriers : les bourgeois de La Hfrie, en corps, protestèrent contre toutes poursuites. Le stathouder lit donner une amnistie. Les assassins ne furent pas seulement impunis, mais récompensés: le dénonciateur de Corneille de Witt eut une place et une pension; le principal chef de l'émeute fut nommé bailli de Ia Raie. Les États, délibérant sous les piques, accordèrent au sUithouder le droit de déposer et de remplacer les uiagistrats des villes. Tous les amis des deux frères, qui occupaient les régences des cités, s'enfuirent ou furent destitués : on les traita comme complices des ofliciers qui avaient mal défendu les places assiégées, et dont plusieurs furent décapités ou peiidus. Guillaume n'avait pas voulu ra-nasser la souveraineté de la HoUaade dans la boue :il ramassa la dictature dans le sang*.
L*4dit contre le stathuQdérnt
t. BMoage, U U, p. 320. — Y. dans Miguet, U IV, p. 71, un beau mort;eAu sur la
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Cetle puissance, ac(juise par des moyens si funesles, il en fit du moins un t^nergique usage. Les armes qui venaient de frapper si cruellement l'ordre et la lil)erl«i surent défendre l'indépendance nationale. Guillaume de Nassau se trouva au niveau de sa situation, comme Louis XIV, au même âge, s'était trouvé au niveau de la sienne : il mit activement à profit le répit que lui assurait l'inondation pour se préparer des moyens de défense à l'intérieur et des diversions secourables au dehors. Une faute grossière de Louvois aida grandement le stalhoudcr à réorganis* r l'armée hollandaise. Les Français avaient entre leurs mains [«rès de vingtcinq mille prisonniers : Turennc et Condé avaient conseillé au roi de 1rs envoyer travailler au canal de Languedoc; Louvois, par bravade et mépris de l'ennemi, les fit rendre à quatre écus partéte'.
Le mois d'août se passa sans autre événement militaire que la levée (lu siège de Groningue par les troupes de Cologne et de .Munster, qui avaient pris Knf'vorden et dévasté toute cette contrée. La courageuse et heureuse résistance de Groningue parut marquer .'i la îîollande le terme d'une série de honteux revers. De grandes péripéties cependant se préparaient, et l'Europe était tout entière en rumeur.
Les coups de tonnerre frappés par Louis XIV avaient d'abord étourdi tout le monde : on crut (pie la Hollande serait anéantie avant (pie personne eût le tem[)s de remuer. Quand on vit l'invasion incomplète et suspendue, les adversaires de la France reprirent espoir. Un seul cabinet, celui du Vatican, avait appris avec joie les succès de Louis XIV : le pape Clément IX, par un bref du 23 août, félicita le roi d'avoir renversé une puissiince c élevée sur les ruines d'un pouvoir légitime (le pouvoir de
Un des de Wltt. <— > Gaillaame se déftndit toi4<>*i'^ d'avoir ofionrU la mort des de Witf ; mais lui et les s!e-;s iiruif^t fait tout lo qu'il fallait pour renilre la C»ta>trciphe inévitable. Voj. an paasage curieux des Mémoira de Gourville. GoaniUe, esprit ori- (rlnal et hardi, babile à ikire aoecpier dea grands an fluniliariMs les plus basardeosea,
quest unna un jnur le stathuuder SarCd point. » Il me n'ponilit qu'il poui jit m'as.surer en toute vérité qu'il n'avoit doimé Mcan ordre poor le faire taer... mais qu'ajraui appris sa mort sans 7 avoir eontriboé, Il n'avoit pas lai«é de s*en sentir «d peu «mlagé. • CoUeet. Miohaud, 3* série, t. V, p. 575. 1. UkL dt Tmnmn, U l*', p. 463. — Desonneaaz, ITiN. dê Comdé, i. IV.
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Philippe II), et nuisible aux intérêts de la royauté'. » Presque partout ailleurs, sans distinction de principes poliliques ou religieux, il y eut, à des degn'^s divers, anxiété, irritation ou terreur. L'Espagne s'clîorçait d'ajiieuter l'Europe en faveur de ses anciens sujets rebelles qui l'avaient récemment protégée et qu'elle voulait défendre à son tour; et pourtant elle hésitait elle-même à quitter le rôle de simple auxiliaire des Hollandais pour celui d'ennemie déclarée de la France. L'électeur deDrandebourg seconda ladiplo* matie espagnole avec la plus grande énergie. On a vu que ce prince avait signé un traité defensif avec la Hollande, le 26 avril; néanmoins, il ne voulait pas risqu t de s'engager seul contre la puissance colossale du roi de France, et quelques difUcultés dans la ratitîcation de son traité lui servirent de prétexte pour ne point agir sur-le-champ par les armes. Il agit du moins par les négociations à Vienne et dans tout l'empire, avec autant de vigueur que de persévérance. Le gouvernement autrichien, aussi faible dans ses relations internationales qu'il était fourbe et cruel en Hongrie, se montra d'abord très-incertain : Léopold et ses mînistrcs s'étaient imaginé que chaque place hollandaise arrêterait les Français comme jadis elle avait arrêté les Espagnols. Maintenant ils étaient tout à (ait désorientés et' ne savaient plus s'ils deyaient observer ou rompre leurs secrets engagements avec Louis XIV. L'or de France» qui savait le chemin du conseil impérial, et les extaiortations passionnées de l'Espagne et de Brandebourg, faisaient tour & tour pencher la balance.
La tradition autrichienne l'emporM. Un pacte défensif fut signé à Berlin, le 22 juin; entre l'électeur de Brandebourg et un ministre de l'empereur. Le but avoué du traité était de maintenir la paix et le statu quo de l'empire par une alliance décennale où l'on forait entrer la plupart des princes allemands et le roi de DanomarlL. Par les articles secrets, les deux parties contractantes s'engageaient è réunir sans délai chacune douxe mille soldats. C'était violer l'engagement de neutralité conclu avec Louis XIV en no« vembre 1671, puisque le statu quo de l'empire comprenait l'occupation des villes éa. fias-Rhin par les Hollandais; c'était aussi
1. E. Sq», H'-tt. itia wutrme fnnçtûM, i. n, p. 291, d'aprca totariililmdcsmiditt
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rompre implicitement lo frand traité éventuel de janvier 1668, auquel Louis XIV avait fait de si importants sacriiices.
En ce moment même (25 juin), Louis écrivait à Léopold qu'il n'occuperait que momentanément les places de reiiiiiirc enlevées aux Provinces-Unies ; Léopold, cependant, ratifia, le 13 juillet, le traité du 23 juin, en màme temps qu'il protestait au roi de ses bonnes intentions. L'électeur de Brandebourg manda au nouveau stathouder de ne pas céder, parce qu'il allait être secouru. Le stathouder et les États-Généraux repoussèrent en effet, comme on Ta vu, les prétentions de la France et de l'Angleterre (22 juillet) et, trois jours après, un agent impérial, le baron de l'Isola, av enturier diplomatique, fameux par ses pamphlets passionnés et |iar ses intrigues infatigables contre la France, signa avec les États- Généraux un nouveau traité qui engageait Léopold, non plus seulement à maintenir le statu quo de l'empire, mais à joindre ses troupes et celles de Brandebourg à l'armée hollandaise pour la défense des Provinoea-Uniefl, moyennant un fort subside payé par la république.
Louis XiV demanda des explications à Télecteur de Brandebourg sur les armements quMl faisait dans la Westphalie et la Basse- Saxe (24 juillet). L'électeur répondit évasivement. Le roi promit formellement à la diète germanique de ne point garder les places de l'empire qu*il occupait (8 août) et signifla à Tempereuretà Brandebourg que, si l'on persistait à armer dans le voisinage de MOnster et de Cologne , il enverrait M. de Turenne an delà da Rhin au secours de ses alliés.
Dans les derniers jours d'août, l'électeur de Brandebourg et la comte de MontecuculU, général de l'empereur, se mirent charun à la tête d'un corps d'armée. Louis expédia, de son côté, à Turenne, l'ordre de passer le Rbin, et pour protéger les alliés allemands et pour barrer aux eimemis la route de la Hollande : il fit part à la diète des motifs de cette détermination. Turenne ne put réunir que quinze à seize mille soldats, en laissant les places garnies et deux petits corps d'armée aux ducs de Luxembourg et de Duras, établis, l'un à Utrecht , l'autre sur la Meuse, à Maseyck. C'était là l'évidente condamnation du système de dissémination suggéré au roi par Louvois. Turenne passa le Rbin à Wesd, le
(467t1 LÉOPOLD ET BR ANDBBOUflO. 409
10 st'ptoiiibre, et, renforcé par (iiiehiiics lron[»os de Oolomic et île Munslcr, il so porta entre la f.ip[)e et la Uoér, en évilant irt'n.u'a^er le premier les lio.slililé.^. i'endaut ce temps, Conil('\ guéri de sa blessure, partit pour l'Alsace, où il forma une armée de dix-huit mille houmies avec les garnisons d'Alsace et de Lorraine, et s'apprêta à repousser les diversions que Ton pourrait tenter contre ces deux provinces.
Brandebourg et Montecuculli avaient opéré leur jonction le 12 septembre, à Ilalbei*stadt, et se trouvaient à la léte, non pas de vingt-ijuatre mille liommcs, comme l'annonçiiit le traité du 23 juin, mais de plus de quarante mille. Leurs forces étaient [)res(îue doubles de celles de Turenne. Ils n'en montrèrent pas plus de décision ni d'activité. Ce ne fut pas faute d'énergie chez le nranil [•Icctrur, ni faute de science militaire chez le général autrichieii ; mais la cour de Vieime était retombée dans ses incertitudes; la Iloiigrie recommençait à se soulever par suite des atteintes portées à sa constitution politique et des persécutions renouvi lées contre les [)n)testanis; les Turcs, repris d'une ardeur contjnérante, envahissaient la Pologne méridionale, et l'empereur, hésitant à se compromettre du côté du Rhin, avait défendu à MonU^ucuUi d'attaquer les Français.
Les^Austro-Brandebourgeois s'étaient d'abord dirigés de la Basse-Saxe par la Thuringe vers les électorats rhénans, alîn de venir traverser le Rhin à Coblentz, qu'ils comptaient se faire livrer par l'électeur de Trêves. Turenne déjoua ce projet en se portant à Nassau, sur la Lahn. Les deux alliés reculèrent jusqu'à Fricdberg et y restèrent trois semaines dans l'inaction. Enfin l'empereur se décida à ratilîer le traité de La lîaie (17 octobre), et l'armée austro-brandebourgeoise, encore renforcée par le vieux duc de Lorraine, qui avait levé quehjues milliers d'aventuriers, se remit en mouvement pour tâcher de franchir le Rhin et de joindre le prince d'Orange. Turenne se re])lia sur la rive gauche du fleuve et empêcha l'ennemi de jyasser à Coblentz, puis à Mayence. Les électeurs de Trêves et de Mayence et le Palatin n'osèrent se déclarer en faveur des impériaux ni livrer les ponts du Rhin. Les généraux alliés remontèrent le Rhin à marches forcées vers Strasbourg, dans l'espoir que cette ville impériale leur livrerait le pus-
sago; mais Coiulé gardait l'Alsace : aveili i>ar los courriers de Turenno, il envoya dos !)ar([iies chargées d'arliliccs sous le pont de Slnisliourg et le fit sauter. Brandebourg et Moiitecuculli retnurnèreut sur Mayonce et p.irvinrent enfin à passer sur un pont de bateaux auprès de celle ville (?3 nuvemiire). Ils inireut I i roule de Trêves pour gagner la vall''e de la Meuse et le pays <îe Lit'ge, où le grand électeur avait donné rend«'z-vous au prince d'Orange. Turenne accourut au-devant d'eux, les arrêta à l'entrée des Ardenncp, vers Willlieh et Pruni, et les empêcha de débouelicr du bassin de la Moselle dans celui de la Meu>e.
Le slatliouder, cepcFKlaiif , avait fait de grands elTui ts pour se mettre en mesure de joindre ses allirs. Aitrès le dé[iart de Turenne pour l'Aliemagut', il avait d'aboi'd repris l'offensive contre Luxembourg, sur les confins des [ii ovinces de Hollande et d'I'lrecbt. 11 avait échoué tour à tour de ant Naerdrn et Woërden : Luxembourg lui avait fait lever le sié;^e de cette dernière {tlaee, après un combat acharné ;12 octobre). Des renforts considérables étaient bientôt venus lui rendre la possibilité de nouvelles entreprises. Le cabinet de Madrid, excité par le gou\erneur de Belgique Monterey, avait fourni dix mille auxiliaires à Guillaume. Ce secours, réuni à des levées allemandes et suisses, avait porté l'armée active des Provinces-Unies à Irente-qu aire mille combattants. Guillauntc s'avança par le Brabant hollandais \ers le pays de Liège et rejeta de l'autre côté de la .Meuse le enrj'S français de Duras, trop faible poiu" lui tenir téte; mais, au moment où il s'apiirétait à pén» trer dans les Ardennes, il apprit la retraite des Auslro-Brandebourgeois. Le grand électeur avait inutilement propo.sé au général autrichien de forcer le passage : .Montecuculli avait défense de livrt r bataille. L'armée allemande, harassée par la fatigue et les maladies et ne pouvant se maintenir dans im pays difilcile et ruiné, repassa le Rhin vei-s la mi-décembre.
Ce fut un cruel mécompte pour Guillaume, qui avait espéré qu'une masse de quatre-vingt mille hommes allait se jeter entre la France et ses nouvelles conquêtes et délivrer les Provinces- Unies d'un seul coup. Il tenta de se dédommager par uîie pointe hai'dle. 11 remonta ra[)idenient la .Meuse, traversa le teriitoire espa^^uol de Naïuur et mit le siège devant Obarlcroi» « la porte par
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laquelle la France communiquait avec ses garnisons de la Meuse et du Rhin » Mailre de cette porte, il espéruit rejeter la guerre dans la France môme (15 décembre).
L'agilalion fut grande à Saint-Germain quand on reçut avis ilo celte audacieuse attiKjue. Louis, irrité et prescjue humilié d'avoir à se défendre, prit avec une extrême célérité les mcstuTs nécessaires pour sauver ou re[irendrc Cliarleioi. 11 s'apprélait à marcher en personne vers le Hainaut. Cela ne fut pas nécessaire : le gouverneur de Charleroi, Du Montai, absent le jour de l'investissement, avait traversé héroïquement les quartiers ennemis avec une poignée de cavaliers pour renUvr dans sa [)lace, et la défendait avec une valeur digne d'un tel débul ; les équipages de siège promis par les Espagnols au stalhouder n'arrivaient pas; la gelée venait de [>rendre avec force et faisait craindre à Guillaume que la Hollande ne courût des dangoi s en son absenco ; il leva le siège le ?2 décembre et s'en retoui na sans autre avantage que d'avoir cruellement saccagé et démantelé Biiub.
Avant que le stathouder eût pu regagner la Hollande, l'arlif et intrépide Luxembourg essaya de mellre son absence à profit. Le 28 décemlire, Luxembourg partit de Woérden avec huit mille fantassins d'élite et marcha droit à La Haie pour enlever ou disperser les États-Généraux. La Hollande, qui était tout à l'heure une m<'r, n'était plus nraiiitenant (pi'une plaine de glace. Heureusement pour elle, le dégel l onimença le joui- même du déjjart de Luxembourg. Le général français poussa néarimoiiis jusqu'à Bodcgrave et à Swaunnenlam ; mais le dégel se prononçait de plus en plus; le prince d'Orange revenait à giands pas et pouvait surprendre la petite armée fiançaise sur des digues étroites, au milieu de l'inondation renouvelée. Luxembourg dut se résij^ner à opérer une retraite devenue déjà très-périlleuse. La lâcheté ou l'incapacité d'un oflleier hollandais, (pii abandonna une position facile à défendre avec une poignée d'hommes contre une armée, sauva probablement la colomie françiiise, qui regagna WoCrden et Ulrecht sans aucune perte 31 décembre).
La faiblesse de la cuiuuuc expédilioDuaire n'eût probablement
Uigiiet^ t. IV, p
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pas pennU un succès complet Toutefois, il est douteux que le prince d*OniDge, qui aifiva le 30 à Alfeo, eût réussi à sauver La Haie sans le dégel
Cette expédition fût malbeureosement déshonorée par de déplorables excès. Les soldats se Tengèrent de leor désappointement sur des populations inolfensives : ils ne se contentèrent pas de brûler, d'après Tordre de Luxembourg, les bourgs de Bode» grave et de Swammerdam; ils y commirent des cruautés que les amis du prince d*Orange ne manquèrent pas de grossir par mille détails eflhiyables, afin d'exaspérer la Hollande. Les soldats Ihmçais n'avaient fiiit qu'exécuter à la lettre les menaces contenues dans l'odieuse déclaration royale du 24 juin. Ce Ait là le commencement d'une série de violences sauvages dictées aux armées par un ministre qui avait érigé finhumanité en système et qui devait renouveler les horreurs de la guerre de Trente Ans parmi l'adoucissement des moeurs et les progrès de la civilisation. Grâce à Louvois, le nom flrançais devait être bientût détesté des peuples qui adoptaient les mœurs et les arts de la Fhmce*!
Bu ce moment même, les provinces et les villes conquises étaient écrasées d'exactions et brutalement ruinées, sans aucun égard pour les capitulations Jurées. Golbert, Pomponne, les généraux, les intendants mêmes, intercédèrent en vain pour ces malheureuses populations : Louvois l'emporta, et l'orgueil oCTensé fit accepter à Louis XIV, naturellement humain et Juste, la solidarité des actes de son impitoyable ministre *.
Les échecs du prince d'Orange ftirent compensés, sur ces entre- &ites, par la reprise de Koévorden h la Ikveur des glaces (30 décembre). Les provinces de Groningue et de Frise ftvent ainsi tout à fidt débarrassées de l'invasion. L'évéque de Mûnster et l'électeur de Cologne, attaqués sur leur propro territoire, ne pouvaient défendra leurs conquêtes de HollanÂB. L'armée austro-brandebourgeoise, après avoir ropaasé le Rhhi, était retombée sur eux et ravageait leurs domaines. Turenne marcha au secours par Wesel. Louvois lui envoya l'ordre, au nom du roi, de ne pas firanchir le
I. Biuna(?e. t. H, p. 310. — La Kcoftll*, 1. 17, p. S4»4S1. - Lft Uodt, t. III, p. 440. — Leitm milit., t. II, p. 1.
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Rhin et de ramener ses troupes en quartiers d^hiver sur le haut Rhin. Turennf? jugea que, ft*U obéissait, les deux princes allem:m(h Teraicat leur soumission à Tempereur et ubundonneraient l'alliance française. U prit sur lui de pisser outre et de se montrer sur la rive droite, pour rassurer les alliés. Louis XIV, éclairé par ses remoQtrances, lui donna raison , et Turenne, se portant en avant, ne se contenta plus de protô^'iM- l»'s alliés. La grande armée ennomie était tellement ruimV, qu'il ne lui restait guère plus de vingt mllic hommes valides; la petite armée de Turenne, au contraire, avait été si bien ménagée par ce ^aiid capitaine, « le père du soldat », qu'elle é( ail jwesquo intacte. Turcnne chassa les ennemis, non-seulement des (erres de Cologne et de MOnstor, mais des comtés de La Mark et de Ravensperg, domaines wcstphaliens de l'eUM teur de Brandebourg. Le Wallon BournonTUle, qui avait remplacé MontecucuUi malade dans le commacdement des troupes impériales, refusa, comme lui, le coinhat. Les ennemis reculèrent en désordre au delà du Weser. Les Autrichiens et les Krandebourgeois , ne pouvant prendre leurs quartiers dans la Basse-Saxe, dont les princes de Brunswick maintenaient la neuti alité armée, se retirèrent, les premiers en Franconie, les autres à llalbersladt, et les Français restèrent complètement maîtres de la Westphalic mars 1673)
L'électeur de Brandebourg avait complètement échoué dans ses projets. Décooragé, irrité contre la cour de Vienne, qui avait manqué k ses engagements envers Louis XIV sans rien faire de sérieux pour les adversaires de Louis, mécontent de TUspagne, qui ne s'était pas décidée à déclarer ouvertement la guerre à la France, n'espérant aucun secours immédiat des autres princes allemands, qui avaient beaucoup négocié et point agi, il demanda la paix. Elle loi fut accordée à l'instant, et aux conditions les plus avantageuses, acte de saine politique par lequel Louis XIV commençait à tâcher de réparer les fautes de l'année précédente. L'électeur se relira de l'alliance hollandaise et promit de tenir ses troupes audelà du Weser. Louis s'engagea à rendre à l'électeur toutes les plupes qu'il lui avait enlevées, soit directement, soit indirectement
1. aut, i$ Tunnne, 1. 1, p. 472. — 'IfKfW «ilHI., 1. 1. — La Ht^, WM. àt £«iit XH\ t. m, p. 490.
en les prenant aux Hollandais ; il gardait seiilemont Wescl et Hees jusqu'à la paix avec les Provinces-Unies. Il accordait À l'électeur • une gratification de 800,000 Uvres (10 avril 1673)
La situation générale paraissait très-bonne pour Louis XIV au printemps de 1673. L'efTort tenté pour soulever la niasse de l'Allemagne en faveur de k HoUaode avait manqué, quoique la Suéde n'eût pas tenu ses promesses et n'eût point opéré de diversion contre l'électeur de Brandebourg. Plusieurs princes de l'empire étaient môine engagés avec Louis XIV : le duc de Hanoyre avait promis de s'unir à la France et à la Suéde, si la Suède ae déclarait; l'électeur de Bavière el son parent le duc de Neubourg et de Juliers inclinaient tout à fait vers la France. En Angleterre, le parlement, prorogé d'abord au 8 octol)re 1672, puis jusqu'^ février 1G73, venait de s'ouvrir. Charles II avait manifesté les sentiments les plus hostiles aux Provinces-Unies, par conséquent, les plus favorables à l'alliance française, et son chancelier, Sbaftes.bury, avait débuté par une haranguefulminante où il déclarait qu'il fallait détruire la nouvelle Garthage : DeUnda est CarOiago! Le parlement, dont on avait si fort redouté l'opposition, accorda pour lagnerreun subside de 1 ,260,000 livres sterling (plusde 16,000,000). Les souffrances intérieures de la Hollande, plus encore que les menaces du dehors, semblaient devoir la réduire à capituler. Une partie du territoire néerlandais était ruinée par roccapatîan étrangère, Tautre par rinondation, qui se retrouvait, en 1673 comme en 1672, la seule protection efficace. Déplorable ressource, qui ne détruisait pas seulement la fécondité de la terre, mais la santé et la vie des populations, décimées par les miasmes d'une atmosphère humide et fiévreuse.
Louis XIV s*était préparé à soutenir puissamment ses avaor tages : il avait sous les drapeaux quatre-vingt-seize mille fontasstns et vingt-huit mille cavaliers ou dragons, corps léger, également propre à combattre à pied et à cheval, et dont on commençait h fidre grand usage \ Il s*ètait assuré de moyens financiers beaucoup plus considérables encore pour la seconde campagne que pour la première, en pesant, il est vrai, bien durement sur la
Mignet, t. IV, p
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France. La position de Golbeit, forcé de trouver de l'argent à tout prix, devenait de plus en plus pénible. Un des épisodes les plus saisissants de sa lutte, avec Louvois est raconté avec une simpUdIé poi^ante dans les Mémoires de son commis Charles Perrault.
ff La guerre s*étant allumée plus que jamais, on fit entendre au roi (apparemment Le Tellier et Louvois) que, pour la soutenir avec succès» U liiUait assigner un fonds à Textraordinaire des guerres, de 60 millions par an * ; c'est-à-dire augmenter de 2(> à 27 millions le fonds delà guerre, qui avait été, en 1672, de 45 millions, dont 33 pour ce qu'on nommait Textraordinaire et 12 pour h flotte, pour le pain de munition et pour quelques autres objets comptés à part *.
Golbert se récria d'effroi et dit qu'il croyait impossible de sul)venîr à ce monstrueux accroissement de dépenses. « Songez-y, reprit le roi ; il se présente un homme qui entreprendra d'y suffire, si vous ne voulez pas vous y engager. »
Golbert s'enfermn chez lui assez longtemps sans retourner chez le roi, a travaillant à remuer tous ses papiers, sans qu'on sût ce qu'il faisoil ni ce qu'il pensoit». Ge qu'il pensait, on peut ais{''inenl le comprendre. De douloureux combats déchirèrent cette grande ônie. — Acceptera-t-il ? se fera-t-il l'instrument de l'oppression du peuple, lui qui a été son bienfaiteur? — S'il refuse, ses ennemis se coTitenteront-ils de sa chute ? Il connaît Louvois, digne fils de ce Le Tellier € qui n'a jamais pardonné' »; qui sait si ses ennemis, seuls niatlrcs désormais de l'esprit du roi, ne pivtendront pas le traiter comme il a traité Fouqucl? — 11 pourrait se sacrifier luimême, mais la Frau' e, dans quelles mains va-t-il l'abandonner? S'il reste, il rendra les mau\ présents moins intolérables que nul autre ne le saurait faire, et, du moins, il se réservera l'avenir. Cette •îuerre ne sera pas éternelle, et, avec la i>ai\, il reprendra sou ouvrage; il reconslniira l'odilice économique qu'il a élevé et qu'on l'oblige à démolir!...
Il resta; mais ces jours de luttes intérieures avaient creusé sur son visage des sillons qui ne devaient plus s'efTacer. Jusque-là, ses
1. \oy. rétat de Udépcnae dm Fofboniurii, 1. 1, p. 47S. ^La dépenM totale eit
de 81 milii en l»i7->, de 107 et ilcmi en 1«73.
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commis le voyaient se mettre au travail avec le visage épanoui et « vn se frottant les mains de joie »; facile à aborder, promjU à expédier, il se jouait au milieu des affaires; désormais il devint sombre, bésitant eldiflicile ; on ne le vit plus s'asseoir devant sa table (If travail que le front soucieux et en soupirant *.
I^es mesures fiscales auxfjuellcs Colbert s'était résiumé à prêter son ministère furent précédées d'une déclaration royale du 24 février IG73, enjoipfnant aux parlements d'eure^'islrer purement et gimplement li'sédits qui leur seraient présentés, sans l emoritraiiees préalables, sauf fi présenter ensiiitf (lesrenionirances au roi, si l)on leur semblait. (Tétait, en fait, l'aii» aiitissement du droit de remontrances, car il était trop évident que des observations présentées après enregistrement et promiil-iation des édils n'obtiendraient aucun résultat. Les parlements perdirent ainsi toute participation à la législation cl, pendant tout le reste du rèirne de Louis XIV, l'enregistrement des édils devint cbose de pure forme. Cette suppression du |>eu qui subsistait de contrôle sur les volontés royales ou ministérielles fut un mal incontestable à tous les points de vue. C'était briser un instrument utile qu'il fallait seulement contenir dans de certaines limites; le pouvoir absolu se nuisait à lui-même en s'Alaiil le loisir de rédécliir sur ses propres actes
On voit dès lors se succéder une foule ù* affaires extraordinaires destinées A suppléer à l'insuflisance du revenu réj^ulier. Les aides et glabelles sont aliénées sur une ;;rande éclielle, ainsi que divers dKtils royaux. On rétablit des ofiices supprimés; on en crée de nouveaux, en grand nombre, dans les b mte et 1) is<e juilicature et dans les finances; les cours su|iérieuies sont augmentées de nouveaux membres; le Clu'itelct de Paris est doublé; certains petits ofiices, mono[)olcs interposés entre le marcliand et le consonunateur, rappellent le tenqis de Mazarin et de la P'ronde. Tels sont les vendeurs privilégiés de marée, de volailles, d'oMifs, etc. On vend aux oflii.iers (les cours supérieures le renouvellement du droit annuel, garantie de l'bérédilé et de la vénalité, avec des augmentations de gages. On vend aux bas oDiciers l'exemption des tailles. Toutes ces alluircs ijosseiil par les mains des traitants avec remise d'un sixième
JfeVn. de Charles Pcrmiilt
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du produit, et parfois davanlago. On en fait pour environ 25 millions par an, ce qui couvrirait presque le surcroit de dépense exigé par le roi, sans les remises, et si le revenu régulier ne variait point pendant ce temps. Mais, la consommation diminuant par le malaise du peuple, et les affaires extraordinaires portant en partie sur des aliénations de revenus, il faut bien combler ce déficit par des crues d'impôts ; la taille remonte d'un i)eu plus de 33 millions à 40 ou 41 ; le sel est augmenté de 30 sous pai' minot; le droit d c'cbange est égalé au droit de vente. Colbert, enfin, ne peut se dispenser de recourir aux emprunts tant redoutés de sa prudence : 900,000 livres de rentes sur l'Hôtel de Ville sont créées en diverses émissions, mais à des conditions très-désavantageuses, malgré le diillic peu considérable de ces créations. Les traitants, détenteurs des gros capitaux, ne se contentent pas de l'intérêt au denier 18, tel que l'a fixé l'ordonnance de février 1G72; il leur faut le denier IG, ou môme le denier 14. Colbert autorise en vain les étrangers à acquérir des rentes et à en disposer connue les Français. L'argent étranger ne vient pas. Colbert alors fait directement appel à la masse du public, au.x petits capitaux, par une heureuse conception : il établit une caisse d'emprmil où les particuliers peuvent placer leur argent à 5 0/0, avec la faculté de le retirer à volonté. Le succès atteste la confiance que le ministre inspire : Colbert a toujours ainsi , tant que dure la guerre, 14 ou 15 miUiuus de fonds roulants k sa disposition.
Il essaie d'adoucir les coups qu'il est forcé de porter à l'agriculture, en diminuant les droits d'exportation sur les vins et eaux-de-vie, en accordant aux provinces du .Midi la liberté d'exjKïrter leurs grains moyennant le paiement du tarif i22 francs le muid pour le froment), et aux provinces du Nord la môme lilicrté avec remise des trois quarts du tarif, afin qu'elles puissent nourrir les armées qui guerroient dans les Pays-Bas et sur le llliin. Les producteurs et la marine sont également favorisés par la supj)ression de tous droits de sortie sur les marcbandises expijrtées navires français pour les colonies d'Amérique et d'Alrique, et les pa.sse-ports accordés aux navires flamands et autres des p.'ys enacuiis ymur venir enlever les denrées françaises, moyennant un xiiu • 11
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droit de 8 francs par tonoeau, fiiTorisent spécialement les producteurs*.
GoU)ert, s*il n'était plus libre de fiiire le bien selon ses Tceax, put du moins se rendre le témoignage d'avoir droonscrit le mal autant que possible.
Le sens droit de Louis XIV n'était pas tellement offusqué par la passion, qu'il n'eût ressenti aucune Impression des remontrances de Colbert. Tout en forçant la main à son ministre des finances et tout en laissant son ministre de la guerre rançonner impitoyablement les provinces conquises, Louis n'était plus aussi décidé à refuser toute transaction acceptable la Hollande. Les rapports de sa diplomatie n'étaient pas sur tous les points également rassurants. SI le parlement anglais avait consenti à voler de l'argent pour continuer la guerre oontre les Provinces-Unies, par compensation, il réagissait avec une violence extrême oontre les tendances catholiques des Stuarts» et les presbytériens euxmêmes s'étaient associés aux épiscopaux pour forcer Charles II de révoquer l'édit de tolérance qu'il avait rendu inconstitutionnellement en l'absence des chambres : ils aimaient mieux renoncer au bénéfice de cet édit que d'en laisser pi ofiter les papistes. Le parlement alla plus loin et in>ita le roi à révoquer de tout emploi civil ou militaire quiconque ne prêterait pas le serment de suprématie, c'est-à-dire ne reconnaîtrait pas le roi comme chef de l'J^glise; il proposa contre les papistes des mesures spéciales (iui n'atleignait'iit l'as les dissidents protestants. On lit entendre à ('liarles que le sul)side voté serait annulé en cas de refus. Arlinglon, qui trahissait maintenant l'alliarice française et le parti catholiciue comme il avait tralii la Réloniie et la Hollande, pressa le roi de consentir. Charles céda, pensiml peut-être que son frère changerait de conscience avec la même facilité que lui (février-mars 1G73). Il n'en lut rien. Le duc d'York résigna ses emplois avec éclat. Les grands projets de restauration ( atholique, si coinj)laisamment étalés par Charles II dcv;mt son allié le roi de France, s'évanouirent ainsi à la pi emière menace de l'opinion publique : il n'en resta de traces
l. FofbonnaiSt Rê^hnOieê awr U$ fskmmt 1. 1, p. 476-460-483-486 et suivautcs. - Bnilli. /. pnanciin dt fa Ffatk^, %» I, p. 4Sa-40447O. P. Cléimni, i/M. A Co»lart p. 311^40.
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qae dans Yime opiniâtre du duc d'York, qui devait on Jour rompre là où son frère avait plié. .
Il était à craindre que, si le parlement s'attaquait à Talliance française comme il s'était attaqué au papisme, Charles ne résistât pas beaucoup plus énergiquement, et la prorogation du parlement (avril 1673] n'assurait Louis de l'Angleterre que pour une campagne.
n était probable, d'une autre part, que la cour de Yienne.ne resterait pas dans la situation ridicule où l'avait placée. Tannée précédente, une lutte engagée dans le conseil de l'empereur entre les partisans de la guerre et le ministre Lobkowitz, qui voulait la paix avec la France pour asservir la Hongrie à loisir. La parte de l'alliance brandebourgeoise, en montrant le danger de la Hollande et de la Belgique plus pressant que jamais, fournissait de nouvelles armes, auprès de Léopold, au parti qui ne voulait plus d'une guerre qui n'était pas la guerre, et la chute de Lobkowitz était inuninente. Des publicistes habiles et passionnés continuaient à travailler l'esprit de l'Allemagne contre les projets de monarchie universelle alti'ibués à Louis XIV, et les imprudentes adulations de certains écrivains français ne secondaient que trop bien les adversaires de la France *.
L'attitude de la Suède devait aussi être prise en sérieuse considération. Le gouvernement suédois, au lien d'intervenir en Allemagne, s'était contenté d'offrir sa médiation. Les succès trop rapides de Louis XIV n'avaient nullement satisfait les Suédois, qui pensaient, avec beaucoup de sagacité, que la ruine de la Hollande aboutirait à rendre les Anglais mattres de la mer. Louis avait accepté, avant la Qn de 1672, la médiation suédoise, et Cologne avait été désignée comme le lieu d'un congrès. Louis signa, le 18 avril 1673, les instructions de ses plénipotentiaires. 11 leur prescri^-ait de ne traiter que des affaires de Hollande et d'écarter les réclamations de l'empire sur la Lorraine et sur certaines questiors relatives à l'Alsace et aux Trois-É^-édiés. U les autorisait à traiter pourvu que la Hollande cédât llaestricht et ses dépendances, Grave et le pays de Ruick, Bois-le-Duc et sa mairie, les forts de
1. Un lirre avait été pablié en France sons ce titre | Lu DnUi 4n nd «vr fEmpirt. Yoy. U Hodc, Hitt, dt UuU XiV^ t. UI, p. 312.
Crèvecœur, de Woorne et de Saint-André, la baronnie de Breda, Nimôgue et son territoire, sauf à raser Nimègue si les États-Généraux rasaient les forts de Knotzeinbourg et de Scbenk : les États- Généraux investiraient de Berg-o^i-Zooni le comte d'Auvergne, descendant de Charles IX, qui avait des prétentions sur ce marquisat'. *
Ce n'était pas plus que les Hollandais n'avaient ofTert en 1672, piiis(jti(', si Louis demandait Nimègue et quelques furlerc^^ses iniporlanles d'entre la Meuse et le Wahal, il renonçait à la Flandre hollandaise et à l'eniboucbure de l'Escaut ; mais c'était beaucoup [)luâ que lu Hollande n'était maintenant disposée à concéder.
Louis, dans le cas où les Provinces-Unies refuseraient de se laissi'i ainsi complètement séparer des Pays-Bas espagnols par les possessions françaises, consentait que les places qu'il demandait fussent cédées à rEs{)ai:ne, qui donnerait en échange à la France des places équivalentes sur la frontière belge. Il réduisait à six millions Findemnité pour frais de guerre ; mais il se réservait d'ap[)uyer les prétentions de Charles II et des autres alliés de la France, et les revendications des divers princes allemands, et réclamait le libre exercice de la religion catholique dans les Provinces-Unies, avec le maintien des avantages qu'il avait accordés aux catholiques dans les pays conquis.
Les prétentions anglaises comprenaient, entre autres exigences exorbitantes, le rélablisseiiient du stathuudérat héréditairo dans la maison de Nassau et la remise de [)lusieurs ports de Zélande ou de Hollande « en garantie o. Louis se trouvait donc obligé de demander pour son allié ce qu'il eût été désolé d'obtenir : la Suède, qui représentait en ce moment le véritable intéi èt européen, tira Louis d'embarras en protestant ({u'ellc ne soulTrirait jamais que l'Angleterre acquit, en Hollande ou en Zélande, des positions qui la rendraient maîtresse absolue de la mer et qui rujneraient entièrement les Provinces-Unies'.
L'ensemble de la situation faisait une loi à Louis XIV de pousser vivement ses avantages et de tâcher de conquérir dans cette cam-
UiguAt, l.tV,p. U
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pagine des résultats décisifs. Il était prôt : ses adversaires ne Tétaient pas. Il refusa donc, avec raison, la suspension d'armes qu'on lui demandait pendant les pourparlers : le congrès fut aussi lent à se réunir que les armées furent promptes h agir.
Le plan de campagne de Louis XIV, conseillé par Turenne, fut bien conçu. Condé fut envoyé, au mois d'avril, en Hollande, avec des forces peu considérables : l'inondation lui eût difficilement permis d'en utiliser de grandes et, après une tentative sur Muyden, qui ne réussit pas, il dut se borner à conserver les conquêtes de 1G72, rôle peu convenable à son ardent génie. La goutte qui le tourmentait contribua du reste aussi à arrêter ses entreprises. Turenne, renforcé, resta dans la Westphalie brandebourgcoise jusqu'à l'entière ratification du traité de Louis XIV avec le gmnd électeur : il en sortit vers la fin de juin et alla s'établir à Wetzlar, sur la Lahn, afin d'observer l'armée impériale, qui se reformait en Bohême, et de lui fermer la route du Rhin. Les deux grands capitaines n'eurent ainsi qu'une mission défensive. Louis XIV s*élait réservé la partie brillante des opérations : il entendait être hors de tutelle comme général aussi bien que comme roi et ne voulait plus de trop illustres lieutenants. « Vous savez, » écrivait-il à Lou- Tois , < que je ne peux plus être que seul à commander une c armée > Heureusement, il avait Vauban avec lui et il s'agissait d'une guerre de sièges. Tous les préparatifs furent parfaitement combinés par Louvois, qui avait acquis un talent vraiment mei^ veilleux pour faire mouvoir hommes et matériel du fond de son cabinet et pour assurer la réimion des divers corps aux temps et lieux convenus, avec tous les moyens de subsistance et d'action nécessaires.
Vers le milieu de mai, vingt mille fantissins et douze mille cavaliers furent assemblées par le roi sous Gourtrai, et un équipage d'artillerie de siège fut dirigé sur Oudenarde. La peur se mit dans les Pays-Bas espagnols : le gouverneur Monterey, en secondant l'attaque de Charlcroi par les Hollandais, avait dépassé les droits d'une alliance défensive et provoqué les armes du roi de France. Lu 2 \ mai, l'armée française passa la Lis & Deynse et alla camper
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aux portes de Gand, où son artillerie la vint joindre. Elle menaça à la fois Gand et la Flandre liollandaise, puis tourna tout à coup sur Bruxelles, fit une courte halte comme si elle eût ?oulu assiéger cette capitale et, passant outre, ne s'arrêta plus que devant Maastricht, qui fut investi en même temps, sur les deux rives de la Meuse, par Tavant-garde du roi et par sept mille hommes de r«rmée d'Allemagne expédiés d*outre-Rhin parTurenne (5-7 juin). Cette manoeuvre, si savamment combinée et exécutée avec tant de précision, malgré la grande distance qui séparait les deux armées françaises, eut un plein succès : les Espagnols, trompés par les mouvements du roi, s'étalent hâtés de répartir leturs troupes dans les principales villes belges et ne purent jeter aucun secours dans Uaéstricht, réduit à sa garnison ordinaire.*
Cette garnison, toutefois, était forte de plus de six mille soldats, sans la milice bourgeoise, et commandée par un brave officier d'origine française, nommé Fariaux; mais elle avait afTaire à Vauban ! Les travaux de siège furent admirablement conduits par ce Irrand ingénieur, d'a|)rès un plan nouveau dont Louis XIV s'attribue assez naïvement l'honneur dans une relation écrite de sa main. Le roi, avec le gros de l'armée, était arrivé le 10 juin : la tranchée fui ouverte du 17 au 18 sur la rive gauche du Jaar : on ta fit de plusieurs lignes communiquant ensemble par d'autres lignes parallèles aux remparts de la place, et d'une largeur à rendre les sorties des assiégés presque impossibles, les Iroujies chargées de garder la tnuicliée pouvant y déployer un front redoutable, au lieu d'être entassées, comme auparavant, dans d'étroits boyaux. Des places d'armes, dans la iraîichée méiiio, achevèrent d'assurer la circulalion et le ralliement des troupes '. L'armée se renforça encore de troupes envoyées par Turenno et p ir Condé, et de bon nombre de canons tirés des magasins do Maseyck, de Wesol et de Charlcroi. Quarante et (picNjui's iiiillo hommes et cinquante-huit pièces de batterie, dirigées par Vaub.iii,
1. Volt Kii F^< .!' dr L 11 ,1 .\7I', ohap xi", attn'biio rinvcution des panillëlf-i à des ingi'-nieun italiei» au •ervice de» Turc«, pendant le siège de Candie. L'homme qui devait rmoaTcter le génie et les Tertua de Vauban après les avoir célébrf^s, Carnet, en reporte tout l'honneur h son illustre devancier. — Éloge de Vauban, par M. Camot^ D^oo, 17B4. D'après PelUason, les Turcs s'en étaient, en effet, servis les preuiien*
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étaient une force irrésislible. Dans les nuits des 24, 27 et 29 juin, plusieurs ou vraiîes ex tiTlciirs furent successivement emportés d'assaut, malgré les efforts désespérés des assiégés, qui se battirent beaucoup mieux que n'avaient encore fait les garnisons bol landaises. Le gouverneur, voyant les Français logés dans lo fossé ' mdme de la place, capitula le 30 et obtint de se retirer à Bois-le- Duc avec sa garnison.
C'était la conquête la plus utile qu'avait \m foire Louis XIV en ce moment, aucune place n'étant si bien située pour influer sur le sort de la guorre. MaCstricbt reliait Cliarlcroi à Wcsel et aux gnrnisons de la Hollande, et commandait l"'s i>riiici;ialos communications entre la lielgique et l'Allemagne. Les difticuUés n'avaient pas été ceperiilant assez grandes pour légitimer l'enivrement que ce succès inspira au Grand Roi^ ni l'admiration que ministres et courtisans, à commencer par Golbert, se crurent obligés de lui témoigner*.
Le roi, après avoir remis Alaestricht en défense, renvoya à Turenne une partie de ses détacbcments, expédia un autre corps en Flandre, manda Condé en Brabant*, afin qu'il se plaçât entre les Espagnols et les Hollandais, puis, avec le reste de ses forces, marcha vers la Lorraine pour soutenir au besoin Turenne et couvrir la Lorraine cl l'Alsace. Les communications furent assurées avec Tarmée d'Allemagne par deux ponts de bateaux jetés sur le Hhin à Andemach et à Pliilipsbourg. Louis XIV fit faire par ses troupes quelques travaux de fortification à Nand puis détacha le lieutenant-général Rochefort contre Trêves, dont l'électeur s*était déclaré contre la France en livrant aux officiers de Tempereur Goblentz etShrenbreitstein. Pendant que Rochefort attaquait Trêves, Louis se porta en Alsace, où les dix viUes impériales faisaient difficulté de recevoir les troupes françaises et prétendaient main*
1. Voy. la lettre de Colbort, ap. (V:w rrs dn Louis XIV, t. HT, p. 412. « ht rol «'était fait envoyer aoQ peintre par Culbert, pour peindre ion siège.
2. Ce rappel oinptehB Condé de Ttrir le fameux Spinoxa, qu'il avait appelé anpréa de lui 4 Ulrccht, et qui arriva Bplée lOll dépert. Con*li>, ma!(,rré sa conr^nAM, était toujoiii-s fort curieux do philosophie Wtôrodoxe. V. liasnajrc, t. I!, p. 409.
3. Ce fui à Naoci que Louis XIV prit la Tolumiucusc perruque, si célèbre daok rhlitoire dn eoatnme ftaoçiia. Il n'avait p Jrté JuaqneJà ^it qoeiques tovIiM de fiuu cheveu. F. PéUlMon, IMbf» k^Êlori^^ 1. 1, p. S9S.
424 LOUIS XIV. i\m]
tenir de vieilles libertés peu compatibk's et avec IVsprît de la monarchie et avec les nécessités de la guerre. L" roi prétendait, lui, en sa qualité de protecteur des dix villes, avoir le droit d'y introduire SCS soldats quand bon lui semblait. Dans ces'débals sur l'intorpi étation des droits transférés à la couronne de France par le traité de Westpbalie, la raison du plus fort, ou, pour mieux dire, * la force des choses devait l'emporter. Louvois, précédant le roi, alla préparer, par l'intimidation, les villes impériales à se soumettre. Golmar, la plus importante de ces villes, était aussi la plus récalcitrante. On usa de stratagème pour éviter l'effusion du sang. Colinar fut prévenue que le roi voulait la visiter. Los habitants n'osèrent refuser de recevoir les gardes du roi. Quand les gardes firançaises et suisses furent en hataille dans la ville, on sig^nifia aux bouigeois qu'on allait emmener leur artillerie à Brisach et raser leurs murailles (28 août). Il était trop tard pour résister. Sclielestadt et les huit autres villes courbèrent la téle. Toutes les dix funmt démantelées, afin d'éviter les frais de garnisons et d'empêcher l'ennemi de s'y établir en cas d'invasion *.
Le roi retourna en Lorraine, où il reçut de bonnes nouvelles de Trêves. Cette grande ville, investie le 30 août par Rochefort et Vauban, n'avait presque point de garnison. Les bourgeois se défendirent assez vigoureusement quelques jours; mais ils perdirent bientôt courage et se rendirent dès le 8 septembre : les Français furent ainsi maîtres du cours de la Moselle, si les Impériaux en tenaient l'embouchure.
Ces avantages semblaient de nature à rendre Louis XIV plus inflexible dans ses prétentions et plus éloigné de la paix. U n'en fut pas tout à fait ainsi. Le congrès de Cologne s'était ouvert à la lin de juin. Les plénipotentiaires anglais cédèrent les premiers devant l'opposition des médiateurs suédois, sur la question des places de Zélande et de Hollande. Louis XIV, de son côté, fit quelques concessions et renonça h Niiné<?ue et au marquisat de Bergop-Zoom (mi-août). Les Hollandais, à leur tour, montrèrent beaucoup de fierté et rejetèrent bien loin les conditions de Louis et de ses alliés, tout adoucies qu'elles fussent
Kwmd«UiibXIV,t. in,p.806-IOl.— FriliMMi, £iMni,t.L
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Les événements de la guerre maritime expliquaient en partie cette attitude alUère de la république hollandaise et du prince qui
la dominait.
Les flottes anglaise et française s'étaient jointes de nouveau, le 26 mai 1673, sur la côte d'Angleterre. Charles II, sentant que son parlement ne tarderait pas à lui échapper pour les alTaircs du dehors comme pour celles du dedans, avait résolu de faire, cette année-là, un effort désespéréré contre les Provinces-Unies, et le prince Rupert, duc de Gumberland, qui commandait, h la place du duc d'York, la flotte combinée, avait reçu ordre d'aller chercher l'ennemi jusque dans les bancs qui protégeaient les côtes néerlandaises.
Les Provinces-Unies ne s'étaient pas moins activement préparées à la lutte. Les populations maritimes, exaspérées par les dédama^ tions du chancelier d'Angleterre contre la nouvelle Carihage, avaient mis toutes leurs ressources à la disposition des amirautés; les citoyens qui avaient des capitaux les prêtaient à la république au plus bas intérêt; les autres portaient leur argenterie et leurs joyaux à la monnaie. Les Provinces-Unies étaient parvenues ainsi, au milieu de leur détresse, à équiper soixante-douze navires de guerre, sans les brûlots et les bâtiments légers, et le prince d'Orange, faisant taire ses sentiments privés devant le salut public, duquel dépendait, du reste, sa propre grandeur, avait maintenu & la tête de l'armée navale l'ami des de AMtt, le grand Ruyter.
La flotte franco-anglaise, forte d'environ quatre-vingt-4ix vaisseaux, dont les moindres portaientcinquante canons, et d'un grand nombre de navires légers et de brûlots, vint, le 7 juin, attaquer les Hollandais mouillés en vue de l'Ile de Walcheren. Ruyter ne resta . point à l'ancre entre les bancs et alla fièrement à la rencontre des agresseurs. Les Français, qui formaient & peu près le tiers de la flotte combinée, étaient au centre de la ligne sous leur vice-amiral d'Estrées* et eurent affaire à Ruyter en personne, fls se montrèrent dignes de oet illustre adversaire, et soutinrent le choc, non pas sans grandes perles, mais sans désavantage, si ce n*est que leurs brûlots, mal dirigés, se consumèrent presque tous inutilement. Le
Lb niHMn Miinl, te AibM, portait 104 «•Itou
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jour finit sans qu'aucun des deux partis cilt obtenu de succès décisif. La supériorité de l'anilierie hollandaise avait balancé la supériorité du nombre.
Quelques jours après (1 4 juin), Ruytcr reprit l'ofTensive et assaillit les alliés qui étaient restés mouillés à peu de distance. On se canonna Yiolemment quelques heures. Le lendemain, les alliés revirèrent de bord vers l'Angleterre, afin d'aller radiniber leurs navires endommagés et n^parer les pertes de leurs équipag:es.
Us ne se découragèrent pas. Ils remirent à la voile vers la fin de juillet, tandis que huit mille soldats anglais, commandés par Schomberg, le vainqueur des Espagnols en Portugal, s'embarquaient sur des navires de charge et attendaient à Yarmouth le succès d'un nouveau combat naval pour tenter une descente. Les alliés passèrent devant les c6tcs de Zélande, au moment où Ruyter sortait des bancs pour aller à leur rencontre. Ils firent voile vers le Texel; Ruyter les suivit. La lutte recommença le 21 août et dura toute une longue journée. On se battit si près des côtes, que les populations accourues sur les dunes du rivage pouvaient suivre les phases du combat qui décidait de leurs destinées.
Les trois escadres, dont chaque flotte était composée, s'écartèrent beaucoup les unes des autres pendant la bataille. L'escadre anglaise du vice-amiral Spragge fut extrêmement maltraitée par l'escadre d'Amsterdam, que commandait Tromp. Spragge se noya en voulant quitter son vaisseau prêt à couler b». L'amiral prince Rupert se porla au secours de l'escadre en péril et fut suivi par l'escadre de l'amiral Ruyter et par une partie de Tescadre de Zélande, qui avait eu à combattre les Français. L'amiral anglais se plaignit, depuis, que les Français eussent laissé passer les Zélandais et ne ftissent pas ensuite arrivés à son signal pour l'assister contre Ruyter. Sur le soir, il ordonna la retraite, et les Français, qui ne s'étaient que foiblement engagés, s'éloignèrent apvès les Anglais. H parait, à travers les relations contradictoires, que Louis XIV avait prescrit au vice-amiral d'Estrées de ménager sa flotte plus qu'en juin, où, postée au corps de bataille, elle avait supporté le principal choc*.
l,Viêd9 Rmttr, t. n, p. 70-157. "Yiêiê IVoaip, 466.S08. — Eng, Sm, MariM
ANTILLES. INDE
Quoi qiril en soit, le but de Tcxpédition fut manqué complétenirnt : la Hollande se regarda désormais confune inattaquable du côté de la mer, et les mauvaises dispositions du peuple et du parlomont anglais contre la France n'eurent plus pour contre-poids Tespolr de conquêtes qui avait pu flatter Ics'passions nationales.
guprre maritime n'était pas restée concentrée dans la mer du Nord ; clic était très-vivement allumée dans l'océan Atlantique et jusque dans la mer des Indes; les Provinces-Unies obtinrent encore quelques avantages dans ces parafes lointains. En décembre 107"?, le gouverneur nnulais de la Barbade avait conquis sur les Hollandais l'ile de Tabago : les Hollandais avai«'nl pris aux Anglais, puis reperdu l'Ile de Sainte-Hélène. Plus heureux dans l'Amérique du Nord, les Hollandais recouvrèrent New-York, qui ilTait été la Nouvelle-Amsterdam, et enlevèrent la flotte des pécbiMirs anglais de Terre-Neuve. Ils reprirent aussi la Nouvelle- Hollande, tombée au pouvoir des Anglais. Les Français des Antilles échouèrent dans une attaque contre l'ile de Curaçao (mars
Au\ Indes-Orientales, unbabile et entreprenant oflicier, nommé de La Haie, avait été envoyé en 1670 piir Louis XIV avec le tilre de vice-roi des établissements français. DeLa liaie fonda, en 1672, un fort à Trinqucmale, sur la c6te de Geylan, position excellente pour dominer TOcéan Indien; mais ce poste isolé au milieu des établissements hollandais ne put se maintenir et fut emporté par Tennemi, tandis que La Haie était occupé à s'établir &ur la côte deCoromandel, à San-Thomé (Meliapoura), ancienne colonie portugaise envahie par les musulmans de Carnate depuis la décadence du Portugal. Les Hogols, chassés par les Français, revinrent en force les assiéger dans San-Thomé et appelèrent les Hollandais à leur aide. De La Haie défendit opiniàtrémcnt sa conquête; mais, faute de secours, il fût enfin obligé d'accepter une capitulation honorable (septembre 1674) '.
Une importante victoire diplomatique n'encourageait pas moins
frnnri%isf, t. Il, 1. v, ch. 1. — Biisnapc, t. II, p. 110-4 '5. — fin. du marqols de Valette, p. la. — La Neuville, H s'oire de llolhinde, t. 1 V, p. 2«i7 21)8.
1. Hi$loht géncraU de» toyages^ t. VIU, p. 626. — La Neuville, t. lY, p. 3i7. —
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les Hollandais que leur glorieuse défense maritime. Uempereur avait été tout à (kit entraîné par le chancelier Hoclier et le comte de Schwartzemberg, chefe du parti opposé à la France et au pre> mier ministre Loblcowitz, et c'était maintenant la cour de Vienne qui poussait en avant la cour de Kadrid. Lispagne, si elle hésitait encore à déclarer la guerre, nliésitait point à la provoquer de toutes façons; les personnes et les propriétés des Français étaient exposées sur ses terres aux plus sauvages violences; cJle refusait toute réparation pour l'attaque de Gharieroi; eUe vendait, pour fiiirè de l'argent, toutes les charges Judiciaires de ses provinces italiennes, oCi la vénalité n'avait point existé jusque-là, et elle fournissait les plus forts subsides qu'elle pou^t à l'empereur et au gouverneur de Belgique. Pendant ce temps, Léopold, ou plutôt son conseil, passant de la foiblesse à l'arrogance, avait prétendu imposer à Louis XIV des conditions inacceptables pour un vainqueur, telles que l'évacuation immédiate de tout ce qui dépendait de l'empire, des indemnités aux princes dont les domaines avaient été foulés par la guerre, la restitution de la Lorraine, des garanties pour les privilèges des villes alsaciennes et des feudataires desTrois-fivé(^, un armistice jusqu'à la paix générale, etc. (mi-juillet). Quelques semaines après, l'armée impériale étant prête, la cour de Vienne éclata par une déclaration adressée à la diète de Ratisbonne sur les dangers « auxquels la nation allemande et l'empire sont exposés de la part des étrangers >. L'empereur invitait tous les électeurs, princes et états de l'empire à joindre leurs forces aux siennes contre l'ennemi commun (28 août). Le 30 août, un triple traité Ait signé à La Haie entre la Hollande d'une part, l'empereur, lIS^Migne et le duc de Lorraine de l'autre. L'empereur s'obligeait à foire mardier sur-le-champ trente mille hommes droit au RÛn, moyennant un subside payé par les Provinces-Uni<i8, qui devaient, de leur côté, mettre encampagne vingt mille combattants. L'Espagne et hi Hollande se promettaient mutuellement d'abord un secours de huit mille hommes, puis toutes leurs forces respectives, si cela devenait nécessaire ; èûes s'engageaient à ne pas traiter séparément; l'Espagne promettait de faire recouvrer àla Hollande tout ce qu'elle avait perdu, et la Hollande s'obligeait à rétablir l'Espagne dans les limites du traité des Pyré-
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nées, ou à lui céder MaCstricht. L'empereur, l'Espagne et la Hollande s'obligeaient à mettre une année de dix-huit mille hommes à la disposition du duc de Lorraine et à le rétablir dans ses étals
Le 18 sepleuibre, l'ambassadeur français Grémonville fut renvoyé de Vienne. Tout son génie diplomatique n'avait pu prévaloir contre la force de la situation.
Au moment où les hostilités recommençaient en Allemagne entre Turenne et Montecuculli, Louis XIV ollrit à la Hollande, par le canal des médiateurs suédois, des conditions beaueoup moins désavantageuses qu'il n'avait fait un mois auparavant. Il ne demandait plus que 1° Maéstricht, ou Namur et Mons en échange; 2» Aire, Saint-Omer et Cambrai ; 3° Ypres, Casscl et Bailleul, ou la Franche-Comté, ou le Luxembourg, ou Grave et la moitié de la mairie de Bois-le-Duc ; les Espagnols étant dédommagés i)ar la Hollande de ce qu'ils lui céderaient (mi-septembre ).
Ces propositions furent repoussées
Des succès militaires commençaient à justifier la fermeté des Hollandais. Tandis que Coudé se portait de Brabant en Flandre pour proléger la frontière française et tenir en échec les Espagnols, le prince d'Orange avait saisi l'ulTensiveet, trompant Luxembourg, qui commandait toujours à Utrecht, par de fausses attaques contre Bommel et Grave, il s'était jeté tout à coup sur NaCrden avec le gros de son armée (6 septembre). Cette place était assez faible; mais deux mille cinq cents hommes de bonnes troupes, qui la défendaient, semblaient devoir tenir assez longtemps pour que Luxembourg la pût secourir. Cependant, dès le si.xième jour du siège, la contrescarpe ayant été emportée d'assaut, le gouverneur perdit la tête et capitula. Amsterdam, délivrée de ce dangereux voisinage, jeta un cri de joie qui retentit dans toutes les Provinces-Unies. C'était le premier avantage qu'eût remporté personnellement le jeune stathouder, et le premier qu'eussent obtenu les Hollandais sur terre contre les Français. Le roi crut devoir faire un excmiïle pour empêcher ces capitulations à lahoUanitaisr de se renouveler : le malheureux gouverneur fut ignominieusement dégradé ; son épée lui fut rompue sur les épaules par
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la main du Ijoun ean ; il se fit liier, quelque temps après, eu combattant comme volonlaire entre les simples soldais.
Quinze jours après la perte de NaCrden, Louis XIV fit de nouvelles offres au conjurés de Cologne ; il réduisit ses prétentions à Aire, Saint-Omer, Ypres, Bailleul, Cassel et Cambrai. Maastricht serait démantelé. Les plénipotentiaires hollandais répondirent (pi'ils ne pouvaient plus tniiter s^ms leurs alliés, y compris le duc de Lorraine, Louis pouvait mesurer de plus eu plus QeUemeul toute l'étendue de la faute qu'il avait commise en 167?.
L'armée impéiiale, assemblée en Bohôjue, s'était mise en marche avant la lin d'août, a[»rés une revue passé-e par l'empereur, qui venait de faire un vœu solennel à Notre-Dame de Zell (Maria-Zell) et qui harantrua les troupt's, le crucilix en main, comme s'il se fût agi d'aller à la croisade. Le général de l'emiiereur, Monlecuculli, s'avança par le Haul-Pala(inat et la Franconie, où les renforts de l'élet teur de Saxe et du duc de Loi raine portèrent son armée à trentt'-cinq ou quarante mille honmies. Turenne, avec des forces très-inférieures, alla le long du .Mein à la rencontre de l'ennemi, pour l'enq^ècher de gagner le Rhin et pour tàclu'r de décider l'électeur de Bavière à prendre les armes en faveur de la France. Le Bavarois ne remua point ; mais l'électeur de Mayence et le Palatin, contre res[ioir derenq)ereur, gardèrent aussi la neutralité; l'électeur de Brandebourg ne se décida point à transgresser son récent traité avec la France, et la diète de Ratisbonne, à laquelle Louis -VIV n'avait ces>é d'adresser des explications amicales sur tous ses mouvemenis, recula devant la proposition faite par Lèopold de joindre les troupes de l'empire à celles de l'empereur. La Suède, les électeurs de Bavière et de Cologne, les ducs de Ncubourg et de Hanovre, avaient vivement détourné la diète d'adhérer à la cour de Vienne.
Turenne, voyant que Montecuculli n'attaquait point, passa le Mein et le Tauber et présenta la bataille à Tenneimprès deHothenbourg. BlontecucuUi évita le choc et se retira dans un posfc avan> tageux sur la rive gauche du Mein, entre Ochsenfurt et Wtirtzbourg. On se tint là en échec pendant une quinzaine de jours ; les princiiMiux passages du Mein, entre WCirIzbourg et Francfort, étaient au pouvoir des Français; l'évéque de Wurtzbouiig avait
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promîs à Turenne 4^ rester neutre. Il manqua de parole et U\tu son pont à Montecuculli* qui traversa le Mein et descendit la rive droite vers Mayenee. Grâce à la défection de Tévèque de WtUlzbourg, les Impériaux purent ainsi atteindre le Rhin et le traverser sur un pontde bateaux àWeissenau, près de Mayenoe (20 octobre). IlontecuculU feignit de menacer FAlsace. Turonne, qui était resté sur la gauche du Mein, traversa le Necicer et regagna le Rhin à PhilipsÂourg, afin de couvrit* TAIsace. Montecuculli, alors» concentra ses troupes, embarqua son infanterie sur le Rhin, fit repasser sa cavalerie sur la rive droite et descendit rapidement vers Goblentz, et de là vers Bonn, où il joignit le prince d*Orange. Le stathottder, aiirès s*ètre renforcé d*un corps espagnol en Brabant, s'était dirigé vers le Rhin, à la tete de vingt-cinq mille hommes, [uir les territoires de Juliers et de Cologne, uù il avait commis de cruels ravages. La jonction ausiro-batave, qui avait échoué en 1672, réussit de la sorte en 1673, et les deux armées réunies mirent le siège devant Bonn, importante place de Télectorat de Cologne, qui n'avait, par la fiiute de Louvois, qu'une très-folble garnison franco-allemande (3 novembre). Turenne, d'une part, et, de l'autre, Luxembourg et le corps français delà lieuse firent tout ce qui leur était possible pour secourir à temps la place; mais la garnison, malgré sa bravoure, fut forcée de ca^iituler dès le 12 novembre, avant que Turenne eût passé la Moselle. Ce fAcbeux événement livrait à la discrétion de l'ennemi les états de Cologne et de MUnster, sauf quelques places occui>ées par des garnisons françaises, et assurait la Ûbre communication des Impériaux avec la Belgique et la Hollande. La cami)agne finit ainsi sur le Rhin au désavanUige de la France. L'ennemi prit ses quar* tiers le long du Rhin et Turenne dut se replier pour prendre les siens sur la ligne de la Sarre.
La fortune semblait chanceler : les ennemis de la France relevaient jjartoul la lôle. La masse germanique commençait à pencher du côté de l'Autriche; le parlement anglais, rémii àla fin d'octobre, éclatait contre l'alliance française. Le duc d'York venait d'épouser en secondes noces, par procuration, une catholique italienne, la princesse de Modène, fille d'un prince de la maison d'Esté et d'une nièce de Mazarin. Louis XIY était l'auteur de ce
mariage et avait doté l'époiuée comme si c*e^ été une prinoesae da sang de France. Faute grave de lapert de Louis et qui engageeit le goufemement français dans la ?oie la plus périlleuse Tis> à-vis de l'Angleterre 1 C'était afficher dans les aflkires britanniques une intervention que les An^^ n'avalait pu jusqu'alors que soupçonner, et provoquer gratuitement les passions protestantes de ce peuple, au moment où ces passions étaient surezci^ tées par leur récente victoire sur les inclinations de Cliaries II. Les communes réchunèrent la cassation du mariage d*YoilL : comme le roi résistait à leur estigence, elles résolurent de ne plus accorder de subsides pour la guerre, à moins que les Hollandais ne se refusassent absolument à une paix raisonnable, et protestèrent solennellement contre l'alliance de Louis XIV (1 4 novembre). Charles II employa sa ressource habituelle : il prorogea le parlement à deux mois ; mais ce n'était là qu'un court répit et la défection de l'Angleterre était désormais inévitable ^
Quant à l'Espagne, la guerre, qui existait de fait depuis un an, avait été déclarée des deux parts au mois d'octobre, à la suite de nouvelles hostilités commises contre la frontière française par le gouverneur des Pays-Bas catholiques. Le gouverneur Monterey avait vaincu les dernières hésitations du cabinet de Madrid et annoncé présomptucuseroent à sa cour qu'il lui rendrait bientôt la frontière du traité des Pyrénées.
Louis XIV embrassa d'un ferme regard l'ensemble de la situer tion et, bien conseillé par Turcnne, prit nettement son parti. Il comprit l'extrême difficulté de conserver ses conquêtes et la facilité d'en faire ailleurs de plus profitables, tout en défendant sa propre frontière. Évacuer la Hollande, se dédouiniager aux dépens de l'Espagne et tâcher de traiter séparément avec la Hollande en continuant la guerre contre la maison d'Autriche, tel fut le nouveau plan adopté, plan excellent, dont la sagesse même condamnait d'autant plus sévcreniont la guerre de Hollande.
C'est quelque chose pourtant que île savoir s'arrêter dans l'erreur et se relever d'une faute ; il faut avoir dans l'àme un ressort d'une vigoureuse élasticité. Des géuies bien su(R>rieurs à Louis XIV
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ne le surent jamais faire; lui, le sut maintes fois, et c'est un de ses titres à Festime de la postérité.
Avant la perte de Bonn, Timpossibilité de garder toutes les places conquises et la nécessité de concentrer les troupes avaient déjà été reconnues par le roi : Woérden, Bommel, CSrèvecœur, avaient été évacués dès les premiers jours de novembre. Utrecht et toute sa province furent abandonnés vers la fin du même mois, après qu'on les eut forcés de se racheter du pillage et de Tincendie par de grosses rançons. Les places du Zuyderzee fùrent évacuées dans te courant de décembre par les Français et par les troupes de IfCUister. Le duc de Luxembourg jeta dans Grave une partie des garnisons retirées de tous ces postes et ramena le reste à Maéstricht, sans que les corps ennemis établis des deux côtés de la Meuse eussent rien fait pour rarrêter. Le prince d*Orange et le gouverneur de Belgique voulurent réparer cette négligence -et, informés que Luxembourg devait continuer sa route de Maëstricht à Gharleroi, ils coururent lui barrer le passage. Luxembourg manœuvra si bien, quUl parvint à dérober sa marche aux ennemis, qui l'eussent accablé sous le nombre, à joindre Scfaomberg, envoyé de Gharleroi au-devant de lui, et à regagner inUict la fh)ntière française (mi-janvier 1674).
Le prince d'Orange n'en tôt pas moins accueilli triomphalement à son retour à La ^e. La Hollande, sortant enfin des eaux qui avaient été deux ans son reflige, était enivrée de son afiTranebissement Guillaume en eut tout le bénéfice. Le 2 février, il fut proclamé stathouder et capitaine-général héréditaire de Roliande et de Zélande. C'était là le renversement du gouvenfement sous lequel la Hollande avait fondé et maintenu avec gloire sa nationalité ; c'était la transformation de la république en une espèce de monarchie constitutionnelle. Cette révolution, appelée depuis longtemps par la politique anglaise, rapprochait la Hollande de l'Angleterre autant qu'elle l'éloignalt de la France. Une haine aveuglément systématique contre les institutions républicaines pouvait seule abuser Louis XIY à cet égard.
La province d'Utrecht, puis celles de Gueidre et d'Ovcr-Ysscl suivirent l'exemple de la Hollande et de la Zélande. L'évacuation des Provinces-Unies s'acheva totalement au printemps. « L'arc de ziii. S8
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triomphe de la porte Saint-Denis et les autres monuments de la conquête étaient à peine achevés, que la conquête était déjà abandonnée 0 Les Français ne gardèrent que Grave et Ma€stricht. Les maréchaux d'Humiêres et de Bellefonds ramenèrent tout le reste des troupes sur la Meuse, et les places du Rhin qui avaient appartenu aux électeurs de Brandebourg et de Cologne leur furent restituées dans les premiers jours de mai. Louis XIV remit même le fort de Schenk aux oriiciers de Brandebourg, espérant, par ces bons procédés, décider Téiecteur à observer ses engagements avec la France.
Pendant cette grande retraite, roflcnsive était déjà ressaisie sur d*autres points. Louis, informé que l'électeur palatin se disposait à prendre parti pour l'empereur et à livrer aux Impériaux Germersheim, place située sur le Rhin entre Landau et Philipsboprg, fit enlever brusquement cette position par un détachement français (27 février-l*' mars). Un autre petit corps, commandé parle duc de Navailles, était entré quinze jours auparavant dans la Franche-Gomté, avait forcé quelques ch&teaux et assailli Grai. Celle place, démolie par les Français en 1668, avait été depuis remparée tant bien que mal de quelques ouvrages en terre, et renfermait deux mille hommes, tant soldats que miliciens. Navailles en avait à peine trois ou quatre mille, mais tous gens, d'élite. Grai capitula dès le 28 février. Vesoul et Lons-le-Saulnier se rendirent k peu près sans résistance. Ces premiers succès déterminèrent le plan de campagne du roi. Louis résolut de conquérir en personne la Franche-Comté,' pendant que Turenne couvrirait l'Alsace et la Lorraine, que Schomberg irait défendre le Roussillonetque Gondé travaillerait à fortifier les positions françaises sur la Meuse, en nettoyant d'ennemis les environs de Liège et de Mafistricht Sur l'Océan, on garderait la défensive.
n fallait'se hftter de prévenUr U coalition. Tout était menace au dehors.
Louis avait fait quelques efforts pour calmer l'ophiion de Y Angleterre, après l'avoir bravée par le mariage du duc d'YoriL II
I. Voltaire ; Siicle de Louit XIV, ch. xi. La porte Saint- Denis avait été construite «vaut la guerre de Hollande; mais on la consacra aux triomphes de 1672 par les bM-reUeb et les imcription dont elle Ait ora4e.
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avnit envoyé un ambassadeur protestant , Ruvigni, à la place d'après l'avis de Colbert de Croissi. Ruvigni ne réussit ni à ramener le public anglais, oi k inspirer de l'énergie au roi Charles, que la disette et la peur poussaient aux concessions. Charles était sans argent ; les huit millions reçus de la France en trois ans avaient été dévorés avec bien d'autres millions votés par le parlement, et la suspension des paiements de l'échiquier n'était pas de nature & procurer de nouvelles ressources à ce prince sans ordre et sans foi. Charles commença de négocier séparément avec la Hollande par l'intermédiaire de l'Espagne. A la réouveiiure des chambres, le 17 janvier, il offrit au parlement communication du traité de décembre 1670 entre Louis XIV et lui, afin de détourner les soupçons qu'on avait du mystérieux traité signé avec madame Henriette six mois auparavant. Les communes ne tinrent pas compte de cette oflire et mirent en accusation les ministres Buckingham et Arlington. Charles, effrayé, communiqua au parlement les propositions des Hollandais et lui mit, pour ainsi dire, la paix en main (2 février). U sauva ses ministres aux dépens de son autorité et s'excusa piteusement auprès de Louis XIV sur la violence que lui fiiisait la chambre batse. toms accueillit ses protestations, ne pouvant mieux faire. Charles pi omit de laisser à Louis les troupes anglaises qui le servaient depuis 1672 aux (rah de la France et de se Joindre à la Suède conune médiateur. La paix Alt signée à Londres, le 19 février, entre FAngleterre et les , Provinces-Unies. Les États-Généraux reconnurent la suprématie absôlue du pavillon anglais depuis le cap Finistère en Galice Jusqu'à Yan-Stutcn en Norwége. Ils payèrent huit cent mille écus d*ind<»nnité de guerre, mais ne se soumirent à aucun tribut pour le droit de pèche dans les eaux britanniques»
La rupture de Talliance française ne suffisait pas au parti de ropposition dans les communes; un peu apaisé envers les ministres, qui lui avaient fait degrandes soumissions, ce parti continuait à pousser le duc d*York, et la motion de défendre àtout catholique d'approcher du roi et du parlementé cinq milles près, sans exception pour le frère du roi, ne fut rcjctée qu*à une majorité de deux voix. Le catholicisme de Jacques Stuart, héritier de Charles U, qui n'avait pas de fils légitime, était un épouvantail pour l'Angleterre,
encore plus que le protestantisme d*Henri de Bourbon n'avait ^té, sous Henri m, unépouTantaîl pour la FranoenCharles II . prorogea encore une fois son parlement, du 4 mars au 20 novembre» sans avoir obtenu de subside pour prix de sa condescendance. Les efforts que Louis XIV avait faits pour empêcher TAngleterre de Tabandonner, il allait sans doute avoir à les renouveler pour Tempècher de s*unir à ses ennemis.
Les adversaires de la France obtenaient un succès presque complet en Allemagne.
Les conférences de Cologne s'étaient prolongées sans résultat pendant la plus grande partie de Thiver; les allià ne voulaient traiter que d'une paix g» iiôrale où l'oo réglerait ce qui concernait la Lorraine, les villes impériales d'Alsace et les feudataires allemands des Trois-Évéchés. Louis XIV refusait d'unir ces questions à celle de Hollande. La cour de Vienne, devenue aussi violente qu'elle avait été incertaine et timide, ne respirait plus que la guerre et rêvait le renversement du traité de Westphalie cl la recouvrance de l'Alsace. Elle coupa court aux négociations par une audarÎL'usc violation du droit des gens. L'électeur de Cologne, prince faible et débonnaire, était gouverné par son ministre, Guillaume de FUi*stenbcrg, pensionnaire de Louis XIV et tout dévoué à la France. Filrstenberg avait le caractère de plénipulenliaire de l'éloctriir au congrès, et la ville de Cologne avait été neulralisic pendant les conlV i eiiCL's. Fili-stcnberg devait donc être aussi en sûreté dans Cologne (juc les plénipotentiaires étrangers. Le 14 février au soir, il l'ut arrêté en traliison par des oflicicrs autrichiens, eiilové île la ville et conduit prisonnier à Bonn, puis à Vienne. Peu de jours ai)rés, une elianelle chargée d'argent, destinée ù la gainison fiimçaise de Neuss, fut saisie par les impériaux dans Cologne.
Les suites de ces graves incidents montrèrent à quel point l'esprit de rAll*!ni;i^ne ét;iit cliangé : l'Allemagne se souleva, ikhi |ias contre les violalcm s du droit inlernalional, mais<Mi leui' laveur.
Louis XIV, éncr^iiitiriucnt soiiteim par les médiateurs suédois, réclama une salislac lion éclatante, ne l'obtint point et enjoignit à ses auil)a>sadeurs de ijuitler Cologne. La conférence fut delinitivementroiupue le IG avril. Le "22 avril, l'évéque de Munster, qui, ne pouvant plus compter sur le secours des Français, s'était déjà rap-
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proché en secret de l'empereur» s'obligea de soutenir par les armes les décisions que prendrait la diète de Ratisbonne et rendit tout ce qu'il retenait encore sur les Hollandais. Le 10 mars» les électeurs de Trêves et deMayenceavaientconduaTec Temperenr un pacte orfensif. L'électeur palatin en fit autant le même jour, lui, l'héritier d'une maison qui semblait deroir être l'étemelle ennemie de l'Autriche. Dès le 26 janvier, le Danemark, voyant la Suède incliner vers la France, 8*'était jeté du côté de l'empereur et lui avait promis 9,000 soldats, qui Airent portés ensuite à 15,000. Le 24 avril, deux des ducs de Brunswick-Lunebomrg promirent 13,000 auxiliaires à Léopold, moyennant subsides. Le 11 mai, l'électeur de Cologne, privé du conseiller qui pensait et agissait pour lui, traita avec les Provinces-Unies et leur rendit les places qu'il leur avait prises. Il fit comme le roi d'Angleterre; en abandonnant la France, il lui laissa du moins les soldats qu'il lui avait fournis. Le 28 mai, la diète germanique se prononça enfin contre la France et déclara que la guerre de l'empereur était une guerre d'empire. La grande œuvre de la politique française était détruite : l'Autriche avait repris, grftce aux excès de Louis XIV, ki suprématie et la direction de l'AUemagne contre la France.
L'électeur de Brandebourg ne devait pas tarder à suivre le mouvement auquel il avait donné naguère la première impulsion. Il n'y avait plus dans l'empire que l'électeur de Bavière et les ducs de Hanovre et de WQrtembeig, qui ne fussent pas engagés contre la France.
En rompant hi conférence générale, Louis XIV avait essayé d'engager la Hollande dans une négociation particulière ; mais les plaies qu'il lui avait Cdtes étaient trop saignantes encore, la reconnaissance envers les alliés trop fraîche, et le prince d'Orange avait trop d'intérêt à continuer la guerre*.
Cette guerre, Louis était en mesure de la soutenir. En ce moment même, il la reportait vigoureusement chez ses ennemis.
A la première nouvelle de l'entrée des Français en Franche- Comté, l'empereur et l'Espagne s'étaient efforcés d'entraîner le.^ ' Suisses à défendre cette province. Louis, de son côté, n'épargnp,
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comme il le dit lui-même dans ses Mémoires, ni adresse, ni argent, pour endormir les cantons. Les Suisses firent des propositions de neutralité pour les deux Bourgognes : le roi affecta d'entrer vivement dans cette pensée et ralentit les hostilités pendant quelques semaines, qu*il employa en préparatiCs. Le gouvernement impérial louvoya et tergiversa. Gc qu*il voulait, ce n*était pas la neutralité bourguig:nonnc, c'était la guerre, avec les Suisses pour alliés. Louis, ravi de la maladresse et de la témérité d&ses ennemis, rompit les pourparlers et partit brusquement pour la Bom^ gogne : les Suisses, mécontents de Tempereur et calmés par les promesses et par les dons du roi, ne remuèrent pas et s*engagèrent même à refuser le passage aux troupes impériales.
Louis arriva, le 2 mai, devant Besançon, investi dès le 25 avril par le duc d'Enghien. L'armée royale ne dépassait pas 8,000 fimtasslQS et 5,000 ou 6,000 chevaux; encore le roi envoya4-il Luxembourg, avec un détachement, prendre Omans, Pontarlier et Baume. Le temps était aflreux ; des pluies gladaies prolongeaient indéfiniment Thi ver et rendaient les travaux de si^ très-difficiles et très-pénibles : les vivres et les fourrages n'arrivaient qu*an Jour le jour. La population, qui entendait les plaintes des provinces voisines et qtii redoutait le gouvernement absolu et les lourds impôts de la France, se montrait hostile; les paysans barcelaient Tannée et gênaient les communications. Le gouvernement espagnol avait tâcbé de n*étre pas pris une seconde fois au dépourvu. Besançon et les autres places étaient bien approvisionnées, réparées du mieux qu*on avait pu et défendues par des troupes peu nombreuses, mais assez bonnes. Le comte de Vaudemont, fils du vieux duc de Lorraine, s*était jeté dans Besançon. Les circonstances étaient donc beaucoup moins favorables qu'en 1668 ; mais la présence de Yauban compensait tout. Yauban fil ouvrir la trancbée contre la partie de la ville qui, b&tie au nord du Doubs, n*est pas enveloppée par le repli de la rivière, et fît bisser, avec des grues et des chaînes de fer, quarante canons sur les rochers de Ghaudanne et de Brégille, qui commandent toute la ville et dépassent de leurs cimes le rocher de la citadelle *. Devant
1 . Chaadauue et brOgille font partie maiulcaiiDt du système de dc>ieu6e dv Uc- ■uqoiu
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un tel système d'attaque, Besançon devait infoiUiblement suo oomber. Le maavais temps ne retarda sa chute qne de peu de Jours. La contrescarpe du quartier d'ontrerDoube ayant été emportée dans la nuit du 13 au 1 4 mai» la ville capitula le 15» moyea* nant la consenfation de ses privilèges : le gouverneur» le comte de Vaudemont et la garnison se retirèrent dans la citadelle. Les batteries de BrégiUe et de Ghaudanne firent bientôt voler en éclats une partie des défenses de cette forteresse, construite en pierr« sèche et sans terrassements. Les dehors et Téglise fortifiée de Saint-Étienne furent emportés d'assaut : la citadelle se rendit le 22 mai.
De Besançon, le roi se rabattit sur Dôle (26 mai) et attaqua cette ville d*un côté où les nouvelles fortifications, entreprises par les Espagnols depuis 1668, n'étalent point achevées. Le gouverneur et la garnison se défendirent honorablement, mais ne purent empêcher les assiégeants de s'empara du chemin couvert et de fiiire brèche à un des bastions par l'explosion d'une mine. La capitula^ tion eut lieu le 6 juin. Le roi avait refusé de garantir aux Dôloi» le maintien de leur parlement; mais, quelque temps après, ili réinstalla spontanément cette cour souveraine, ce qui toucha fort les gens de Dôle et commença, dit Pellisson, & les reïidre Français. Louis repartit le 19 juin pour Fontainebleau, laissant aux ducs de* . Duras et de La FeuiUade le sohi d'achever son ouvrage. La Feuil*. hde fit ouvrir la tranchée devant Salins le 14 juin, emporta, le 21 , les deux forts qui couvrent cette ville et entra dans la place le 22. Duras prit les forts presque inaccessibles de Joux et de Saint»- Anne. Un autre officier général, le marquis de Rend, compléta l'assujettissement de la province par ki prise de Lure, de LuzeuU ' et de Faucognei ( 1 "-4 juillet ) ' .
La seconde conquête de la Franche-Comté avait coûté un pea plus de peine que la première ; mais elle était définitive. Les deip» Bourgognes ne devaient plus être séparées et la France ne devait plus reperdre sa frontière du Jura. Le Jura, conquis par Louis XIV, assurait à la France le Ilhin, conquis par Richelieu. L'arc de triomphe de la porte Saint-Martin fut consacré à la mémoire de
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cette conquête, comme l'arc de la porte Saint-Denis l'avait été à célébrer des soooès moins durables.
Les alliés n'avaient point été prêts à temps pour mettre obstacle aux progrès de Louis XIV : le duc de Lorraine, à la tète d'un corps de cavalerie, avait bien fiiit quelques tentatives; mais Turenne lui avait fait refuser le passage tour h tour par le duc de WQrtemberg et par la viUe de BAle, et ne lui avait pas permis d'entrer en Alsace ni d'approcher de la Franche-Gomté.
Les alliés, dès le commencement de Tannée, avaient projeté , tne attaque générale contre la France. Ils avaient débattu entre eux le dessein de foire entrer deux grandes années, l'une, de Belgique en Champagne, l'autre, d'Allemagne en Alsace et en Lorraine; les Espagnols devaient envahir le Roussillon ; enfin, la flotte hollandaise devait insulter les cAtes de France et y tenter quelque entreprise. La lenteur de la diète germanique à se déclarer, ce qu'elle ne fit, comme on Ta vu, qu'à la fin de mai, avait retardé la formation de la première armée, celle dont le due de Lorraine avait mis l'avant-garde en campagne. La seconde armée, qui avait pris Bonn et réduit Cologne et MOnster à se somnelire, n'avait plus à sa tête Montecucutli, tombé malade, et ne fut que très-tard en mesure de se remettre aux champs. Ces masses, composées de troupes de diverses nations, commandées par des chefs indépendants les uns des autres, tirant de points divers et lointains leurs moyens de recrutement et de ravitaillement, étaient lentes et lourdes à mouvoir. Les alliés furent prévenus, dans le Nord comme dans l'Est, bien qu'avec des n^sultats beaucoup moins iraportants. Les Impériaux avaient esii^Té intercepter l'arriére-garde des garnisons de Hollande, que le maréchal de Bellefonds ramenait à Maèstridit; mais Gondé, quoique tourmenté cruellement par la goutte, accourut du Hainaut sur la Meuse avec douze ou quinie mille hommes et rejeta l'ennemi sur Limbourp:. Les Français s'emparèrent de Dalheim, de >';ivagne, d'Argenteau, i>elites places occupées par les aUiés entre Maéstricht et Liège 'mai 1674).
Après avoir ainsi consolidé la position des Français à Ma<^&tricht, Gondé se replia sur le Hainaut et menaça Mons, mais sans se décider & l'assiéger ; il craignait d'user son armée par un siège et, d'ailleurs, il ne reçut pas assez proniptemenl les renforts
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de cavalerie et d'artillerie qui lui étaient nécessaires. Ce fat seulement de juin à juillet qu'il se Tit enfin à la tète de plus de trente cinq miUe hommes; mais alors les coalisés en avaient plus de cinquante mille et reprenaient l'offensive. Us avaient eu peine à s'entendre sur leurs opérations. Chacun ne voyait que son intérêt immédiat : les Impériata souhaitaient de ne pas s'écarter de la Meuse, afin de favoriser l'uivasion projetée par l'autre armée allemande en Alsace et en Lorraine. Les Espagnols voulaient reprendre Gharieroi. Les Hollandais étaient partagés entre le désir de recouvrer Grave et MaCstricht èt la passion qu'avait le stathouder de se signaler par une irruption en France. Des mouvements séditieux et des désertions parmi les troupes de Mûnster et de Cologne, qui ne servaient qu'à regret contre les Français, relardèrent aussi un peu la marche des Impériaux. Le comte de Souches, aventurier firancais qui avait remplacé Hontecuculli dans le commandement des troupes impériales, passa enfin la Meuse à Namur avec une vingtaine de mille honmies, dans les derniers jours de juillet, et joignit près de NiveUe vingt-cinq mille Hollandais et quelques milliers d'Espagnols réunis sous le commandement du prince d'Orange. Le descendant de Guillaumele- Taciturne avait reçu les pouvoirs de généralissime du Roi Catholique, de l'héritier de Philippe II; étranges variations des choses humâmes 1
Gondé s'était établi dans une forte position à quelque distance de Gharieroi, entre le ruisseau du Piéton et la Samhre. De là, il couvrait le Hainaut français et la Champagne et obligeait les ennemis à lui prêter le flanc s'ils marchaient vers la Flandre ou vers la Picardie. Après avoir détaché une dizaine de mille hommes pour bloquer Grave, les coalisés, encore supérieurs aux Français, tftchèrait d'attirer Condé hors desan camp. Us n'y réussirent pas et reconnurent l'impossibilite de rien entreprendre contre Gharieroi. Alors, avec une imprudence inexcusable en présence d'un tel adversaire, au lieu de se replier sur Nivelle, ils défilèrent dans la direction de Mons, par une marche de flanc exécutée en vue du camp.français, dans un pays couvert et accidente, où les divers corps ne pouvaient s'entre-secourir qu'à grand'peinc (11 août).
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Goodé poussa un cri de joie, quand, du haut du château de Van-der-Beck , il vit l'ennemi commencer ce mouvement. 11 ût passer aussitôt le Piéton à son armée. L'avant-garde ennemie, composée des Impériaux, était déjà loin. Un gros de caval* rio I tait massé à Tarrière-garde et un corps d'inraiit( rio occupait le village de Senef, pour protéger la marche de l'armée. Condc chai^ en personne à la tétc de la maison du roi, que Louis lui avait envoyée de Franche-Comté, et renversa la cavalerie ennemie, tandis que l'infanterie et les dragons français, qui avaient mis pied à terre, emportaient d'assaut le village. L'arrière-garde ennemie en déroute se rejeta sur le corps de bataille, qui, sous les ordres du prince d'Orange, avait Tait volte-face sur une hauteur au-dessus du prieuré de Saint-Nicolas-des-Bois. Des vergers fermés de fortes barrières et de haies vives protégeaient les abords de ce prieuré. L'ennemi s'y rallia; mais bientôt, ébranlé par une vigoureuse attaque de l'infanterie et des dragons, il fut culbuté de nouveau, infanterie sur cavalerie, par Condé et par les redoo^ tables cavaliers de la maison du roi. Les alliés» chassés du vallon, essayèrent encore de tenir autour du prieturé, à mi-côte de la hauteur d'où le corps de la bataille était venu au secours de l'arrière-garde. Après une opiniâtre et sanglante résistance, ils furent rompus pour la troisième fois, poussés en désordre jusqu'au sommet du pkteau, et de I& poursuivis jusqu'au village du Fay. Vout leur bagage fut enlevé, avec plus de cent drapeaux et coi^ nettes et quatre canons ou mortiers; un grand nombre de prisonniers restèrent entre les mains des Français.
La bataille était perdue pour les alliés, miais une partie de leurs forces n'avaient point comI>attu, et leur jeune général n'avait pas perdu la tète dans ce désastre; avec un sang-fh>id digne d'un capitaine blanchi sous le tamais, Guillaume arrêta ses masses fugitives dans l'excellent poste du Fay, où le retour tardif de l'avant-garde rendit courage aux deux autres corps vaincus. Le Fay était protégé d'un côté par un ravin, de l'autre, par un marais et un bois; au-dessus, une hauteur commandait toutes les avenues du village. Guillamne plaça du canon sur cette colline et, de concert avec le comte de Souches, remit l'armée alliée en ordre.
tl67l) ~ BATAILLE DE SENEF. 443
Turenne, à la place de Gondé, eût craint sans, doute de compromettre sa Tlctoire en Toulant la compléter et de sacrifier inutilement des milliers d'hommes; mais Gondé, enivré pàr la bataille et ressaisi tout entier par Thérolque furenr de Rocroi et de Freybonrg, ne comptait pout rien ni la vie des autres ni la sienne : il arrêta sa cavalerie une heure entière sous le feu meurtrier de rartiUerie ennemie, jusqu'à ce que son infanterie Teût rejoint; puis il recommença ses charges impétueuses; mais, cette fois, les alliés ne cédèrent plus. Des bataillons, des escadrons Aurent sabrés et renversés; d'autres prenaient aussitôt leur place; le canon ennemi fut pris et repris; le prince d'Orange feillit être tué ou flEût prisonnier, et Gondé eut trois chevaux tués sous lui. Malgré les efforts mouls des Français, la position ne put être ni tournée ni emportée de front. L'action, commencée à deux heures, durait encore à minuit ; après le soleil couché, on continua de se battre tant que la lune donna quelque lumière» Les armes toml)èrant enfin des mains des deux armées épuisées et inondées de sang. Sept ou huit mille Français et huit ou dix mille ennemis, morts ou blessés, jonchaient cet affreux champ de carnage. Les Français avaient, pour gages de leur coûteuse et imparfaite victoire, les éi]ui[)agcs et les étendards qu'ils avaient conquis, et trois mille dnq cents prisonniers, dont plusieurs princes allemands. Le mai^ quis d'Assentar, général des Espagnols, était mort.
Le lendemain, au point du jour, les alliés se portèrent sur Mons et les Français rentrèrent dans leur camp du Piéton *.
On resta quelque temps immobile de part et d'autre. Les deux armées, cruellement mutilées, avaient également besoin de se reposer et de se réorganiser. Les alliés étaient encore moins d'accord après qu'avant le combat. Le prince d'Orange se plaignit fort des Espagnols, qui ne lui avaient fourni que cinq ou six mille hommes, au lieu de mettre en campagne les troupes entassées dans les places de Belgiqué. Louis lÛV essaya d'exploiter ce mécontentement et d'amener Orange à négocier à part ; mais le Jeune stathouder ne rêvait que la guerre. Les Espagnols se décidèrent à
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Tapaiser en tirant de leurs garriisons tout ce qu'ils aTaient de Iroupes disponibles, et rarinée coalisée se retrouva forte de cinquante mille combattants et en état d'agir. Les Espagnols obtin> rcnl qu'on attaquât Oudcnarde, poste avancé des Français qui était une menace perpétuelle pour Gand et Bruxelles. Oudenarde fut investi le 15 septembre : la garnison n'était que de deux mille hommes; mais les alentours étaient inondés par l'Escaut, et Vauban s'était jeté dans la place. Les alliés ouvrirent la tranchée dès le 17, du seul côté attaquable. Un premier assaut fut vivement repoussé. Les assiégés comptaient sur un prompt secours et leur espoir ne fut point trompé. Condé avait à la hUtc renforcé son année des garnisons de la Flandre française et parut, dès le 20, en vue des lignes ennemies. Le prince d'Orange et le gouverneur de Belgique, Monterey, voulaient aller au-devant de Condé et donner une seconde bataille : le comte de Souches refhsa de courir cette terrible chance. Attendre les Français dans des quartiers largement espacés et séparés par l'inondation, c'était s'exposer à une défaite certaine. Il fallut donc lever le siège et se retirer sur Gand pendant la nuit, en abandonnant une partie des munitions et des bagages.
Les trois grands corps de l'armée coalisée se séparèrent bientôt en mauvaise intelligence. Les Espagnols rentrèrent dans leurs garnisons; les Hollandais allèrent rejoindre le corps détaché qui assiégeait Grave, et les Impériaux retournèrent vers la .Meuse. Le lieutenant générai (Uiamilli défendait vaillamment Grave avec quatre mille hommes d'élite, depuis la fin de juillet, contre une division hollandaise renforcée par des troupes de Brandohnui g. Le grand électeur, sans tenir compte des avances de Louis XIV, avait rompu déliniti veinent son traité avec la France et pactisé avec les alliés le 1^' Juillet. En vain les bombes et les lioulets rouges avaient-ils écrasé la ville : Chamilli et ses valeureux compagnons se maintenaient au milieu des décombres, et leurs furieuses sorties, les contre-mines et les fourneaux qu'ils faisaient jouer sans cesse, infligeaient des pertes énormes à Tennemi. Dans la première quinzaine d'octobre, le prince d'Oranjie concentra autour de Grave presque toutes les forces de la Hollande. I^es assî^és repoussèrent encore plusieurs assauts avec im grand
Hmi PEHTE DE GRAVE. U5
carnage. Cependant leurs ressouim commençaient à 8*épuiser; ils étaient réduits de moitié et ne pouvaient espérer aucune assistance; Gondé avait dcjà été obligé de mettre son armée en quartiers d*hiver, le roi lui ayant enlevé la plupart de sa cavalerie et une partie de son infiinterie pour renforcer Turenne, alors engagé dans une lutte décisive en Alsace. Le roi luimême expédia à Ghamilli l'ordre de capituler pour sauver les deux mille braves qui lui restaient. Ghamilli sortit de Grave le 28 octobre avec armes et bagages, emmenant vingt-quatre pièces de canon. Les Hollandais retrouvèrent dans Grave la meilleure partie de Fartillerie qui avait été enlevée de toutes leurs places. Ce succès leur avait coûté, dit-on , près de huit mille hommes *.
Les Impériaux, dans le courant de novembre, prirent Hui et Dinant, villes liégeoises dont les habitants avaient reçu volontaK rement de petites garnisons firançaises ; le cours de la Ueuse, entre Liège et la frontière de France, fût ainsi occupé par Fennemi, qui termina la campagne avec quelque avantage dans les Pays-Bas : cet avantage, bien chèrement adieté et bien fiiible en comparaison des espérances conçues, n*entamait nullement la puissance française. Les nouvelles qui arrivaient de tous les autres pomts de l'horizon ne permettaient pas d'ailleurs aux coalisés de se réjouir.
Turenne avait commaicé sur le Rhin, vers la fln du printemps, une série d'admirables opérations qui embrassèrent neuf mois entiers.
n avait été chargé d'abord d'mtercepter les secours destinés à la l'ranche-Gomté oivahie par le roi , puis de protéger l'Alsace et la Lorraine contre les forces austro-germaniques. U n'attendit pas Fattaquc des Allemands. Le duc de Lorraine, perdant Vespoir de pénétrer en Franche-Comté, était retourné de Rheiofeld joindre à Kehl le général impérial Gaprara (fin mai); un nouveau corps autrichien, sous le duc de Bournonville , allait bientôt arriver de Bohême, et, la diète ayant publié sa déclaration contre la France, les contingents des cercles allaient être mis sur pied sous quelques semaines. Turenne ne crut pas devoir laisser
1. IV'llisaon, Lettres hittoriques, t. U, p. 191. — Lu Neuville, t. IV, y. 171.
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^mssir cet orage. Suivant, de rautie côté du Rhin, le mouvonieut du dur de Lorraine, il était revenu des environs de BAle aux portes de Strasbourg cl avait, par sa présence redoutée, enipéclié Strasbourg d'accorder le passage à Lorraine et à Cai)rara, qui s'étaient alors reportés sur le Nccker; il rejjoussa les plans de Luuvois, cpii prétendait le rappeler vers Metz ou Trêves pour couvrir la Moselle; il passa le Rhin, le 1 i juin, à Philipshourg, et courut droit à l'ennemi. Il rencontra les Impériaux, le 16, auprès de Sintzheim. C'était un grand c()i [)S d»; cavalerie, sept mille chevaux, accompagnés seulement de deux mille fantassins et sans artillerie. Turenne avait cinq mille cavaliers, trois à (piatre mille fantassins et six canons. L'ennemi était trés-avantageuscment posté sur un plateau, ayant à sa droite la petite ville de Sintzheim et une abbaye forliliée, à sa gauche, des escai pements difficiles à gravir, sur son front, les deux bras de la petite rivière d'Elsatz, affluent du Necker. L'attaque était périlleuse; mais la retraite encore {)lus. Turenne n'hésita pas. Les dragons et l'infaiilcrie, \ivcinent lancés, délogèrent les fantassins ennenns des vignes, des jardins, du faubourg, jtuis de la ville, dont la porte fut enfuncce par le canon. L'abbaye fortifiée, quiétait la clef de la position, fut enlevée au pas de coui se. Cette abbaye commandait le seul délllé par lequel on pût monter sur le plateau où lacavalerie enncniieélait enliataille. L'armée française déboucha sur le plateau. Avant qu'elle fût complètement en ordre, elle eut à soutenir le choc d'une masse formidable de cavalicjs, en tète desquels chargeaient quatre mille cuirassiers de l'empereur'. Les premiers escadrons français furent enfoncés; mais TureiMiea\ait jeté entre eux des pelotons de mousquetaires, dont le feu, appu\é par celui de six pièces de canon, arrêta l'ennemi. L'armée française acheva de se déployer, la cavalerie au centre, l'infanterie sur les lianes, ordre iuaccoutumé qu'inditjuait la naluie du champ de bataille. Lue secuiidc charge des Imi)ériaux fut égalciucut repousscc; à
1. L'emploi des armes défensives diminuait do plus en phi' : au ron nioncmiriit de ce siècle, le cavalier casqué et cuirassé, baas brassards, tassvUes ai cuissards, u'était enooi«qa*a]kdkfra«-f^; maintenuit, c'était là I» e«lfuif«r, rhomme peMunnient wibé, et tes trois quarts au moins de la cavalerte n'*val«ni plus ni «uqoe ai ouinase. L« cuqoa ne tank pas à disparaîtra «otièi^eincnt.
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la troisième, la cavalerie ennemie se rompit; les généraux ordonnèrent la retraite, qui se changea bientôt en déroute à travers les bols voisins. Les Impériaux ne s'arrêtèrent qu*au delà du Necker. Ils avaient perdu deux mille dnq cents hommes, sans ce qui déserta dans la ftiite; les Français, à peu près moitié.
Après avoir écrasé ce premier noyau de la grande armée allemande, Turenne revint recevoir en deçà du Rhin un renfort considérable, piHS traversa une seconde fois le fleuve à Fhilipsbourg, le 3 juillet, et se porta de nouveau sur le Necker. Leduc de Lorraine et de Gapraia, renforcés par Boumonville et par rélecteur palatin, étaient revenus prendre position entre Ladenbourg et Manheim. A l'approche de leur terrible adversaire, ils se retirèrent précipitamment j usqu'au nord du Mein, abandonnant le FaUtinat à la discrétion des Français. Ce malheureux pays expia cruellement la défection de son prince, qui s'était tourné contre la France si peu de temps après avoir contracté avec Louis XHT une alliance de famille. Turenne fit consommer et gaspiller par ses troupes bestiaux, fourrages et moissons, de manière que l'armée ennemie, quand elle reviendrait en force, comme il le prévoyait, ne pût trouver à vivre aux bords du Necker ni assiéger Fhilipsbourg. C'était pousser bien loin les droits de la guerre que d'affamer toute une contrée pour attemdre son ennemi à travers des populations inoffensives; mais personne n'eût alors songé à contester l'étendue de ces droits rigoureux. Les paysans désespérés se vengèrent sur les soldats isolés qu'ils purent attraper; ils en mirent en pièces un certain nombre. Des compagnies anglaises, an service de France, ayant rencontré par les chemins les cadavres mutilés de leurs camarades, coururent tout le pays la torche à la main et brûlèrent vingt-sept bourgs et villages. L'électeur palatin, qui, du haut des tours de Heidelbcrg, avait vu l'horizon rougi par les flanunes qui dévoraient les habitations de ses infortunés sujets, envoya un cartel à Turenne dans une lettre pleine d'une colère éloquente. Turenne. répondit, avec sinii)licité et modération, que le feu avait été mis sans son ordre. Il avait en effet arrêté l'incendie et puni quel-, ques-uns des incendiaires. Les reproches de l'électeur ne lui firent toutefois rien changer à son plan. Après avoir employé le mois de Juillet à manger le Palatinat trans-riiénan, il repassa sur ki rive
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gauche et traita de la même façon le Palatinat cis-rfaéiian pendant le mois d*août *.
L*amiée ennemie, retranchée sur la rive droite du Hein, entre Francfort et Mayence, avait été groœie peu à peu par les oontlngcnts des cercles et des princes de remph«. L'électeur de Saxe, les ducs de Brunswick, les quatre électeurs du Rhin, la Hesse, MOnster, avaient répondu à Tappel de Tempereur. Quand les généraux impériaux eurent trente-cinq mille combattants sous leuis ordres, ik se mirent en mouvement, sans attendre Félecteur de Brandebourg, qui promettait d'amener en personne on grand corps d*armée. Il franchirent le iUiin à Bfayence le 1^ septembre et s'avancèrent entre Spire et Philipsbourg.
A cette nouvelle, Tagitation fut vive & la cour de France. On croyait déjà voir les Allemands à Nanci et à Metz. Le roi, à Tinstigation de Louvois, enjoignit à Turenne de quitter la position qu'il avait prise entre Landau et Weissembourg et de repasser les Vosges pour couvrir la Lorraine. C'était abandonner l'Alsace sans résistance, et, avec l'Alsace, Philipsbourg et Brisacfa, ces deux tôles de pont qui assuraient à la France l'entrée de la Haute- Allemagne : c'était rouvrir aux ennemis, par l'Alsace, la Franche- Comté à peine soumise et leur céder sans combat tous les fruits d'une grande victoire. Cette fois encore, Turenne résista et, cette fois encore, Louis eut le bon sens de céder : il envoya seulement sur la Meuse une partie de l'arrière-ban noble qu'on venait de convoquer, et Turenne garda son poste. Turenne n'avait que vingt-deux mille hommes contre trente-cinq mille; mais chef et soldat, dans l'armée Ihmçaise, savaient à quel point ils pouvaient compter l'un sur l'autre : il n'en était pas de même de ce ramas de troupes coalisées qui servaient pour la première fois ensemble, sous une demî-douzaine de généraux assez mal d'accord. Turenne tint les ennemis plus de quinze jours en échec sans qu'ils osassent tenter de forcer l'entrée de l'Alsace ou d'assiéger nUlipsbourg. Us mouraient de fiûm dans un pays ravagé. Ils changèrent leurs plans : le 21 septembre, ils repassèrent le Rhin sur un pont de bateaux et filèrent rapidement le long de la
1. Bi$Mn it Tunitm, t. II. p. 1-80. — LtUm mWlsfrw, U H, p. 359.
TURENNE EN ALSACE
rive droite vers Stra b iirg. Leurs agents avaient habilement Invaillé la population de cette ville pour l'entraîner à violer une neutralité maintenue pendant toutes les grandes guerres du siùcle : ils représentèrent avec force au:. libres bourgeois de SlraFbourg le sort des autres villes impériales d'Alsace, désarmées d dépouillées de leurs privilèges, et le péril qui menacerait à son tour leur républi(iue municipale, si l'ambitieux et absolu roi de France trioni[)liail de l'empire. Les magisti*ats liésitaient à provoquer le ressentiment des Français; la multitude s'ameuta, s'empara du pont , qui est à une demi-lieue de la ville, et pro- . mit de le livrer au\ Impériaux. Turenne avait dépêché en toute hâte quelques troupes légères pour se saisir du fort qui protégeait l'extrémité du pont sur la rive gauche. Le commandant de ce détachement se laissa amuser par quelque négociation avec les gens de Strasbourg; pendant ce temps, les Impériaux passèrent et occupèrent le fort. Strasbourg leur ouvrit ses portes (24-25 septembre).
Gela valait pour eux une bataille gagnée! Strasbourg les introduisait au cœur de l'Alsace. Les avantages de leur position étaient désormais imïiieDses : ils avaient pour eux le nombre , la possession de la première ville de la province et la faveur des populations , qui regrettaient leur indépendance municipale , tenaient à l'empire par leurs habitudes et leurs souvenirs et n'étaient point encore rattachées à la France par leurs intérêts, les lignes douanières les séparant du royaume. Enfin, l'électeur de Brandebourg était en marche pour joindre les confédérés avec une noorelle armée, aussi forte À elle seule que l'armée française.
Turenne, arrivé devant Strasbourg au moment où les ennemis y entraient, avait pris poste à deux lieues au nord de la ville, entre l'Ill et la petite rivière de Suvel, tandis que les Allemands asseyaient leur camp au midi de la Brusch, se plaçant entre le camp français et la Haute-Alsace, pays fertile dont ils s'assuraient la libre disposition. Turenne, an contraire, dans la position qu'il avait été forcé de prendre pour couvrir Saverne et Hagucnan, n'avait derrière lui qu'une contrte épuisée déjà par ses • propres troupes. Il semblait que le grand cajpitaine n'eût plus
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autre chose à faire que d'opérer maintenant la retraite à laquelle
il s'était refusé trois semaines aui>aravant.
Il ne se retira pas ! Il ne pouvait garder la défensive : il attaqua! Après avoir accordé quelque repos à son armée, réceuiment tourmentée ])ar la dyssenterie, il repassa la Suvel dans la nuit du 2 au 3 octobre et marcha droit aux ennemis pour leur donner bataille avant qu'ils eussent été renforcés par Brandebourg. Les généraux alliés, bien éloignés de se croire exposés à une attaque de la part d'adversaires si inférieurs en nombre, n'avaient pas gardé les jtoiits delaBrusch; Turenne frandiit cette petite rivière la nuit suivante et, le 4 octobre, au point du jour, il se trouva en ligne h la vue des euncniis accourus de leui*s quartiers et déployés en arrièr e du village d'Eiitzlieim. La lutte connnença pour la posse.>sion d'un petit bois qui séjiarait l'aile droite française de l'aile gauche allemande. Les dragons français s'en saisirent les premiers. L'infanterie eiuieinie s'avança pour les débustjuer. L'infanterie française soutint les drapions. Parmi les colom-ls des régiments engagés dans cette action, on remarque le nom de Churchill, rpii couunandait un des corps anglais laissés par Charles II au service de France : ce jctme homme, (pii apprenait la guerre sous Tin-enn<\ ne de\ait que li'0[) bien proliter des leçojis d'imtel maître : Churchill devint le fameux duc de Marlboronyli !
Le combat était (h' plus en plus aclru rié autour du bois et dans le bois même : les Français repoussèrent les fantassins ennemis et enlevèrent huit pièces de canon (pii les soutenaient ; mais les musses de l'infanterie allemande se renouvelai«'nl et giossissaient toujours. La cavalerie de l'aile droite française, conduite par Turenne en personne, doima vij^ourqusemcnl pour appuyer son infanterie, et les ennemis hu ent délinitivement repousses du bois juscju'à un ravin que les Français ne purent franchir. Hommes et chevaux enfonçaient juscpi'à mi-jambe dans un terrain délremi»é pai la |iluie. On s'arrêta et l'on se maintint avec une fermeté admii ahle dans le [loste conquis, sous le double feu qu'on recevait, en tète, de l'autre bord du ravin, en flanc, du village d'Entzheim.
II avait fallu beaueou[) d' garnir le centre pour soutenir le combat à Faite droite : Fen'.emi essaya de mettre à profit sa supériorité numérique i les cuirassiers de l'empereur, qui formaient l'aile
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droite ennemie, s'ébranlèrent en masse pour tomber sur la gaudie et le centre des Français; le duc de Boumonville, général en chef, chargea de fh>nt arec une division; le comte Caprara, avec une autre colonne, tourna la gauche française et la prit en queue. Ce qui restait d*in&nterie au centre se forma en bataillon carré et fit si bonne contenance, que les cuirassiers de Boumonville s'arrêtèrent à trente pas sans oser chai^ à fond. L'autre colonne ennemie passa également à c6té de Tinfanterie sans l'attaquer, fondit sur les premiers escadrons de la gauche française et les enfonça. La seconde ligne de ht cavalerie firançaise soutint la première, qui se rallia, et une charge générale rompit à leur tour les cuirassiers de l'empereur et les rejeta au delà d'Ënlzheim, sur leur infanterie ébranlée, effrayée et presque débandée, La fttigue et la nuit arrêtèrent la victoire. Les Allemands repassèrent nu en désordre, abandonnant quelque artillerie dans la boue, etse retirèrent entre rill et leHhin,sou8 le canon de Strasbourg *.
Cette sanglante affaire, qui avait coûté 3,000 à 4,000 hommes aux ennemis et 2,000 aux Français, ne faisait gagner à Turenne que quelques jours, car l'électeur de Brandebourg approchait et allait bientôt rendre aux confédérés une énorme supériorité; mais ces quelques jours étaient beaucoup : des renforts étaient aussi en marche pour joindre l'armée fhmçaise; la moitié de l'arrière-ban du royaume avait été convoquée pour suppléer à l'insufOsance des troupes régulières, et 6,000 cavaliers nobles s'avançaient- de ki Meuse vers les Vosges, sous hi conduite du maréchal de Gréqui*. De grands corps de Tarmée de Fhmdre aUaient suivre le même chemin.
Turenne ne pouvait garder sans compromettre ses communications la position qu'il avait enlevée à l'ennemi. Il se reporta à Achenheim, au nord de la Bmsch, puis, deux lieues plus loin, à Marienheim» sur la Mutxig; ce poste couvrait Savenie, assurait les communications avec hi Lorraine et permettait de secourir Hague- . nau, qui reliait Philipsbourg à la France.
L'électeur de Brandebourg rejoignit les alliés le 14 octobre,
1. L't:rei militaires, t. II, p 3*^U-379. — Hislo rf de Turmne, t II, p l'"» 35.
2. Le rui duiuia quelque a:iâiâtaucc à l'arrière ban. " sain que cela tirùt à couséqoÊtm », qnani'à roblisatioo o* «lakiii le* noUM 4t icrrir à tmn tt^
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avec 22,000 soldats, tant de ses propres troupes que de celles des cercles de Souabe et de Franconie, et de recrues du Palatinat cl deLunebourg. Il avait marché très-lentement, peut-être par hésitation à s'éloigner de ses états, menacés d'une inmioo suédoise.
Le lendemain» les confédérés se mirent en mouvement et s'a^)procbèrent d u camp de Turenne ; ils comptaient 50 et quelques mille hommes et 72 canons; Turenne venait, ce jour même, de recevoir rarrière-ban, ce qui portait ses forces à environ 25,000 hommes avec 37 canons. Ge fiit seulement le t8 que les ennemis parurent se disposer à l'attaquer. Turenne ne crut pas devoir les attendre à Harlenheîm ; lloonmiença sa retraite de nuit et la continua le lendemain m si bon ordre, à la faveur des» accidents de ce terrain coupé de nombreux ruisseaux, que les ennemis n*06èrent l'attaquer à fond. D s*arréta derrière la Soor, entre Dettweiller et Hochfeld, protégeant, d'une main, Savenie, de Tautre, Haguenau. Les alliés retombèrent dans leurs incertitudes et lui hissèrent tout le loisir de se fortifier sur la ligne de la Soor. Les généraux de Tempereur avaient, comme de coutume, des instructions qui leur défendaient tout parti hasardeux : le grand électeur, et sur» tout le duc de Lorndne, qui voyait avec angoisse ses chances de restauration diminuer par chaque journée perdue, insistèrent en vain pour qu'on s'armât de résolution. Les premiors détachements de Tannée de Flandre commencèrent, cependant, àpa- ' raltre le 30 octobre et d'autres les suivirent de jour en jour. Il n'y avait pas moins de 80 escadrons et de 20 bataillons en marche; cehi faisait bien 18,000 hommes.
Les ennemis, qui ne s'étaient pas décidés à prendre l'offensive quand ils étaient plus que doubles en nombre, n'y songèrent plus quand les forces fùrent devenués moins inégales; manquant de vivres, ils se replièrent sur leur andcn camp, au midi de la Brusch, et s'y retranchèrent (20 novembre). Turenne, dont la cavalerie p&tissait beaucoup de rhisulfisanoe des fourrages, qu'il fiillait tirer d'outre-Yosges, se porta, de son côté, un peu plus au nord, sur le Moter, renvoya l'arcière-ban dans les Trois-fivéchés, puis, dans les derniers jours de novembre, après avoir bien muni Saveme et Haguenau, il tourna tète vers les Vosges et rentra en Lorrame. Les ennemis, le voyant éloigné, s'étendirent en pleine
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sécurité dans toute la Haute-Alsace, pour y prendre leurs qu irtiers d'hiver. La retraite volontaire de Turenne avait relevé leurs csi)érances : ils comptaient envahir la Lorraine et la Franche- Comté au printemps prochain. Ces deux provinces leur tendaient les bras. La Lorraine, chose singulière, aimait toujours son vieuï duc, malgré tous les maux qu'il avait attirés sur elle : sans doute, la double oppression militaire et fiscale qu'elle subissait comptait pour beaucoup dans ses regrets". Déjà le duc Charles IV avait lancé des détachements par les montagnes jusqu'à Remiremont et tpinal. En attendant, les alliés bloquaient Brisach.
L'étonnement fut grand à la cour et dans le public; on ne poufait concevoir que Turenne, après avoir rcûisé d'évacuer l'Alsace quand il était faible, l'eût abandonnée quand il étaitfort.
Le TOÏ et les ministres avaient le secret d'un mouvement que ne pouvait comprendre le public. A ceux qui doutaient de lui, Tvtrenno allait répondre par des coups de foudre.
Rentré en Lorraine par Lixheim et Lorckheim, il ramassa en passant les derniers régiments arrivés de Flandre, auxquels il avait expédié l'ordre de rester en deçà des Vosges ; il divisa son armée en plusieurs corps et leur assigna pour rendez- vous géné- ^ ral Bdfort, à l'extrémité sud-ouest du Sun au *. C'était la masse entière des Vosges qo^'d s'agissait, non plus de traverser sur tm point, mais de percer dans toute sa longueur, parmi les neige^ les précipices et les torrents débordés. Il fallait être Turenne pour obtenir de tels efforts du soldat. Après avoir traversé la Lorraine de part en part et chassé les partis envoyés par le duc Charles, . les colonnes françaises se trouvèrent complètement réunies à Belfort le 27 décembre. L*avant-garde avait déjà, depuis plusieurs Jours, pris position en avant de cette petite ville.
Au bruit que les Français débouchaient en Alsace par la plaine qui sépare les derniers mamelons des Vosges des premiers plateaux du Jura, une agitation extraordinaire se répandit parmi les ennemis éparpillés dans toute la Haute-Alsace et le Sundgao. L'absence de direction unique, la nécessité de conférences entre les généraux, les empêchèrent de se concentrer avec la célérité
1. L*A1net Mdt divWe «a trois parUe* t Hum hW$m, flanto-Alnet, teIgMi M OMKlon dtt Soda
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qui leur eût été indispensable. Les Impériaux et les LoiTains, qui occnj)aienl le Sundg^au, évacuèrent toute la partie de ce canton à l'ouest de l'Ill, et leurs divers corps se reidièrent confusément sur Altkirch, Mulhausen et Ensisheim, afin de rejoindre l'électeur de Brandebourg et le reste des confédérés autour de Colmar.
Turenne ne leur laissa pas le temps de se rallier. Il marcba droit à Mulhausen, alin de couper par le milieu la ligne de retraite que suivaient les Impériaux. Le 20 décenibre, il passa l'Ill à gué avec sa cavalerie et fondit sur la cavalerie im])ériale el lorraine massée dans la prairie de Mulhausen. L'ennemi, affaibli par une I épidémie, étourdi et déjnoralisé par l'effroi du nom de Turenne,
fut mis en pleine déroute après cpielques charges. Une partie des escadrons impériaux s'enfuirent vers BAle; beaucoup de cavaliers furent pris; le reste, à la laveur de la nuit, fra^na Ensisheim, où l'Infanterie et les bagages étaient déjà arrivés en majeure partie. Un grand nombre de prisonniers furent ramassés le lendemain entre Mulhausen el EnsisluMui par les partis français. Un régiment d'infanterie fut pris fout entier.
Le f;ros des Impériaux échappés à la déroule de Mulhausen fut recueilli prés de Ojlmarpar l'élrcleur de Brandrhour'f. Les lîénéraux ;dliés réunirent leurs forces, rneore suiiérieures à celles de Tuierme, dans la plaine de (Colmar; ils avaient à leur gauche (Colmar, l'Ill et deux petites rivières qui s'y jettent; à l«'ur droite, la jM'lile ville de Turckheim et la rivière de Fecht; leur front était couvert par un autre bras de la Fecht, derrière lequel ils élevèrent à la h;\te quelques terrassements garriis d'artillei ie.
Tureime, après avoir remis en ordre ses troupes fatiguées de la man he et du combat, arriva, le 5 janvier 1075, en vue de l'ennemi. Il connaissait le terrain et tous ses mouvements étaient condjinés d'avance. Liie attaque au centre de la position eût été téméraire. Il fit d'abord avancer lentement son aile droite vers les faubourgs de ('olmar, comme s'il eût voulu porter son elTort contre cette ville; l'eimemi se hâta de se renforcer de ce cùlé; pendant ce temps, l'aile gauche française débouchait par les délités du Gregorienthal en face de Turckheim, alin de franchir le bras de la Fecht ès de l'endroit où il se détache de la rivière, et de tourner les alliés. Ceux-ci, reconnaissant alors le vrai plaii
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de Tiurenne, firent marcher nii pas de course une forte division pour arrêter la gauche française. Les bataillons français passèrent le bras de la Fecht sous le feu de la mousqiu'terie et du canon; la mort du lieutenant-général Foucault, tué à la téte de Taile gauche, n*arréta pas Télan de l'infanterie française. La colonne ennemie battit en reiraito vers le g^ros de Tarmée, abandonnant Turckheim et le bord de la Fecht; Fattaquc avait commencé tard ; la nuit tombait; Tailc victorieuse s'arrêta d'après l'ordre de Turenne, mais un fort détachement alla prendre position sur une hauteur au delà de Turckheim, pour redescendre, le lendemain matin, sur les derrières de l'ennemi.
Le lendemain matin, il n'y avait plus d'ennemi dans la plaine. Les généraux alliés avaient décampé précipitamment pendant la nuit, abandonnant doux mille cinq cents blessés et malades dans Golmar. L*électrice.d6 Brandebourg et sa petite cour, qui avaient suivi l'armée alliée, avaient quitté Golmar la veille.
Turenne avait prévu et préparé cette retraite, qui assurait l'évacuation de l'Alsace sans nouvelle effusion de sang. Les alliés s'arrêtèrent trois Jours près de Scbelestadt, entre rui et u s montagnes, jusqu'à ce que leur bagage et leur artillerie fussent hors des défilés voisins; puis, le 9, ils se portèrent sur Strasbourg par Benfeld. Turenne entra derrière eux dans Sehelestadt. Le 11 janvier, les alliés commencèrent à repasser le Rhin. Quelques Jours après, la ville de Strasbourg, à laquelle Turenne avait envoyé offirir l'oubli du passé, denuinda et obtint le renouvellement de sa neutralité, fc la condition de ne plus donner passage aux ennemis par le pont du Rhin, c D n'y avait plus en Alsace d'ennemi qui ne fût prisonnier *. »
Ainsi finit cette célèbre campagne, la plus belle peut-être que présente l'histoire militaire de l'ancienne France. Aucune n'olAre de plus hauts enseignements à l'étude de ce grand art de la guerre ; aucune ne démontre si savamment cette mathématique sublime, 4ui prend pour éléments de ses combinaisons, non des chilA*es abstraits, mais des êtres intelligents et passionnés, et qui, appelant les puissances morales à son aide, apprend à vaincre la ma-
1. PelliMon, Letlrti hiêlorifues, \. II, p. 233. — Lettm nùtUaireêt t. III, p. W 112* U4-X61. — Hi$lo(n i$ Tunntu, t. II p. 545 55i.
titTc et le nombre par l'iMicrgio patiente, par la conQaoce.de i'IioniiDO dans l'homme et par le nicpris la mort.
Le génie de Turenne ne cessait de j^randir à i epoque de la vie où les autres hommes, loin d'acquérir de nouvelles forces, sentent diminuer graduellement leurs facultés actives. Ce n'était pas seul(;mcnt l'expérience qui croissait en lui , mais l'audace et le feu. Par un j)hénomène sans exemple, il semblait devenir plus jeune et plus ardent, à mesure que les années s'accumulaient sur sa tôte, comme si son sang se fût réchauffé sous les glaces de l'Aire.
La France ne fut point ingrate. Turenne, après s'être assuré de l'entière retraite des ennemis, était reparti pour la cour où le rappelait Louis XIV. L'Alsace et la Lorraine, qui étaient toujours mal affectionnées à leurs nouveaux maîtres et qui avaient été sacrifiées aux dures nécessités d'une guerre défensive, virent passer le vainqueur dans un morne silence; mais, dès que Turenne eut mis le pied dans les vieilles provinces françaises, sa marche fut un triomphe continuel depuis la Meuse juscpi'à Paris. Li's populations de la Champagne et de l'Ile de France accouraient de dix lieues a la ronde pour saluer à son passage le héros qui I.'s avait sauvées de rinv.isioti. A Paris, l'enthousiasme fut inexprimable.
Turenne reçut les hommages populaires avec sa modestie t t sa simjdicité h;ibituclles : « On trouve, dit Pellisson, qu'il avoit l'air un peu plus houirtix qu'il n'avoit accoutumé de l'être'. » Il ne poussa pas toutefois la modération jusqu'à négliger l'avantage que ses éclatants succès lui donnaient sur Louvois, qui avait tant contrarié ses plans. Accueilli à bras ouverts par le roi, il attaqua vivement auprès de Louis les prétentions du ministre à dicter la loi aux généraux du fond de son cabinet. Le roi obligea Louvois à faire à Turenne des espèces d'excuses et à lui demander son amitié. Si Cundé, qui avait eu aussi à se plaindre du ministre, ne se fût laissé désarmer par les soumissions du vieux Le Tellier et eût secondé Turenne auprès du roi, la position de Louvois eûl pu être fort compromise.
Turenne obtint du moins, pour la campagne prochaine, la plus complète indé|)endance \
1. PelliMon, LtUm kkioriq^, U II, p. U3. Hiitotn d$ Tvnnm, %. H, p. ftSS^.
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Pendant le cours de Tannée 1674, tandis que les années déterre prenaient si heureusement Toffensive en Franche-Gomté, puis tioutenaient une défensive si glorieuse en Belgique et sur le Bhin, ' Louis XIV, abandonné de FAngleterre, n'avait pas cru 9a marine en mesure de soutenir encore sur TOcéan le choc de la marine hollandaise : il avait Jugé convenable d*<abandonner TAtlantique à ses ennemis et de se borner à tenir la Méditerranée et à défendre les côtes et les colonies menacées. D n'avait donc armé cette année qu'une escadre de vingt-deux vaisseaux dans la Méditerranée, sous le commandement du marquis de Vivonne, général des galères, frère de madame de Montespan. L'abandon momentané de TAtlantique correspondait d'ailleurs & l'évacuation des Provinces- Unies. Sur mer comme sur terre, Louis lâchait les Hollandais pour se tourner contre leurs auxiliaûm les Espagnols.
Les Hollandais, eux, avaient mis en mer une flotte de soixante» six vaisseaux et frégates, sans les brûlots et bâtiments inférieurs, sous les ordres de leur grand Ruytcr, et fondaient de hantes espérances sur la séparation de la France et de l'Angleterre. La flotte portait de nombreuses troupes de débarquement. Une fois entrée dans la Manche, elle se partagea en deux escadres (8 juin 1674); la moins forte, sous Ruyter, fit voUe pour les Antilles; l'autre, sousTromp, resta quelques jours à l'ancre sur la côte d'Angle- -terre, observant la Normandie et attendant, pour agir, quelques avis secrets de France.
Les coalisés savaient qu'il existait dans le royaume bien des soufihuices et des mécontentements, et se croyaient en droit de compter sur une nouvelle Frçnde, gr&œ aux complots qu'ils fomentaient dans diverses parties de la France. Un personnage de haute naissance, le chevalier de Rohan, c l'homme le mieux fiiit de son temps et de la i)lus grande mine* », mais perdu de dettes et de vices, avait projeté, d'accord avec un offlder sans emploi nommé La Tréaumont, d'exdter une révolte en Normandie et de livrer Quillebeuf on HonOeur aux Hollandais. Les conspirateurs s'étaient mis en rapport avec les Ëtats-Généraux par l'intermédiaire d'un vieux maître de pension hollandais établi à Paris,
1. JHÉi. dn da Ia Fm, ap^ mBmI. Vkhrad, S* aM», t. VI]I,p. 87».
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VaM-ilcn-Endon, qui avait Hc, dil-nn, lo mallrc de Spinoza et professait SOS doctrines. Les f'itats-riL-néraux avaient promis cent mille ôcus à Rohan. Un autre complot avait tramé dans le midi. Un certain Sardan, ancien receveur des tailles, qui avait disparu avec sa caisse, s'était prrsenlé à La Haie eomme le délégué des provinces de riiiyeiiric, Languedoc, Daupliiné et Provence, et avait annoncé (jue c es (juaire provinces étaient prèt«'s à se soulever pour rccou\n i' leurs libertés |)erdues et mémo pour s'ériger en république fcdcralive; il avait signé un traité avec le i)rincc d'Orange au nom des confcdèirs (21 avril) et il ne tarda pas à en sign(^r un second avec le cabinet de Madrid, auquel il promit d'insurger picmicrenii iil les Céveimcs et le Vivarais, puis de surprendre un \)o\i de Guyenne, le tout accompagné de fortes demandes d'argent, ce (jui était le |iriuci|);d but (23 juillet) '. Knlin, une troisième conspiration, moins cliimériquc, agitait le Roussillon.
lUen ne remua, toutefois, en Normandie, à l'approebe des Hollandais. Tromp se dirigea vo s les côtes de Bretagne. Le gouverneur de la province, le duc de Cliaulues, leva en masse l'arriéreban noble et les paysans de la Cornouaille et du Léonnais, et l'ennemi trouva le goulet de Brest si bien fortilié et les côtes voisines si bien gardées, qu'il n'osa rien entreprendre siu" le continent breton. Il essaya scalement une descente à Belle-Isle; mais la garnison du château, renforcée par la noblesse et par les campagnards des environs, se défendit bravenicnt et obligea les Hollandais à se rembarquer (27 juin-2 juillet). Tromp réussit mieux contre l'Ile de Noirmoutier, qu'il envaliit avant qu'on eût pu y faire passer des forces suffisantes ( i juillet). Il occupa cette Ue environ trois semaines, prit ou delruisit aux alentours quebpies bâtiments français, mais reconnut l'impossibilité d'opérer une descente soit en Poitou, soit en Guyenne. Toute la côte était bordée de milices, et nulle part les populations ne se montraient disposées
1. Le tnlté «TM rEspagn* «il dans Damont, Corp$ ifploaMiffM, t. VU, p. 877.
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à recevoir les étrangers cotiinie des libérateurs, ainsi que le leur avaient promis quelques aventuriers.
Troinp évacua Noirnioutier et fit voile pour la Méditerranée, La régente d'Espagne l'y appelait instamment; mais le gouvernement hollandais ne tarda point à le rappeler dans l'Atlantique, et il reparut sur les côtes de Normandie au mois de novembre, cspéranl sans doute que le complot de Roban et de LaTréaumont aboutirait cntin à quelque résultat.
L'affriire était éventée déjà depuis quelques semaines. La Tréaumont, homme d'une rare énergie, s'était fait tuer plutôt que de se laisser arrêter par les gardes-du-corps. Rohan et ses autres complices avaient été pris : Roban, un chevalier de Préaux et sa maîtresse , une certaine marquise de Villars, dont quelques mémoires du temps font une espèce de Brinvîlliers, furent décapités. Le professeur Van-den-Enden, qui était roturier, fut pendu; il subsistait encore des distinctions aristocratiques devant le bourreau (27 novembre). Cette conspiration n'avait jamais eu de chance sérieuse : les écrits clandestins et les |)la< unis semés ])ar les conjurés à Rouen et aux environs n'avaient i^as soulevé un village
Tromp ramena donc sa flotte en Hollande au commencementde décembre, après une expédition trés-peu fructueuse.
Ruyter avait été moins heureux encore dims une attaque cotiire les Antilles françaises. Il avait opéré, le ?0 juillet, une deseeule fi la Martinique, dans la baie de Fort-Royal ; mais les Français étaient sur leui*s gardes : les navires embossés dans la baie, le fcy't qui la protégeait et les milices postées sur les hauteurs voisines opposèrent une si furieuse résistance, que les troupes hollandaises se virent forcées de regagner leurs vaisseaux , après avoir perdu la plupart de leurs officiers et l'élite de leurs soldats. La saison était peu favorable : les ouragans des Antilles menaçaient la flotte. Ruyter revint en Europe sans essayer de réparer son échec
L'armement maritime des Provinces- Unies était ainsi dcmem-é
1. VkdiRmfler, t. H, p. ISS'ISSt VU4$ Pnmp,p, 504-515 Mém. de U Kare,
p. 27<». — IMl-sson, Let res hisloriqurs, p. 129-136; — Uttres thil!laire!>, t. III, p. Iti8 ; — La Neuville, Ui$toirt <k Hotland», t. IV, p. 390. — UEuvru de Loiib XIV, U III, p. i. ^ JMn. da Grammont, «p. Baioage, t. U, p. SS8. 9. VU di Jluyttr, t. II, p. 1«0.
sans résultat; il n'en était j>as de même des armements particuliers, et les corsaires, surtout ceux de Zélande, avaient exercé de terribles déprédations aux dépens du commerce français. Ils avaient enlevé 20 millions de valnirs en deux ans à notre marine marchande et à celle d'Angleterre Les corsaires français, à la vérité, le rendaient bien à la marine hollandaise.
Les Espagnols , chose inattendue, étaient les seuls des coalisés qui eussent obtenu un léger succès dans l'attaque générale contre la France, grAce à des circonstances toutes locales. De tous les complots ourdis cette année-là, le seul un peu sérieux était celui de Roussillon. Le régime absolu de Louis XIV, aggravé par les nécessités de la guerre, avait aliéhé en partie ces populations qui s'étaient données si cordialement à la France trente ans auparavant. Beaucoup de gentilshommes avaient écouté les instigations des agents espagnols et projeté de rendre à leur ancien maître Perpignan et Villefranche ; heureusement la trame fut révélée par une jeune fille à un officier français, son amant, et la plupart des conjurés furent arrêtés ou prirent la fuite. Les Espa- .frnols n'en tentèrent pas moins l'attaque projetée. Il n'y avait guère dans la province que de nouvelles levées et des milices. Les Esparnols, au mois de juin, débouchèrent en Roussillon par le col de i^crtuis , sous les ordres du duc de San-Germano. Le comte de Schomberg, qui ( ommandait sur cette frontière, courut au-devant d'eux ; le lieutenant-général Le Brct, créature de Louvois , avait obtenu, l'année précédente, quelques avantages dans celte contrée et voyait avec jalousie le supérieur que le roi venait de lui donner ; il voulut enlever à Schomberg l'honneur d'un succès, eugafrea témérairement l'avant -garde et se fit battre près de Saint-Jean-de-Pages. Schomberg ne put qu'arrêter la déroute et diriger la retraite. Les Espagnols se rabattirent sur le fort de Bellegarde, qui domine les communications du Roussillon et du Lampourdan ; ils l'emportèrent et voulurent pousser plus avant ; mais Schomberg, à la tète des milices du Languedoc, les aiièta au bord du Tech et battit le duc de San-Germano près du fort des Bains. Les Espagnols ne piu^t renouveler leurs efforts : il
Hignet, t. IT, p. SI 1. — UUm «tOHMw, t II, p. 4M
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leur était arrivé de Messine des nouvelles (jui obligèrent le cabinet de Madrid d'embarquer pour la Sic ile tout ce qu'il avait de (roupcs disponibles et de rester désormais sur la défensive du cOté des Pyrénées ' .
Tandis (jue IcsEspafjnolssXTorçaient de recouvrer le Roussi lion, ils étaient menacés de in rdre la reine des îles de la Méditerranée, celle belle Sicile qui dé(jérissait lentement entre leurs mains.
Lors de cette révolte de Païenne, (jui avait précédé la révolte de Naples sous Masaniello , Messine, par esprit de jalousie contre» Païenne, son éternelle rivale, rtait restée fidèle à l'Espaj^Tie, ce qui l'avait rendue, pendant quehjue temps, l'objet des faveurs de l'Escurial. Le gouvernement espagnol lui avait accordé, en 1G()3, le monopole de l'exportation des soies. Les auties ports de Sicile, Palerme surtout, réclamèrent avec énergie; après de longs débats dans les conseils du Roi (iatbolique, le monopole (ut retiré à Messine (iG64), et la régente d'Kspa^^ne, irritée de la bauteur avec laquelle les envoyés mcssinais avaient soutenu les intérêts de leur cité, retira même à Messine la préséance honoritique qu'elle avail prétendue jusque-là sur les autres villes siciliennes et même sur Palerme. Messine protesta. Plusieurs années se passèrent toutefois sans troubles gra\t's; mais la désalïection alla croissimt; la noblesse et la baute boni geoisie , ([ui gouvernaient celte nmnicipalité aristocratique , ne cessèrent plus d'être en opposition avec les vice- rois et les autres représentants de l'Kspagne. Un agent espagnol, le capitaine -général slradico] Luis de Hojo, qui était la seconde autorité de l'Ile après le vice-roi, essaya d'un ])lan aussi adroit que perfide j)our annuler l'ojiposition messinaise. Il gagna l'affection du menu peuple par sa dévotion et sa cbarité affectées et le tourna contre les bautes classes. Il poussa h; niac liiavèlismc jusqu'à faire naître, par ses manœuvres, une disette artificielle dans Messine, afin d'en rendre responsable le sénat de la cité. 11 parvint à soulever ainsi les pauvres contre les riebes et connnif de tels ( xcès, que le prince de Ligne, vice-roi de Sicile, s'en effraya et le lit destituer.
Les cgnseils de violence ne tardèrent pas toutefois à prévaloir
Biuitage, t. li, p. ôi
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dans le cabinol espignol. Le vice-roi, esprit bienveillant et modéré, se. démit de ses pouvoirs, et une crise devint inévitable. Un mouvement éclata d'abord à Trapani et fut réprimé; niais, le 7 juillet 1G74, après la proces^ion de la madone délia Lettera. Messine, exaspérée d'un guel-apens dressé à ses jurais ou sénateurs par le nouveau aipitaine-général, successeur de Hojo, se souleva avec une irrésistible impétuosité. Les corps de métiers, enfin éclairés sur les intrigues des agents espagnols, s'étaient réunis aux bautes classes : le sénat déclara ennenns de la patrie l'ancien et le nouveau capitaine-général; le capitaine-général Crisjjano fut assiégé dans son palais; le marquis de Bayona, qui exerçait la vice-royauté j)ar intérim, étant accouru par mer de l*alerme avec de grandes menaces, on le reçut a coujjs de canon quand il voulut entrer dans le port. Quatre des cinq postes fortifiés que tenaient les Espagnols dans la ville leur furent enlevés de vive force. Il n'y avait plus de transaction iiussible avec le gouvernement esjjagnol. Messine résolut d'invoquer la protection du roi de France, et ses députés allèrent trouver l'ambassadeur de France à Rome et l'amiral Yivoaue sur la côte de (latalogne.
Les Espagnols n'avaient pas 5,000 soldats de leur nation en Sicile, au niuinenl où lii révolte lit explosion; nrjis le gouverneur Bay«ma appela des soldats et des vaisseaux de Naples et arma les Siciliens même contre une rébellion sicilienne : il convoqua le ban de la noblesse et leva les paysans pour resserrer la ville insurgée. Messine commençait à être menacée, quand i)arut une petite escadre française détacliée de la flotte de Yivonne, sous les ordres du clievalier de Valbelle ('27 septembre). Louis XIV s'était bâté de saisir la cliance nouvelle que lui ofl'rait la fortune, et il avait con]])risloutce que valait la i)ossession du détroit de Messine. Valbelle aida lesMessinais à cbasser les Espagnols du dernier poste qu'ils occupaient dans la ville à l'entrée du port ; puis, manquant de vivres et de troupes de débarquement pour opérer contre les Espagnols au deliors, il repai tit atiu d'aller presser le roi d'agir plus efficacement.
Le cabinet de Madrid, cependant, renonçant à son entreprise du Uoussillon, envoya vers l'autonme en Sicile tout ce qu'il avait do uiariuc et de troupes disponibles sur les cOtes de Catalogne.
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M(*ssine ne tarda ])as à se Irouvcr sérieusement en péril : elle repoussa les premières attaques à force ouverte, mais elle ne put se garantir d'un blocus qui la réduisit à une cruelle disette.
Louis XIV ne l'abandonna point. Le 1" janvier 1C75, l'escadre de Valbelle reparut en vue du phare. Valbelle amenait le lieutenanl-général Vallavoire, counnandant d'un petit corps de débarquement et chargé des instructions du roi et du minislie des alTaires étrangères. Le ministre Pomponne avait recommandé à Vallavoire de laisser au peuple messinais, a tout porté à la république, l'espoir de demeurer tout à fait indépendant o, à moins que Messine ne se portât d'elle-même à se donner, soitàia France, soit à un prince que Louis XIV lui ofTrirait pour roi.
LesEsjjagnolspressaiiiil la ville par (eire et par mer; ils avaient repris le phare et plusieurs forts, et leur llulle, forte de ving^t-deux vaisseaux et de dix-neuf galères, croisait à l'entrée du détroit. Valbelle n'avait que six vaisseaux et trois brûlots. Il tenta le passage. La flotte ennemie, stupéf;iite de son incroyable audace, n'osa l'attaquer. Il entra en triomphe dans le port [3 janvier ). Les Ironpesqui assiégeaient la ville du côté de la terre se retirèrent à quebjues lieues. Vallavoire n'avait pas les forces nécessaires pour s'étendre dans l'iiitéi icur de la Sicile et y chercher des ressources : les vivres ap[)ortés par Valbelle ne tardèrent ])asà s'épuiser et la famine sévissait de nouveau, lors(iuo l'amiral Vivonne arriva enlinàsontour de Toulon avec huit vaisseaux de guerre et un grand convoi de vivres, et Duquesne pour lieutenant [11 février;. La flotte d'Espagne,qui était revenue à l'entrée du détruit, si' voyant prise entre les escadres de Vivonne et de ValbclU-, s'enfuit honteusement, malgré sa iirande supériorité numérique, et laissa un vaisseau de 44 canons entre les mains des Français. Un acc usa l'amiral La Cueva de s'ôlre laissé corrompre à prix d'argent par les agents de Louis XIV.
On ])eut dire que la marine espagnole ne comptait plus entre les marines de l'Europe.
Vivonne opéra son débarquement avec 3,500 soldats, aux acclamations du peuple. Quelques semaines après, il fut solennellement inauguré comme vice-roi de Sicile (28 avril). Le sénat et le peuple de Messine, craignant que la France ne les protégeât point aiBsez énergiquemcnt s'ils prétendaient conserver leur indépen-
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dance, s'étaient décidés à fl^re hommage-lige à Louis XIV conuue à leor souverain *.
Louis XIV s*était préparé à agir partout a?ec énergie au printemps de 1675.
U avait foit auparavant quelques nouvelles tentatives pour négocier, non plus collectivement avec tous ses adversaires, la conférence de Cologne ayant échoué, mais séparément avec les Hollandais. La conipiéle de la Hollande étant manqnée, il eût voulu foire la paix avec les Hollandais en continuant la guerre contre la maison d'Autriche» c'est-à-dire rentrer dans la vieille politique française. Quelle condamnation de sa politique, à lui ! H avait déjà fait ùàre des ouvertures aux Provinces-Unies par la Suède, son alliée, et en avait fiiit lui-même au prince d*Orange, qui ne se montra nullement disposé à se séparer de ses alliés. Le peuple, en Hollande, se lassait d*une guerre qui n'enrichissait que quelques corsaires et qui écrasait tout le reste des citoyens : les États- Généraux acceptèrent, en novembre 1674, la médhuion dU roi d'Angleterre; mais Guillaume de Nassau, qui ne songeait qu'à grandir par la guerre, bien loin de vouloir la paix par la médiation de Charles II, espérait entraîner l'Angleterre dans la coalition.
Après la campagne de 1674, Guillaume forma le projet de passer la mer pour aller forcer ht main à Charles par hs moyen du parlement, dans le sein duquel U avait noué de redoutables intrigues. Charles H prévint le coup par son expédient accoutumé, c'està-dire en prorogeant le parlement à six mois, renvoya ses ministres Bucklngham et Arlington, auxqueb il ne se fiait plus, et tâcha de ramener Orange à la politique pacifique, en lui offrant la main de sa nièce Marie, fiUedu duc d'York, alliance qu'il projetait déjà depuis longtemps. Le catholique Jacques d'York répugnait fort à ce dessein, et eftt voulu marier sa fille en France : l'ambassadeur firançais, Ruvigni, lui avait prédit c qu'un tel gendre seroit infailliblement sa ruine », paroles que l'événement montra prophétiques. Le prince d'Orange était déjà l'idole de l'Angleterre*. L'égoïste Charles II, peu soucieux de l'avenii,
1 E. Sae, Hilloire de la tnurtM frmçatm, t. II, Ihr. T, dnp. S-8. — Mém, èa Bâr> qois de ViUette, p. 17-23.
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pourvu qu'il assurât sa tranquillité présente, persista; mais le prince d'Orange n'accueillit pas cette ouverture avec tout Tempresseuient que (Jiarlcs se croyait en droit d'attendre. Guillaume crai^^uit qu'on ne lui tendît un piège pour lui enlever sa popu larité dans la Grande-Bretagne, en paraissant l'associer à la politirjue des Stuarts, et la négociation n'eut jpoint de résultat umi)édial (novembre-décembre 1674).
En ce moment même, Guillaume poursuivait dans les Provinces- Liiies un plan qui manifestait toute l'étendue de son ambition. Le stathoudérat, accru du droit exorbitant de nommer les magistrats des villes, ne lui suffisait plus, et il rêvait d'obtenir avec éclat de ses concitoyens cette souveraineté qu'il avait refusée, mutilée et avilie, des mains de leurs adversaires. 11 s'était fait attribuer par les Etats-Généraux le pouvoir de réorgaiiiser, comme il l'entendrait, les i)rovin( es de Gueldre et d'UtreciU, après leur évacuation par les Français. 11 en profita pour se faire décerner par les états de la première de ces provinces les titres de duc de Gueldre et de comte de Zutphcn. Guillaume consulta les autres provinces pour savoir s'il devait accepter : il espérait qu'elles répondraient affirmativement et qu'elles suivraient peu à peu l'exemple de la Gueldre. L'irccht, abattue parla conquête qu'elle avait subie, était toute disposée à accepter un maître; mais la Hollande et la Zélande éclatèrent contre les audacieuses prétentions du slatbomlrr; les matelots zélandais, naguère si dévoués aux Nassau, montrèrent les dispositions les plus menaçantes. Guillaume eut la prudence de ne pas s'obstiner et refusa le duché de Gueldre' (février 1675).
Bien que le stathouder <'ùt reeulé à temps, son autorité soudrit de cet écliec et le parti républicain se releva de l'abaissement oii il était depuis la mort des de Witt. Les chances* de paix avec la France augmentèrent; cependant le parti républicain lui-môme, tout en souhaitant la paix, n'en voulait pas encore les conditions nécessaires, c'est-à-dire les conditions acceptables pour Louis XIV.
Dès septembre précédent, les Étals -Généraux avaient levé la prohibition des vins et caux-de-vie de France, prohibition qui leur nuisait autant qu'aux Français, et ils avaient proposé à Louis XIV
i. Mignet, t. IV, p. 3^7-32». — Dasuage, t. 11, p. 5tj4-57i».
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le rétablissement du commerce entre les deux états avec iino trêve sur mer. Le roi eût consenti à la trêve maritime, mais non pas au rétablissement du commerce avant la paix : c'eût été enlever à la Hollande le plus grand intérêt qu'elle eût à la paix.
Guillaume lâcha de se dédommager en Andetcrre de l'échec qu'il avait éprouvé en Hollande. Le printemps venu, Charles II n'osa plus proroger encore une fois son parlement : les instances et les offres pécuniaires de Louis XIV furent vaines. Le parlement anglais se rouvrit le 23 avril. Charles essaya de détourner les passions politiques sur les questions religieuses de l'intérieur. H s'efforça de satisfaire le parti tory et épiscopal, qui dominait dans le parlement, {)ar des mesures rigoureuses tout à la fois contre les papistes et contre les non-conformistes ou dissidents protestants, dont il avait allégé la position en 1672. Mais le parlement parut peu sensible à ces concessions et n'en suivit pas moins le cou» rant d'opinion qui, d'accord avec les menées de Guillaume, le poussait contre la France. Les communes demandèrent au roi de rappeler le corps anglais qui était resté au service de Louis XIV et qui s'était distingué récemment sous Turenne (1" mai). L'état maritime de laFrance, considérablement augmenté depuis l'année dernière, surexcitait au dernier point la jalousie de l'Angleterre : la niarine française avait dépassé la marine anglaise : elle comptait en ce moment 94 vaisseaux de guerre, l'Angleterre seulement 87: la HoUande en avait jusqu'à 134*. 11 était à craindre qne les communes n'allassent plus avant et ne réclamassent la guerre contre la France. Louis XIV sentait trop bien quel poids TAngleterre jetterait dans la balance, si elle s'unissait à la coalition ; il savait qu'mie des pins vives préoccupations de l'Angleterre était la crainte fle voir les côtes de Flandre au pouvoir des Français; il lâcha de calmer les Anc^ en prévenant Charles n que son intention n'était pas, durant cette campagne, de porter ses armes dans la Flandre maritime, mais seulement dans la vallée de k Meuse. La déclaration du roi de France sur son plan de campagne permit à Charles II de se défendre, hien qu*& grand'peine,
l. Eli 1677, la marine française compta cent soixante cinq vais^panx et froj^ates, portant huit mille six cent ringt-huit canons; on appelait vai&dcau tout bâtiment «rmé de plo* d« viugt caoooi. Miga«t, t. IV, p. 43-%
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contre le parti de la guerre, et une querelle entre la chambre des . lords et celle des Gommunes lui fournit le moyen de gagner encore quelques mois par une nouvelle prorogation du parlement.
Pendantce temps, Louis XIV agissait GrAce à la supériorité de ses finances et de son administration , grâce surtout à la supériorité d*une force concentrée sur des forces plus considérables par la masse, mais diverses et hétérogènes, la France avait pu ressaisir partout roffensive au printemps de 1675 *.
Le Rousslllon tai nettoyé d*ennemis dans le courant de l*été. Sdiombeig, après avoir fhmchi les Pyrénées et attaqué Girone sans pouvoir la prendre, revint sur Bellegarda et reprit cette forteresse, qui commandait rentrée de la Catalogne (27 juillet 1075).
A rentre extrémité du théétre de cette vaste guerre, la Suède s'était enfin décidée k tenir parole et à opérer une diversion im* portante en &veur de la France. En 1672, la Suède était restée immobile, malgré ses engagements. En 1673, elle avait argué, pour ne point agir, de la paix rétablie entre Louis XIV et l'électeur de Brandebourg, et elle avait offert sa médiation aux puissances bellîgérantes. Les habiles négociations de ramiMii:8adeur français Feuquières et surtout Taigent de Louis XIV entraînèrent enfin le cabinet de Stockholm. Par un traité d'avril 1674, Louis avait porté à 900,000 écus le subside annuel qu'il payait à la Suède, moyennant qu'elle envoyât vingt-deux mille soldats en Allemagne. Les Suédois passèrent encore l'été dans l'inaction. Par un second pacte du 27 septembre, le roi Charles XI s'obligea d'attaquer l'électeur de Brandebourg et les ducs de Lunebourg-Zell et de WolfenbUUel, comme ayant contrevenu au traité de Westphalîe. Le 15 janvier 1675, ies Suédois envahirent le Brandebourg, au moment même où le grand électeur évacuait l'Alsace devant les armes victorieuses de Turenne. Le 9 mars, un traité d'alliance fut signé entre le roi de Suède et les ducs de Bavière et de Ha novre, afin de maintenir par les armes le traité de Westphalie. Ces deux dues étaient les seuls partisans que la France eût conservés ou conquis parmi les princes d'Allemagne *.
Louis XIY n'avait pas fait une grande concession aux Anglais
1. Louis XIV floudoya oetteannic jusqa'à vin^dcax mille Suisses.
2. Migaet, t. IV, p. 334-341. — Lettru des Ftuquitrt», t. III paMim.
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en n'attaquant pas cette année les cOtes de Flandre. Le meilleur moyen de dompter les Paya-Bas catholiques, c'était de leur couper les secours d'Allemagne en cseupant la moyenne Meuse, plan commencé par la prise de Maastricht en 1673 et qu'on avait suspendu pour conquérir la Franche-Comté en 1674. Louis résolut de marcher en personne de ce côté avec Gondé, tandis que Turenne continuerait d'opérer sur le Rliin contre les Impériaux, abandoniit-s par l'électeur de Brandebourg, qui avait été obligé de courir au secours de ses états envahis par les Suédois.
La ville et le pays de Liège s'étaient engagés à la neutralité, depuis que l'électeur de Cologne, ôvéque de Liège, avait quitté les intérêts de la France. L'ueeuiiation de Ilui et de Dinant par les linpériauv avait enlreint celle neutralité et, maintenant, les deux partis belligérants convoitaient également la « apilale de la province resserrée entre les garnisons ifupériales de ilui et de Uinant et les garnisons françaises de Maéslrieht et de Maseyek. Les Français 1 emportèrent. Le commandant de la citadelle de Liège rendit la place au comte d'Estrades, gouverneur de Maéslrieht, et y introduisit ".uinze cents Français (27 mars). On évacua et on rasa Maseyek pour se concentrer sur la moyenne Meuse.
Louis XIV n'entra pas tout de suite on campagne, soit que l'armée ne filt pas {)rète, soit ({ue les troubles excités en ce moment dans tout l'ouest de la France [)ar les nouveaux inq)ùls lui causassent lie l'inquiétude. Il n'alla cpie vers le milieu de mai se mettre à la tète d<' ses troupes et se porta par la vallée do la Sambre vers Hui, pendant (pi'uji corps aux ordres de l^ré(jui s'emparait de Dinant (18-29 mai . Ilui tut emp<u lé à son tour ( I^i'-G juin}. Le 10 juin, Limbourg lut investi : Inonde dirigea le siège que le roi couvrit en personne. Le prince d'Oranue. qui s'était avancé jus- (ju'à Louvain, n'osa attaquer le roi et n'<'ut pas le temps de se renforcer. Limbourg ou\rit ses portes dès le 22 juin. Louis avait atteint son but innnédial : il était maître du eom-s moNcn de la .Meuse et possédait au delà du fleuve un avant-poste Irès-importanl, Limbourg : les ennemis ne tenaient plus sur la moyenne Meuse que Nanmr el (lharleniont , de toutes parts environnés par les garnisons françaises. Louis ne < rut pas devoir pousser plus loin, celle année, ses entreprises en Belgique. Pour assurer les opéra-
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tîoiis commencées par Turanne en Allemagne, il fiitlait qtt*une partie des forces royales allassent défendre le vaste espace qui sépare le moyen Rhin de la moyenne Meczc et que la Moselle coupe en dem moitiés presque égales. Les troubles intérieurs, qui continuaient, rappelaient d'ailleurs le roi vers Paris, et le temps, trèspluvieux, était peu fiiTorable aux sièges. Louis envoya donc Gréqui vers 1a Moselle et la Sarre avec un petit corps d*armée, afin de contenir les ducs de Lorraine et de Lunébouiig, qui armaient sur le Rbin, laissa le commandement du reste de ses troupes à Gondé pour tenir tète au prince d'Orange et repartit le i7 juillet pour VersaiUes.
Une violente agitation se prolongeait depuis plusieurs mois dans Touest et le sud-K>nest de la fnaice. Les mouvements que les conspirations intérieures et les instigations étrangères n'avaient pas réussi à susciter Tannée précédente avaient éclaté an printemps de i67S , non pas en Normandie et en Languedoc , comme l'avaient promis Rohan et Sardan,mais en Bretagne et en Guyenne. La pesanteur et le caractère vexaloire de plusieurs nouvelles taxes en étaient cause. Golbert, à son profond regret, s'était vu obligé d'augmenter de 30 sous par oiinot le droit sur le sel eù août 1 674 ; puis il avait institué le monopole du tabac, impôt i)Ius légitime, quoique d'abord très-mal accueilli* (septembre 1674). On avait encore recouru, presque dès le commencement de la guerre, à des ressources moins justifiables; l'impôt du timbre, déjà créé sous Mazarin, puis supprimé, avait été rétabli; il augmentait déplorablement les frais de procédure, en forçant les gens de loi à ne mettre dans chaque page de [lapier timbré qu'un nombre de lignes déterminé; on avait imposé en même temps un droit de marque sur la vaisselle d'étain, sur la vaisselle du peuple. En IG?'!, CCS deux droits avaient été, sur les plaintes populaires, l'un ti ansformé, l'autre aboli. Les États de Bretagne avaient ténioiîzné k-ur reconnaissance au roi, pour cette concession et pour quelques
1. Il e«t carienx de considérer les faibles commencements de cet impAt devenu d'un produit si faorme; il ne rendit d'abord que 500,000 livres; vingt ans apiëd, il eo produisit 1,600,000. Mttdame de MonU-span s'en était fait donner It WWa pu l«
roi. Colbcrt eut le courage de le lai faire retirer, bien qu'il bût ce qu'il eu pouvait coûter de braver cette femme orgueilleuse et vindicative* ^ J]^
ii\ivi;;;..i;!uif:j;.\'TfiAfi.
autres, en doublant par un ddn graiml la contribution qu^ils allaient TOter et qui fut ainsi portée à 5,200,000 livres. Au commencement de 1675, les izax droits du timbre et de la Taisselle d'étain furent de nou? eau rétablis. Le peu[de en fut exaspéré.
Le 28 mars, à Bordeaux lorsque les préposés des traitants youlurent marquer la vaisselle d*étain chez les marchands , le peuple se souleva en criant : c Vive le roi sans gabelles ! » saccagea le bureau du domaine et plusieurs maisons de gens de finances, et jeta dans la rivière tout ce qu*il trouva de vaisselle marquée. Quelques-uns des mutins ayant été arrêtés, le lendemain, rémeute reconunença plus terrible; la multitude massacra un conseiller au parlement, 8*empara de plusieurs autres et contraignit le gouverneur et le parlement à relâcher les séditieux emprisonnés. Le pariement , par un arrêt rendu sous les piques , supprima, pour la ville, les deux nouveaux impôts et divers autres droits odieux aux Bordelais. Le gouverneur de Guyenne, le maréchal d*Albret, promit de faire obtenir une amnistie du roi. Louis XIV, chose qui semble incroyable, accorda l'amnistie et ratifia l'arrêt du parlement de Bordeaux. Pour que Louis abaissât ainsi ]*autorité <oyale devant lï'incute, il fallait que la situatiun lui parût véritablement grave et qu'il voulût à tout prix supprimer la révolte au moment où la campagne allait s'ouvrir. Louis se souvenait du parlement de l'Ormir.
La frrmonlation ne s'ap;usu point, cntrctLiiiie qu'elle était par la rrainle qu<' le pardon ne fût pas bincorc et [uir les intrigues des suppôts de l'étranj^^T. Des agents de conspiration étaionl partis de Bordeaux pour la Hollande, avec une promptilude qui parait élal)lir que le mouvement bordelais avait été pré[)arépar des menées secrètes; ils étaient déjà, vers le 8 avril, à La Haie, où ils sollicitaient le prince d'Orange et les Ëtats-Généraux d'en\ujer une flotte dans la Gironde. Les Hollandais , tronij)és, l'année précédente, par Rohan et par Sardan, hésitèrent à tenter l'entreprise sur la foi d'aventuriers qui ne pouvaient justilier le titre qu'ils se donnaient de délégués de Bordeaux. H est certain, toutefois, qu'il
1. Avant ralUi* d» la fluunqaa, 1m noaveaiix règlooMati de Cidbert mr 1m ju>
ra'Kles et maitrises avaient été trés-m.i1 accueillis à Bordeaux, et avaient fbct aigri le« arliaans. F. F. Joableaa, Uùt. d$ ColOtrt^ u I, p. 317.
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y avait de Irès-mauvaises dispodUons dans une partie de la population; il se tenait « des discours très-insolents sur Pancienne domination des Anglois,» suivant ee qu'écrivait l'intendant de Guyenne à GoUiert. Les protestants, nombreux en Guyenne et mécontents à Juste titre des veiations croissantes qu*on leur fai^ sait endurer, donnaient des inquiétudes assez sérieuses* Les gens de loi et les marchands n'étaient pas moins mécontents que le menu peuple. Le Périgord, le llïam, d'antres cantons de la Guyenne et de la Gascogne, s'agitaient, à l'eiemple du Bordelais , et menaçaient les agents du Ûsc *. Le Poitou, le Maine, montrèient & leur tour quelques dispositions à remuer : le roi usa de concessions à Poitiers, de rigueur au Mans.
Trois semaines après la sédition de Bordeani, les bureaux de papier timbré et de tabac fUrent saccagés à Rennes, avec le même cri qu'& Bordeaux : t Vive le roi sans gabeUes! ( 18 avril). » n y eut des morts de part et d'autre. Les magisUrats de Nantes firent surseoir à la perception des nouveaux droits, afin d'éviter un pareil • soulèvement Le parlement de Rennes, irrité du manque de foi que subissait la Bretagne, ne s'employa nullement è calmer les esprits. Les paysans se révoltèrent- k leur tour, surtout dans la Gomouaille : des milliers de paysans bas-bretons se mirent à courir la province, poursuivant avec Auteur les agents du fisc et les gimtilshommes qui s'armaient d'après l'ordre du duc de Cbanlnes, gouverneur de Bretagne. Le gouverneur, pendant ce temps, était assailli par le peuple de Rennes et obligé de quitter la ville. Beaucoup de châteaux fbrent pillés ou incendiés; il y eut des gens de qualité pendus, Fépée au côté, au haut des clochers. L'esprit des vieilles Jacqueries se réveillait volontiers parmi les violentes populations de la Basse-Brefagne. Les prêtres mêmes n'étaient plus respectés'qnand ils engageaient les campagnards à se squmettre. Ces malheureux disaient « que les exactions et mauvais traite-' mcnts de leurs seigneurs , qui les foisoient travailler conthiuellemcnt à leurs terres, n'ayant pour eux non plus de considération que pour des chevaux, tout cela, joint à l'établissement de la gabelle et à la publication de l'édit sur le tabac, dont il leur éloit
1. Littm «.ttcoîM, m, 896, 43», 440, 447.— P. CMmMt, UiH. it C«l»in, p. SSft.
impossible de se passer, avoit tait qu'ils n'avoieut pu 8'empâcber de secouer le joug^ '. »
On voit que ni les sages ordonnances de Colbert, ni les sévères exemples des Grands Jours d'Auvcrj^ne, n'avaient pu en finir avec les excès de la féodalité. Il fallait 89 pour extirper cette plante vénéneuse, que la monarchie n'avait que taillée et émondée.
Louis XIV avait patienté jusqu'à son retour des Pays-fias, et son orgueil avait dû cruellement souffrir de tant de ménagements envers la sédition. Il ne s'en dédommagea que trop. Le mois d'août arrivé, quand il vit que les troubles ne grandissaient pas jusqu'à l'insurrection organisée et jusqu'à la guerre civile, et que les forces navales de Hollande, qui s'apprêtaient à secourir les Danois contre les Suédois et les Espagnols de Sicile contre les Français, ne se montraient pas sur nos côtes, il sévit enfin. Deux nouvelles émeutes, qui eurent lieu à Bordeaux dans la seconde quinzaine d'août, furent réprimées et punies par de sanglantes exécutions. Le peuple bordelais se laissa désarmer sans résistance sérieuse. Après la reprise de Bellegarde, 6 ou 7,0GQ soldats de l'armée de Roussillon furent dirigés sur Bordeaux et cantonnés dans la ville (novembre) ; ils j commirent de tels désordres, que les meilleures familles désertèrent Bordeaux et que le commerce y Ait ruiné pour longtemps. Le parlement,- qui n'avait pourtant pas montré de mauvais vouloir, fut exilé & Gondom, et les murailles de Bordeaux furent abatthes en partie.
La Bretagne Ait plus durement traitée encore : on y fit entrer cinq ou six mille soldats de renfort au mois d'août. Les mutins ne tinrent nulle part contre les troupes. Les paysans bas-bretons, du plus loin qu'ils voyaient venir 1^ soldats, se jetaient à genoux en disant meâ culpâ. Les villes et les campagnes n'én fturent pas moins désolées par de nombreux supplices; on ne rencontrait que potences et que roues sur tous les carrefours. A Rennes, on bannit sans distinction les babitants de tonte une grande rue, avec défense de leur donner asile, c On voyolt fenunes accoucbées, vieillards, enlànts, errer et pleurer au sortir de la ville, sans
1. lettre du duc de Chaulnes à Colbert, da 13 juillet 1675, «p. P. Cléroeut, Uùt. é€ CMirt, p. S7I. - imm mOH., IV, 851, S98, 961. ~ Bunaffe, n, WL
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savoir où aller, sans avoir de nourriture ni de quoi se coucher
Le parlement de Rennes fut transféré pour quelque temps à Vannes, et de nouvelles troupes vinrent compléter l'occupation militaire de la province, pendant que les Ëtats de Bretagne votaient un nouvel octroi de 3 millions au roi sous Timpression de la terreur publique.
Des mouvements du même genre, mais moins prolongés, avaient eu lieu, dans le courant de l'année, à Toulouse, à Limoges, à Nevers. Partout on souffrait, si l'on ne se révoltait point partout. Le 29 mai 1G75, le gouverneur de nauphiné,I^sdiguière», écrivait à Couvert que le conmierce cessait absolument dans sa province et que la plus grande partie des lia])itants n'avaient vécu pendant rbiver que de pain iait avec des glands et de racines ; que présentement on les voyait manger l'herbe des prés et l'écorce des arbres' ! . . . Peu de mois après, le philosoplie anglais Locke, voyageant en Languedoc, apprenait des gens du pays que le fermage des terres avait diminué de moitié depuis le connnoncement delà guerre. L'aspect misérable et ruineux des chaumières poitevines ne le frappait pas moins, et les châteaux mêmes de la petite noblesse lui présentaient Taspect de la gène et de la pauvreté'.
Ce n*était pas là ce queGolbert avait rêvé pour la France !
Le fracas des événements militaires étouffa les plaintes de tant de malheureux, et la postérité a presque oublié ces mouvements et ces douleurs populaires, pour ne se souvenir que des derniers . 'exploits d*un grand homme, qui termina, durant cette campagne, sa carrière i jamais i^orieuse.
Turenne était parti de Piaris pour retourner sur le Rhin, en même tempe que le roi partait pour les bords de la Heu8e( 11 mai), n trouva, par exception, rennemi en mouvement aussitôt que lui. Cest que les Impériaux, s*iis n'avaient plus, comme Tannée précédente, des masses d'auxiliaires assez mal d*acoord entre eux, avaient, par compensation, Hontecuculli à leur tête. Leur armée
1. LeUm mttitairei, t. IV, p. 2tl9-280. — Madame de Sérigné, lettre du 30 octobre l-)75. C'est sar cei tritttes événementa qae madame de Sévijfué s'exprime avec une Kginté qui oioatm à quel point U zrii* dèel» était laftitour «n •mtimeiito d'hnma.nh6 anx ftsres qni l'ont •dIvI. — P. CMflWnt, CMrtoAv CMtfl, p. aS7-878.
P. Clément, p
S. The Uft of JohnloO», wUk «tfrad fnm M» otrmpmdttne», 2 vol. in-8<, IXSO.
s'était reformée dans la Souabe et l'on avait fait venir, pour la renforcer, la plupart des troupes impériales qui avaient hiverné sur la Meuse, ce qui facilita les opérations de Louis XIV aux L»ords de ce fleuve. Montccuculli, qui avait 25,000 hommes, et Turcnnc, qui en avait 20,000, prétendaient, chacun de leur côté, porter la guerre sur le territoire ennemi. Montecuculli pressait la ville de Strasbourg d'accorder encore une fois le passage aux troupes de • l'empereur et de l'empire. Le peuple de Strasbourg, comme de coutmne, s'agitait en faveur de la cause germanique ; les magistrats hésitaient; l'arrivée de Turenne à Benfeld (22 mai) les décida à garder la parole qu'ils lui avaient donnée au mois de janvier dernier. Le pont du Rhin ne fut point livré à Moutecuculli, qui était à quatre lieues au nord de Strasbourg.
Le général autrichien descendit alors le long de la rive droite du Rhin, comme pour seportersur Philipsbourg [25 maij. Turenne vint établir son camp & Achenheim, h une lieue et demie de Strasboiu^ (27 mai), poussa avec Tavant-gardc jusqu'à Ilaguenau, et attendit. Montecuculli lîranchit le Rhin à Spire, lança des partis vers la Basse-Alsace et menaça Philipsbourg. La place était en boa état de défense. Quant à la Basse-Alsace, il n'est pas facile d'y pénétrer de front. Turenne ne bougea pas. Montecuculli n'avait eu d'autre but que d'attirer son rival du côté du Palatioat, pour revenir à marches forcées vers Strasbourg et foire une nouvelle tentative sur cette ville. Turenne ne s'était pas laissé prendre pour dupe. Tandis que le général autrichien, se voyant deviné, repassait le fleuve à Spire, le général français jetait un pont de bateaux sur le Rhin à Ottcnheim, à cinq lieues au-dessus de Strasbourg. (Tétaient, à vrai dire, cinq ponts plutôt qu'un, le Rhin étant divisé sur ce point en cinq bras par des lies boisées et marécageuses, à travers lesquelles il follut percer des chemins pour l'artillerie et le bagage. Grâce au xèle des soldats, ce rude travail fut achevé en quatre Jours. Du 7 au 8 juhi, Tarmée franchit le grand fleuve, et Turenne prévint Montecuculli en s*emparant du poste de Willstedt, près du confluent de la .Rintzig avec le Rhin, et en coupant ainsi les communications de Tennemi avec Strasbourg. La Souabe, au lieu de l'Alsace, devint le théâtre de la guerre. C'était une première victoire.
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L'Ortnau, le canton de la Souabe où se trouvaient les deux armées, présente l'aspect d'une prairie entremêlée de bois, resserrée entre le Hhin et les hauteurs de la Forêt Noire, et coupée d'uniH'^^l nombre de petites rivières qui descendent des montM^rnos au fleuve. MontecuculU vint ramper à Offenbourg, à l'entrée des Montagnes Noires, la petite rivière de Kintzig séparant les deux armées ( 13 juin). Désormais les deux grands capitaines ne se quittèrent plus de l'oeil, pour ainsi dire. Pareils à deux vaillants lutteurs qui combattent pied contre pied, sans pouvoir s'ébranler run l'autre, Turenne et HontecucuUi manceuvrèrent, durant six semaines, dans l'espace de quelques lieues carrées, sans parvenbr à se fàire quitter la place. Ces belles opérations seront un étemel objet d'étude pour les hommes de guerre. HontecucuUi était un peu supérieur en forée numérique, et surtout en artillerie. Turenne compensait son infériorité par l'avantage que loi donnaient sa vigueur et son activité physique sur un rival usé par les infirmités et obligé de s'en remettre souvent à Foeil et au jugement d'autnii*.
Montccuculli, en s'avançant de la Kintzig sur la Schutter et en menaçint le pont d'Ottenheim, s'efforça de iàire abandonner à Turenne le poste deWillstedt (18 juin). Turenne n'abandonna point Willstedt; mais, voyant que l'espace à garder entre Ottenheim et Willstedt était par trop étendu, il fit descendre son pont de bateaux d'Ottenheim à Altenbeim et resserra ainsi ses quartiers de deux lieues (22-24 juin). MontecucuUi ne réussit pas à déboucher des montagnes dans la vallée du Rhin : il se replia sur Offenbourg, puis fit un mouvement comme pour se rapprocher de Strasbomrg (27 juin). Turenne passa la Kintzig et se porta en avant de Willstedt, c'est-à-dire entre Strasbourg et l'ennemi. HontecucuUi, quelques jours après, s'écarta encore de deux ou trob lieues pour aller ^^i^aier le bord du Rhin et s'établir au confluent du Renchen avec le grand fleuve. Turenne vint camper en fiice de lui, le Renchen entre eux deux (4-5 juillet).
On resta là (piclque tein[)s en présence. HontecucuUi avait fait préparer à Strasbourg un pont de bateaux et des amas de farine :
1 , Foliird, Com iteitt. sur Potybi, i. l**, p. 855. — VtnqfùànM, Mém, mUU. — Napoléon, Mém., t. V,p. 15j lai.
il ne parvint pas à leur faire descentîro le Rhin, Turenno ayant barré les divers bras du lleuve par des cstacades, des batteries dans les îles et des barquos ar-nées. Cependant, des deux années, C*étaieiit les Français qui éprouvaient en ce moment la plus grande pénurie. Les pluies étaient continuelles et les chemins impraticables; les fourrages manquaient. Enfin, le 15 juillet et les jours suifants, le soleil ayant reparu et un peu séché la terre, Turenne se saisit d'uDgUé du Kencben qui n'était pas gardé par les ennemis, occupa quelques postes le long de ce torrent ets'appi Cta à tourner le camp des impériaux. MontecucuUi tenta de le prévenir : voyant les quartiers des Français un peu distancés les uns des autres, il combina une attaque générale contre eux dans la nuit du 23 au 24 juillet; mais Turenne était en mouvement de son côté : le corps impérial qui devait attaquer la droite des Français se heurta contre Turenne en personne et fut repoussé. Les autres colonnes ennemies n'engagèrent point le combat. La colonne du contre, chargée d'assaillir le gué du Rcnchen et de donner le signal de l'attaque générale par une ?olée de canon, s'était égarée dans les bois et dans les marais.
Le lendemain, Turenne, demeuré maître des deux bords da Renchen, s*empara du village de Gamhorst, qui commande le passage d'une autre petite rivière, celle de Lichtenau, en arrière du camp impérial. MontecucuUi, près d'être serré entre les Français et le Rbin, décampa dans la nuit même et se rejeta dans les montagnes. Turenne, après avoir réuni toutes ses forces à Gamhorst, remonta, le 27 au matin, le long de la rivière de Licbtenau et voulut entrer dans les montagnes par le défilé de Sasbacb. MontecucuUi venait d'y arriver el occupait une église qui domine l'entrée de cette goiige. Turenne jugea impossible d'emporter ce poste, mais reconnut plus loin un autre défilé par le* quel il y avait moyen de tourner la gauche de l'ennemi. Le moment d'une actiondédsiTe paraissait venu. Turenne, si éloigné de toute bravade, ne put, dit-on, s'empêcher de s'écrier : c Je les tiens I ils ne poiuront plus m'échapper ! »
Les mouvements de rennemi dénotaient en eiTet une vive inquiétude : on voyait de loin ses bagages et son arrière-garde tourner dans les sapinières du cété du WOrtemberg. Le moindre mal qui
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pouvait arriver à Montccuculli, c'était d'être rejeté au delà des Montagnes Noires et d'abandonner la vallée du Rhin aux Français.
Sur ces cnti cfaites, Turenne, prenant ses dernières dispositions pour l'attaque, alla reconnaître les mouvements des Impériaux et visiter les batteries que venait de placer le commandant de son artillerie, Saint-Hilairc. Comme Saint-llilaire lui montrait du geste une colonne autrichienne en marche, un boulet, parti de la hauteur oppoMc', emporta le bras étendu de Sainl-liilaire et donna dans le (lanc gauche de Turenne. Le -raiid hunnnc tomba le visage sur l'arcon, sans proférer un seul mot, sans pousser un seul cri.
Il était mort!
Mort à soixante-quatre ans, au moment de couronner sa carrière par une dernière victoire.
SajiU-llilairc était tombe, sanglant et mutilé, à côté de son général. Son (ils s'élant jeté en pleurant sur son cor[>s : a Ce n'est pas mai, dit le mourant, c'est ce grand homme qu'il faut pleui'cr. Pauvre armée, que \ as-tu devenir? »
Un déserteur étranger ayant couru porter la fatale nouvelle à Monlecuculli, le général autrichien fut d'abord saisi d'un transi»ort de joie; mais bientôt, revenu à un sentiment plus noble : « Il est mort, dit-il, un homme qui faisait boruienr h rhoiruue^. »
L<s suites immédiates de celte catastrophe attestèrent la grandeur de la perte tpie venait de faire la France. Le premier cri des soldats fut : « Notre père est mort; nous sommes perdus! » le second : 1 Nous voulons venger notre père! » F.cs deux lieutenants généraux ijui avaient commandé sous Turenne, MM. de Lorgcs et de Vaubrun, ne s'entendirent pas, n'osèrent niride à prolit cette soif de vengeance et renoncèrent à l'olTensive. Montccuculli resta iinmoltilc. Au bout de drux jours, les généraux IVançais se replièrent sur le camp du Uenchen. Montt cucuUi, alors, mai cba rapidement sur Willstcdt, alin de couper raniiée française d'avec son pont d'Allenbeim. Lorges et Yaubruo, par bonheur, furent pré-
1. Soirant Bamn*, ce senJt 1« prince Hemmim d« Bada qui aurait raeonnn Turenne et fait tirer sur toi. Basnogia, t. II, p. 61H.
2. Ltttru militairu^t. III, p. 114-143, U;4-225. — Pellision, Leftru A^torifur*, «. n. p. 958^90. — Sévigné. t. II, p. 264 ; UI, p. IR, Mit da 1786. — Mém, da S, B"* (Saiot-HUalra), 1. p. 186-308. — HMotn dt nimuM. t. Il, p. 6S8^
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venus à temps de ce moavemeDt et mardièreiit pandlèlenient k Tenneiiiî ; ravant-garde firançaise secourut le poste de Wilistedl; on brûla les magasins qui s*y trouvaient ; on repassa la Kintzig et Fon ^apprêta à repasser la Schult» pour aller camper en tète du pont d'Âlteoheim, entre la SchuUer et le Rhin. A peine Tavanfgarde avaiielle traversé la Scbutter, que Tannée impériale, qui avait suivi les Français à la piste, tomba sur rarrièr^garde, la rompit, la poussa an delà du torrent et franchit après elle les deux ponts de la Scbutter. L'armée française semblait perdue. Le marquis de Yaubrun, qui avait commis la fànte d'affaiblîr l'armée par un gros détachement envoyé outre-Ahin avec les bagages à ' rinsu de Lorges, fit attacher à l'arçon de sa selle sa Jambe fracassée par une blessure récente, se précipita dans les rangs ennemis et y trouva la mort. Le comte de Lorges, neveu de Turenne, fût plus heureux dans une nouvelle charge : l'armée se sauva par les prodiges d'une valeur désespérée; les vieux soldats de Turenne revinrent au combat, d'une telle furie, que les Impériaux furent rejetés avec un grand carnage par delà la petite rivière et abandonnèrent quelques pièces de canon ( \" août).
La perte des Français, dans cette sanglante aflaire, fut d'environ trois mille hommes; celle des Impériaux s'éleva à quatre uu cinq mille.
On continua de se canonner pendant le reste de la journée et Ifes deux jours suivants. Dans la nuit du 3 au i août, sur un oidre arrivé de la cour, le comte de Lorges repassa le Rhin sans obstacle et rentra en Alsace. Le sanglant combat d'.\l(enheim n'avait valu aux Français que de pouvoir opérer leur retraite.
Arrivée sur la rive gauche du Rhin, l'armée dut se séparer du corps de son général, qu'elle avait ramené avec elle cl au<juel elle atlribuait volontiers encore son salut. Il y eut là une des scènes les plus émouvantes dont les annales mililaiies aient gardé le souvenir : madame de Sévigné y a consa( ré une de ses pages éternellement vivantes, dans laquelle on croit entendre encore retentir « ces cris lamentables de toute une armée '. »
Le peuple, surtout à Paiis et dans les provinces du Nord et de
1. Madame Je Sc' vi-né, t. lU, p. 52. — L$Hm mOUëim, %. lU, p. S19.SS9. — JfAn. d» Saiut-HiUiire, 1. 1*'^ p. 207-222.
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l'Est» s'associa du fond du cœur à la douleur des gens de guerre. Durant tout le cours de la monarchie des Bourbons, il n'y eut junais de gloire si nationale que celle de Turenne ni de mort si regrettée. Les populations que le grand homme avait récemment préservées de l'inva^n * et que traversaient maintenant ses restes inanimés, lui improvisèrent des honneurs fùnèbres plus touchants que les pompes qui Fattendaient à Saint-Denis et des éloges plus éloquents dans leur simplicité que les éclatantes oraisons de la chaire sacrée. Depuis le Rhin jusqu'à Paris, le corps de Turenne voyagea lentement entre deux haies de [toupie en larmes. A Paris et à la cour, la consternation était telle, que chacun semblait avoir perdu le parent ou l'ami le plus aimé. Il ne se prononça, de toute l'année, pas un discours public, dans les parlements, les académies, les universités, qui ne fût rempli de la pensée et de l'image de ce grand mort. Le roi montra, par ses paroles et par ses actes, qu'il sentait l'immensité de sa perte : il voulut rendre aux restes du héros des hunnours aussi extraordinaires que ses services et pareils à ceux qu'avait reçus autrefois du Gucs< lin : il décida que Turenne serait enseveli à Saint-Denis dans une nouvelle chapelle destinée à la sépulture des Bourbons. En attendant la construction de cet édilice, le corps fut déposé et un monument fut élevé dans la Lha[)elle de Saint-Eustache, à Saint-Denis
La France nouvelle a transféré les restes et le tombeau de Turenne sous le dôme guerrier des Invalides.
1. On se rappelle Tancc-lote racontée par raailame do Sovi^fiK*, t. IIT, p. 43, sur ce fermiAt ctuunpcnois qai roulait remailler toa bail parce que, M. cU Turenne mort, les ■ennemb allaient entrer en France.
2. V. let onUiODS ftinèbres de Turwntpar Fl<^chicr et Mascaron, son élofe par Saint- érrcmont, les lettres de madame de Sôvii^né, et la lettre du roi aux abbé et religieux de Saint-Denis, dans VHittoirt dê Turenne, t. II, Preuves, 9, l. t«
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GuEKBK DE HoLLANsa, fuffc e( fin. — £ch«e de Consaarbrâck et p«iiede Trère». — VietoirM oaraln des Françaii mu les Espat^uols et Ict HoUatidais dans Im mers de Sicile. Gloire de Duquesne. — Prise de ("umlé, de Bouchain, d'Aire. — Peit* d« fhilipslHturg. — Revers dea .Sucduia alliés de la France. — La Bavière »e nllieàlftFnuoM eiàlaSvèdt. — PriM d* YataieieBnef et dedàmlmi.. Victoire de Caaeel. Prise de Saint-Omer. — Victoire tle Kochershtrtf. — Prise de Freybourg en BrÎB(r<iu- — Suc-cés maritimes contre les Hullandaia. — Priise de Gand et d' Ypres. » Phix de Nimègueavec UHullaade. Cuncfâ.Mous cummerciales aux Hollaudais. ^ Bataille de Saint- Denis aprèa la paix aignée. 7- Louia XIV rend à l'iilspagne Gaii'l, avec Oiai W-roi et plusieurs autres des places acijnises en 1B*>7. L'K<pMir!)e cède à la France la Franche-Comté, Valenuiennes, Cambrai, Saiut-Omer, Vprea et d'antiea Tillea de la WeaUFIandre et da Htinant. — L*enperear et la diète germaniqae signent la pais après de nouveaux échecs. Philipsbourg rendu à la France en échange de Fn yl>t)urjî. — L'électeur de Brandebourg et le roi de Dauemarlt restituent à la :;uede ce qu'iU lui uvuieut enlevé. — l'aciâcation générale.
Louis XIV s'était hàlé de [joiirvoir, autant que possible, aux coiiséijuenci'S de la catastr()i)lie de Sasbat li. Dès le lendemain de la fatale nouNelle, il avait, sur la proposition de Louvois, fait une pi'oinolion de sept maréchaux; MM. de Lu\enibourg, d'Estrades, de Navailles, de Duras, de La Keuillade, de iloelielbrt et de Seliombeig, au\(pjels niadanic de Muiilc.span lit ajouter iminédialcment son frère Vivoiuie, alors j^énèral des galères et vice-roi de Sicile. Les diseurs de I)ons mots appelèrent ces huit maréchaux / ; 7!t>mnuic de M. de Tnirmic ; cependant trois d'entre eux, LuxcmbourL^, Scliombei'^^ et d'Estrades, étaient des hommes de la plus haulf ca[>a( ité, les deux premiers comme militaires, le troisième comme diplomate Sdioinberg lui le dernier buguenot qui parvint à
1. Les deux moins recomraandables étaient Vivoune, frère de la roaitresM* du roi, et Moehefort, mari ilr lu nnitrcssc de l.ouvois. Madame de !-('-vij^né insinue que Lott> Vois ne provoqua Lu promuUon 4uc {tour pouvoir duuuc-r le bàlou à Uochefurt.
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cette liante dignité; il fallait tout l'éclat de son mérite pour oMcnir une telle dérogation au parti pris d'écarter les réformés des emplois.
Les prétentions rivales des deux lieutenants deTurenne avaient failli causer la perte de l'armée du Rhin. Le roi arrêta que, désormais, le général en chef venant à manquer, les lieutenants-généraux ne commanderaient plus à tour de rôle, mais que le commandement appartiendrait au plus ancien.
Un des nouveaux maréchaux, Luxembourg, fut mis à la tôte de l'armée des Pays-Bas, tandis que Gondé recevait l'ordre d'aller remplacer Turenne. Lui seul en était digne dans l'opinion de l'armée et de l'Europe. Strasbourg, délivré de la crainte que lui inspirait Turenne, avait livré passage à Montccuculli.et les Impériaux avaient traversé le Rhin le 7 aotit. L'armée française, campée entre le Rhin et l'Ill, au-dessus de Strasbourg, couvrait la UaïUe-Alsace, mais la Basse était tout exposée à l'emiemi» et déjà MontecucuUi menaçait Haguenau.
Avant que Condé eût rejoint ranuée du Rhio, on reçut à la cour la nouvelle d'un second malheur.
Le maréchal de Gréqui, après la prise de Limbourg, avait été envoyé avec une petitè armée vers -la Moselle et la Sarre pour couvrir Trêves et la Lorraine. Deux des princes de Brunswick, le duc Georges-Guillaume de Lunebourg-Zell et son fr^re l'évèque (l'administrateur protestant)d'Osnabrack, avaient rassemblé lentement, entre Rhin et Meuse, une vingtaine de mille hommes des contingents allemands, auxquels s'était joint le vieux duc Charles de Lorraine, avec le petit corps d'aventuriers toujours attaché à sa fortune errante. Ces trois princes, quand ils se virent en forces» ' marchèrent, par les deux rives de la Moselle, sur Trêves et en préparèrent le siège, à l'instante prière de l'électeur dépossédé par les Ffancais. Créqui, avec une quinzaine de mille hommes tout au plus, accourut planter ses tentes au confluent de la Moselle et de k Sarre, & Taverne, près de Konsaarhrûck. Les princes alliés jug6> rent' que le siège serait impossible en présence d'un adversaire ainsi posté et prirent une résolution hardie et décisive; dans la nuit du 10 au 11 août, ils se réunirent sur la rive droite de la Mo* selle et poussèrent, le hmdemain matin, droit au camp français.
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La Sarre couvrait la tète de /ce camp; mais le passage en était très-mal gardiS et une grande partie des troupes françaises, déjà si peu nombreuses , était allée au fourrage. Cette confiance présomptueuse fut durement châtiée. L'ennemi passa la Sarre à peu près sans obstacle : l'armée française eut à peine le temps de se mettre en ligne; débordée par des forces très-supérieures, chargée
la fois en front et en liane, elle fut mise en pleine déroute; la cavalti ie s'enfuit; l'inf^intcrie fut écrasée ou dispersée à travers les bois; le canon et le bagage furent pris.
Tandis que la pliipail des fugitifs gagnaient Thionville et Metz, Créqiii, résolu de périr ou de ré^wrer sa faute, s'était jeté [iresque seul d.iiis Trêves, (jue les vainqueurs ne tardèrent pas à presser vivement. 11 releva le moral de la garnison, forte de quatre mille lionnnes, et, pendant (rois semaines, repoussa toutes les attaques et conduisit des sorties meurtrières avec l'énergie du désespoir, Cnlin, les assiégeants a\ant fait brèche au corps de la place (!«' septembre), la garnison se découragea; une espèce de con- ,spiralion s'ourdit contre le maréchal ; on ne voulut plus l'aider à défendre un nouveau retranchement qu'il avait élevé en arrière de la brèche et l'on capitula sans lui. 11 refusa de signer la capitulation et fut pris dans la cathédrale où il s'était retiré .6 septembre). Les Allemi.nds observèient fort mal cette capitulation peu honorable, et Louis XIV, de son côté, en punit sévèrement les auteurs. Plusieurs olliciers furent dégradés comme lâches; quelques-uns, décapités comme traîtres. 11 y eut des compagnies décimées.
L'n des vainqueurs de Konsaarbriick survécut peu h la reprise de Ti'èves. Le duc (Miarles de Lorraine eût bien souhaité (pi'ajirès la bataille, on avançât au cœur de son duché, au lieu de retourner au siège de Trêves. Les Bioinsvvick ne le voukn-ent point. Ils pensèrent avec raison que l'on prendrait plutôt TrèNcs que .Metz ou Nanci. Charles fut donc obligé de rester dans leur camp. Il y tomba malade et acheva, le 17 septembre, son existence bizarre et tourmentée. Prince sans états, souvent général sans armée, il avait mené presque sans intervalle, depuis son premier détrùncment par le cardinal de Richelieu, c'est-à-dire depuis plus de quarante aus,.la vie d'un condouiere <iu moyen Age. 11 légua ses pré-
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tentions à son neveu Gharies Y» qui bérita de ses talents et de ses malheurs sans hériter de ses viees.
Les généraux de Louis XIV aiaient eu le temps, durant le siège de Trêves, de mettre en défense la Lorraine et les Trois-Ëvéchés. Les BrunswidL n'avaient rien à tenter de sérieux de ce côté ; mais ils eussent pu donner à llontecîiculti une supériorité accablante sur Gondé, s'ils eussent mené leurs troupes en Alsace. Ds' ne le firent point; la crainte que leur frère, le due de Hanovre, n'opérét contre leurs domaines une diversion en tneat des Suédois et des Français, ainsi qu'il s'y était obligé, les décida à retourner dans le Nord, en hissant une partie de leurs troupes entre le Bas- Rhin et la Basse-Meuse pouriddcr les Hollandais.
MonteCucuUi, sans les Brunswick, avait encore un avantage numérique très-considérable sur l'armée française du Rhin. U avait été renforcé par les troupes des cercles rhénans et avait entamé le siège de Haguenau (18-20 août). Gondé, à peine arrivé au camp français, à Chàtenoi, entre Schelestadt et Sainte-Marie-aux-Miues, marcha au secours de Haguenau. Montecuculli leva le siège et vint à la rencontre du prince. Gondé battit habilement en retraite. Le circonspect Montecuculli cherchait la bataille : l'impétueux Gondé la refusa et fit la guerre à la Turenne sur les diamps de bataille de Turenne. Il se maintint, pendant le reste de la saison , dans la position bien choisie de Ghàtenoi. Montecuculli, ne pouvant ni pénétrer dans la Haute-Alsace ni rejeter les Français au delà des Vosges, changea ses plans. Après une fausse attacpie sur Saveme, U se porta sur les confins de l'Alsace et du Falatinat, fortifia Lauterbourg et y jeta un pont sur le Rhin, afin de couper les communications de l'armée française avec Philipsbourg. Après avoir ainsi i)réi)aré le siège de Philipsbourg pour l'année prochaine, il repassa le Rhm et mit ses troupes en quartiers d'hiver au commencement de novembre. Gondé en fit autant
Ce Alt la dernière campagne de ces deux iUustres généraux. Cette année termina la carrière des trois plus grands capitaines de l'Europe , par la mort de Turenne et par la retraite de ses deux rivaux de gloire, auxquels les souffrances de la goutte interdirent dorénavant les AUlgues de la guerre. Le grand Gondé vécut encore quelques années, adoucissant les ennuis de ses infirmités
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et (!•' suii inaction forcée i)ar les jouissances des lettres et de la société la plus brillante et la plus aimable (]ui fut jamais.
Après que le roi et Gondé curent quitté l'armée des Pays-Bas, il ne s'était rien fait d'important entre la Meuse et la mer. Luxembourg, avec des forces inférieures, avait tenu en échec le prince d'Orange, qui, toujours mal secondé par les fei^pa^ools, a avait rien pu entreprendre.
En somme, les résultats matériels de la campagne étaient à peu prés balancés entre les deux partis, à part la perte irréparable de Turenne ; mais l'elTet moral n'était pas satisfaisant [>our la France. Il y avait si longtemps que la France n'avait perdu de bataille! Les jeunes gens, observe madame de Sévigné, n'avaient jamais entendu parler d'une défaite.
Les résultats eussent été bien pires, sans la diversion opérée par les Suédois dans le Nord. La France dut beaucoup de reconnaissance aux Suédois pour ce ser\icc , qui leur coûta fort cher. Ils perdirent, en effet, dans cette guerre, l'ascendant qu'ils avaient eu si longtemps sur les Allemands et les Danois. Leur discipline s'était relâchée ; leurs grands capitaines avaient vieilli et n'avaient pas de successeurs. Après avoir ravagé pendant quelques mois la Poméranie brandebourgeoise et les marches de Brandebourg, ils avaient été battus et refoulés sur leurs terres par le grand électeur ; juin-août). Le Danemark, les princes de Brunswick, sauf le duc de Hanovre , et Févéque de Mttnster s'unirent contre eux à l'électeur de Brandebourg. Presque toute la Poméranie suédoise, la meilleure partie des duchés de Bremen et de Verden, et la plupart des places occupées par les Suédois dans le Mecklembourg tombèrent au pouvoir des confédérés (octobre-décembre). Les Hollandais avaient envoyé une escadre au secours des Danois et aidèrent à garantir les Ues danoises contre la tlotte de Suède. Le duc de Hanovre, voyant que les Suédois avaient le dessous, ii*osa prendre les armes eu leur faveur et resta neutre. L'électeur de Bavière ne remua pas davantage.
La guerre s'étendait maintenant dans toute la profondeur de TEurope, depuis les Alpes Scandinaves jusqu'au pied de l'£tna, et depuis rOoéan et la mer du Nord jusqu'à la mer Noire; car une lutte acharnée entre ks Turcs et les Polonais, lutte étrangère à
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la guerre de Hollande, complétait l'embrasement du continont.
La mer n*avait pas été le théâtre de gpraodes choses en 1075 ; maisil 8*7 préparait d'importimts événements poarFannée d'après. Les Franchis se fortiflaienl de plus en plus dans la Médilorranée Les Hollandais s'apprêtaient à les y venir chercher. Les Provinces- Unies, fatiguées, obérées, souffrant cruellement dans leur commerce, épuisées par la nécessité de solder l'empereur et tous les princes d'Allemagne, alliés plus avides encore que besoigneux', . ne pouvaient plus armer les énormes flottes qu'elles avaient d'abord opposées aux forces combinées de France et d'Angleterre; néanmoins, elles s'étaient mises en mesure de déployer leur pavillon à la fois dans la Baltique et dans la Méditerranée, et, un peu plus tard, dans la mer des Antilles. Les instances de l'Espagne les décidèrent à envoyer à ses frais une escadre en Sicile, au lieu d'essayer de mettre à profit les troubles de Guyenne et de Bretagne pour tenter quelque entreprise sur les cMes de France. Ruyter partit, en août 1675, avec dix-huit vaisseaux et quatre brûlots, force que ce grand homme, qui suivait d'un csQ inquiet les progrès de la marine française, avait déclarée insuffisante pour le but proposé. Les acxlliaires que lui fournirait la marine espagnole ne comptaient quasi pour rien à ses yeux. Les vents ne lui pei^ mirent pas d'atteindre Cadix avant la fin de septembre.
Pendant ce temps, les Français se maintenaient dans Messine et lUsaient quelques progrès en Sicile, progrès bien moindres ton*tefois qu'ils n'eussent dû être , vu les bonnes dispositions du pays et les médiocres ressources des Espagnols. Deux obstacles entravèrent la conquête de hi Sicile : l'un était la malveillance de Louvoie pour une expédition maritime qui devait servir la gloire de son rival, de Golbert: Louvois ne pouvait souffrir d'être contraint de mettre «si iroupts, comme il les iqipelait, à U disposition du ministre de la marine; l'autre obstacle était le caractère du ▼ice-roi Yivonne, véritable épicurien, brave et spirituel, mais paresseux et insoudant, à tel point qu'il resta quatre mois sans écrire an roi I Yivonne froissa dûisleurs habitudes, par sa légèreté
1. Elles avaient en de pli;-^ .'i subir, en novembre 1675, ane terrihlr^ inon latinn, qai arait ravage non-fteulemeafc lear territoire, mais U Flaadrt maritime. Y. Ba»nage, t. II, p. 64S,
et sa licence, les populations siTicuses, jalouses et formalistes qu*il avait à gouverner : il les blessa dans leurs intérôts en abandonnant son autorité à des favoris de bas étage, qui créèrent d'odieux monopoles sur les denrées et les marchandises; enfin il ne fit pas, à beaucoup près, ce qu'il pouvait faire même avec les moyens insuffisants que lui mesurait parcimonieusement la jalousie de Louvois. Il fit échouer, par sa négligence, une attaque tur Mclazzo, attaque dont le succès eût mis llessiiie tout à fait au large (juin 1G75). Il avait pour lieutenants les premiers marins de la France, les Duqucsnc, les TourviUe, et il ne prenait pas la peine d'en tirer parti. Il se décida enfin» sur leurs instances, à tâcher ée ré[)nR'r l'échec de Melazzo en assaillant Agosta, qui commande le sud-est de la Sicile et qui était le magasin des Espagnols sur celte cAte. On opéra une descente, et Agosta, mal fort! liée et mal d(T('ndno, fut emportée d'un coup demain, grAce à rénor^nc de Tourville ( 17 août). Les habitants, à Texemple de Messine, s'empressèrent de «^organiser militairement pour seconder les Français.
Louis XIY, qu^qucs semaines après , publia une déclaration dans laquelle il annonçait avoir reçu Messine sous sa protection par générosité plus que par intérêt. Bien que les Messinais se fussent donnés à lui sans condition, il ne voulait pas, disait-il, les assujettir, ni le reste de la Sicile, à des lois étrangères; mais son dessein était de leur donner pour souverain un prince de son sang» qui rétablirait, avec Taide de la France, ce royaume de Sicile dont le nom avait été si grand en Italie et partout le monde (15 octobre) *. C'était d'une excenente politique; mais il eût fallu soutenir une telle déclaration par renvoi de dix mille soldats. Tout au contraire, la flotte, par Tordre de Vivonne, revint en majeure partie à Totdon, de peur de consommer les vivres de Messine et d*Agosta, et aussi pour accélérer les nouveaux secours demandés (septembre-octobre).
Heureusement, Ruyter Ait retenu deux mois entiers sur les eûtes d'Ispagne, par suite des querelles intestines du gouvernement espagnol. La régente voulait se débarrasser de son compéti-
L DaaioB% Corft élfItmMfm, t. VU, p. SIS.
[167S-167tJ] RUTTER ET DUOLESNE. 487
leur, don Juan d'Autriche, en renvoyant avec Ruytcr en Sicile : don Juan, qui attendait la majorité prochaine du jeune roi, son neveu, pour tâcher de supplanter la mère auprès du fils, ne voulait pas partir et ne partit pas. Ruyterne put arriver sur los côtes de Sicile que dans la seconde quinzaine de décembre, tandis que Duquesne', enfln élevé à un commandement di^e do son ^éiiio, revenait de son côté vers Messine, avec vingt vaisseaux et six brûlots armés à Toulon.
Ruyter, ne pouvant entrer dans le détroit de Messine à cause des vents contraires, établit sa croisière entre le Phare et Tarchipel de Lipari, afin de barrer le passage aux Français. Le 7 janvier 1676, les deux flottes se trouvèrent en présence dans les eaux de Stromboli et de Salini. Ruyter se laissa porter à l'ouest pour tâcher de rallier une escadre espagnole qui partait en ce momeutde Palerme: il n'avait encore été rejoint que par un vaisseau et neuf galères d*EsfMigne, et ses vaisseaux étaient pour la plupart moins forts que ceux de France en hommes et en canons. Duquesne le suivit de près, ot, favorisé du vent, l'attaqua, le lendemain, à la hauteur de l'île d'AUcuri. Le choc fut soutenu de part et (raulre avec une égale vigueur et nm' égale habileté. On comhatiit depuis dix heures du matin jusqu'à la nuit .sans avantage décisif : presque tous les vaisseaux engagés furent très-maltraités; aucun ne fut pris; les Français perdirent trois brûlots; les Hollandais eurent on vaisseau coulé et leur contre- amiral tué.
Le lendemain de la bataille, 9 janvier, Ruytcr fut renforcé, entre Alicuri et Palerme, par neuf vaisseaux espagnols. Par coinpensation, Duquesne, le 10 janvier, opéra sa jonction, vers Stromboli, avec le lieutenant-général d'Almeiras, sorti de Messine avec huit vaisseaux qui étaient restés dans ce port pendant l'aotoDine. Duquesne jugea téméraire de s'engager dans le dangereux détroit de Messine, entre Chorybde et Scfflla, en présence d*nn adversaire tel que Ruyter ; il préféra faire le tour de la Sidte et gagner Messine par le sud, oe qu'il exécuta sans obstacle. ïi atteignît ainsi
1. n étaik 11«al«ual-géBénl de* •mén d« mer d«pttls IMT, malt n n'Avait pas encore commandé en chef ane flotte française : les lîeuton:int3-^i^iiéraax n'araient aa-deMOS d'eux que le Tïce-amiral du Ponant, qui était le comte d'Fstrf^es, et le général des galères, faisant fonction de Tice-amiral du Levant : c'était Vivonne.
Apcée !•• Ucvtenanla-généiMnt «inalani kt diob d'eaeadcn.
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son bat, et Ton put dire que l'avantage lui était resté sur le plus ^rand luarin du siècle. Le loyal Ruyter rendit pleine justice à son rival : son rapport aux États- Généraux est rempli d'une cbevale> K sque admiration pour Duquesne et pour les Français.
Les Espagnols cherchèrent à se dédommager en Tomentant une conspiration dans Messine, où les galanteries des Français et le monopole exercé sur les vivres par les domestiques de Vivonna avaient fait beaucoup do mécontents. Le complot fut découvert et les troupes espagnoles, qui avaient compté surprendre la ville, furent elles-mêmes surprises et repoussées avec perte (13 fé>Tier). Six semaines après, une attaque à force ouverte par terre et par mer leur réussit encore plus mal : leurs galères, que soutenait Uuyter, n'eurent que le temps de s'enfuir devant les vaisseaux français, et leurs troupes, ainsi que les milices siciliennes de leur parti , furent complètement battues par la garnison et par les Messiuais (27 mars).
Un plus terrible choc s'apprêtait. De nouveaux convois étaient alleiidus à Messine, soit de Toulon, soit de Tunis, et devaient venir par le midi de la Sicih^. La floltt^ française appareilla jjour aller au-devant. Uuylcr et l'amiral espagnol La ('erda uienaraii^nt, sur ces entrefaites, Agosla, Le 22 avril, les flottes se renrontrrrerit entre Calane et Agosta. Les Français avaient trente vaisseaux et liuit brûlots; les Hollainlais , dix-sept vaisseaux et quatre bri'ilols; les Espagnols, dou/.e vaisseaux et neuf galères. L'amiral espagnol prétendit tenir le corps de i)ataillc comme chef d»' la flotte alliée; Ruyicr, ne commandant qu'une escadre auxiliaire, avait eu ordre de reronnailre celle sui)rématie. Il fut doue oblifré de séparer son escadre poiir laisser les Espagnols se ])lacer au centre. Il piit l'avant-garde avec dix vaisseaux et, tenant le vent, arriva à toutes voiles sur les Français. On ne tira, des deux côtés, qu*;\ portée de mousquet. L'avanl-trarde française, forte seulement de huit vaisseaux, fut bientôt soutenue par une partie du c{)rj)s de bataille. Les Espagnols se contentèn^nt de eannnner Duquesne presque hors de portée et empêchèrent ainsi Farrièreparde hollandaise de secourir Ruyter. Ce fut le plus furieux combat qu'on eût encore vu dans ces mers. Le connnandant de l'avantgarde française, d'Âluiciras, fut tué, dès le commencement de
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l'action , avec les capitaines des deux vaisseaux les plus proches du sien. Ils furent promptement veogés. Un Loiilt t renversa Ruyter de la dunette sur le pont de son navire : on le rdeva san* glant et mutilé; il avait le devant du pied gauche emporté et la jambe droite firacassée. Domptant héroïquement la douleur» il ne cessa d*encouniger ses gens tant que le feu dura.
Les galères espagnoles sauvèrent plusieurs vaisseaux hollandais près d'aller à fond et les remorquèrent vers Syracuse. Vers la fin du jour, les deux arrière-gardes française et hollandaise étaient enfin parvenues à s'engager de près, sans que l'amiral espagnol se fût décidé à en faire autant contre le centre de Duquesne. La nuit sépara les deux armées. Les alliés se retirèrent dans le port de Syracuse. Duquesne vint leur y présenter de nouveau la bataille le 29 avril. Ils restèrent immobÛes. Ce jour-là même, le grand Ruyter expirait à bord de son navire, mutilé comme lui.
Les deux flottes allèrent ensuite réparer leurs avaries, la française, à Messine, Tbispano- batave , à l^lerme, celle-ci après avoir Mi péniblement le tour de la Sicile. Les Français ne laissèrent pas longtemps respirer leurs ennemis. La flotte alliée était entrée le 15 mai à Palerme : le 31 , la flotte française parut en vue de cette capitale. Yivonne, un peu réveillé par la gloire de Duquesne, avait pris le commandement en chef, et vingt-cinq galères, arrivées de Provence, avaient rallié les vaisseaux au nombre de vingthuit, outre neuf brûlots. Le capitaine Tourville, qui, alors Agé de trente-quatre ans, réunissait à tout le feu de sa première jeunesse bi connaissance hi plus profonde des choses de la mer, Ait chargé de reconnaître la position des ennemis et donna un plan d*attaque que Yivonne eut du moins le bon sens d*adopter.
A rapproche des Français, les alliés, sortant de derrière le môle de Palerme, avaient déployé en ligne, à rentrée de la rade, vingtsept vaisseaux , dix-neuf galères et quatre brûlots. Le 2 juin au matin, neuf vaisseaux français, sous le chef d*escadre Preuilli, soutenus par sept galères et menant avec eux cinq brûlots, s'avancèrent vers Taile droite des ennemis, en essuyèrent le feu sans répondre jusqu'à la distance d'une encàblure et, là, ouvrirent un feu terrible et lancèrent trois de leurs brûlots. Les navires assaillis essayèrent de se iSûre échouer à k côte : ils n'en eurent pas le
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temps; en quelques moments, deux vaisseaux espagnols et un hollandais furent en flammes. Les Français attaquèrent alors sur toute la ligne. Les deux derniers brûlots de lavant-garde allèrent s'attacher à l'amiral espagnol : l'amiral don Diego d'ibarra sauta avec son équipage. Le vice-amiral hollandais UuCn eut la lète emportée par un boulet, sur le pont du vaisseau où reposait le corps de Ruytcr*. Tous les bâtiments ennemis, frappés d'épouvante, se firent échouer entre la ville et le môle. Les quatre brûlots qui restaient aux Français , lanoés sur cette masse pressée et confuse, y exercèrent d'effroyahles ravages. Deux vaisseaux et un scnaut (brick) hollandais» un vaisseau espagnol, deux galères, dont ia royale d'Espagne, sautèrent et couvrirent Païenne de débris «nflammés, de boulets, de grenades. Grà( e à la négligence espagnole, lesrempai*ts de la ville et du château de Païenne n'étaient pas même garnis d'arlilleric qui pût [trotéger la flotte dans le port : le peuple fut obligé d'aller cherclier les canons dans le palais du \1cc-roi pour les mettre en batterie sur le rempartl
La flotte française n'essaya pas d'enlever Palcrme par un coup de main : elle n'avait point assez de soldats à débarquer pour dompter cette grande ville exaspérée. Vivonne eût pu du moins tenter de compléter la destruction des escadres alliées en changeant en brûlots ses b&timents de charge : on lui en donna l'avis, mais, il ne voulut pas, dit -il, compromettre sa victoire. U remit à la Yoile pour Mesdne , d'où U renvoya Duqucsne à Toulon chercher des troupes qu'il demandait instamment à Louis XTV. Duquesne ne put revenir que vers le milieu d'août; il n'amenait que trois à quatre mille soldats, au lieu des huit mille qu'avait demandés Vivonne. Le mauvais vouloir de Louvois était incorrigihle. Ce renfort, insuffisant pour achever la conquête de la Sicile, suffisait du moins pour s'étendre un peu sur la côte. Le reste de la flotte alliée^ ne s'estimant plus en sûreté dans les ports siciliens, s'était réfugié à Naplcs. La flotte française opéra des descentes le long de la côte orientale de l'Ile. Le mauvais temps fit échouer
1. Le vais<e.nu ne fut cppciidant ni brùld oi oolé, et rapporta on Hollande les restai du grand mario. Looia XIV ordonna, que si ce navire pnasait en vue des port^ français, on «AtllM Mlameilià le respecter, mais à rendre les houncurd miliuires as torgê de Rojler. Btenafe, I. U, p. S87.
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une entreprise sur Syracuse; mais on réussit à s'emparer de Tàormina, de Scaletta et de quelques autres postes, et Messine, dél)arraë8ée du voisinage des Espagnols, n'eut plus à craindre pour sa subsistance (septembre-novembre 1676) *.
Ces conquêtes répondaient fiiiblement aux succès maritimes dont elles étaient le fruit, succès qui couronnaient les travaux de Golbert et qui redoublaient la Jalousie de Louvois. La première marine française, odle qu'avait créée Richelieu, n'avait eu à vaincre que la marine déchue de l'Espagne. La marine de Golbert venait de se mesurer avec les premiers marins du monde et soiw tait victorieuse du choc. L'effet moral fut immense en Europe.
La guerre de terre eut moins d'édat, cette année, que la guerre de mer, bien que les événements n'y fussent pas sans importance. Louis XIY, comme à l'ordinaire, fut prêt avant ses ennemis. U abandonna, après les avoir démantelées, les citadelles de Liège et de Hui et quelques autres forteresses liégeoises. C'était faire un pas en arrière, après avoir travaillé avec tant de vigueur à s'emparer de toute la moyenne Meuse; mus Louis jugeait nécessaire de se concentrer et difficile de garder tant de places éloignées; il avait résolu de fiiire, sur la frontière, de ces conquêtes qui se reperdent moins fiicilement II envoya Luxembourg en Alsace, NavaiUes en Roussillon, et attaqua en personne , avec de grandes forces, les places du Haut-Escaut que le traité de 1667 a?ait laissées à l'Espagne tandis que la France s'établissait sur le moyen Escaut.
L 17 avril 1676, la ville de Gondé taX investie par Crôqui, racheté de sa captivité, et par d'Huiiiières. Le 21, Louis arriva de Versailles au camp. Vauban dirigea le siège , en perfectionnant encore la méthode qu'il avait employée contre MaCstricht en 1673 : ses formidables batteries écrasèrent la place , à laquelle il enleva, avec des galiotes et des batteries flottantes, la protection des inon-
1. E. Sm, Birtotrt d$ ta tnarkti frmtçatm, t, III, Ut. ti, diap. 1-S. — FI» tfr Jhiylir,
t. n, p. 164 et 8tiiv. — Mém. du marqui» de Villctte, p. 23. Villettc est fort hostile à Duqaesoe, mais loa témoignage n'a pu grand poida; c'était un brave militaire, maid va marlii ignonuit. CoUMrthdrmàM vfitl été ii|Jiisl«iMot piévwa oontra DnqiiMM avaitt cette glurienie campagne. Compares sa lettre à Seignelai, du U Juillet 1675, où il parle de Duquesne comme si inférieur à Kuyti-r |ap Joublean, t. I1|P. 420), avec ta lettre de félieitatiioa écrite à Duqueftue après la victoire.
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dations artificielles de TEscaut; les dehors furent emportés dans la nuit du 25 au 26 avril. Le gouverneur se rendit à discrétion le lendemain. Le roi préserva la ville du pillage.
Gondé pris, le roi détacha contre Boucbain son frère et Gréqui avec quinze mille honunes et protégea les opérations avec le gros de Tannée. Le prince d*Orange, arrivé aux environs de Mons, avec l'armée hispano-hatave, trop tard pour secourir Gondé, essaya de troubler le siège de Bouchain ; il parvint de nuit à franchir riSscaut au-dessous de Gondé et se porta sur Valenciennes. Le roi , prévoyant ce mouvement, avait aussi traversé FEscaut dès la veille et campé à Denain, lieu destiné plus tard à un glorieux renom. Le 10 mai au matin, Tarmée française se mit^en mouvement avant que les ennemis eussent eu le temps de se déployer. Le prince d*Orange avait commis une grave imprudence et sa position était trèsnaîtique. H était serré entre l'Escaut et les bob de Saint- Amand , derrière lesquels coule la Scarpe : de^ terrains coupés et accidentés gênaient son déploiement et, en cas de défiûte, il n'aurait eu d'autre ressource que de se jeter dans Valenciennes. Cette défoite était h peu près certaine, si les' Français, formés les premiers et débordant d jà Tennemî par la gauche, eussent attaqué sur-le-champ. Ils avaient à la fois l'avantage du nombre (quarante^uiit miUehommes contre trente-cioq à quarante mille) et l'avantage de la position. Louis XIV parut d'abord le comprendre et pencher pour la bataille; mais Louvois s'opposa vivement à ce qu'on basardét la personne du roi et soutint que ce serait assez pour l'honneur des armes royales que de prendre Bouchain en présence de l'ennemi. Les maréchaux de Sdiomberg et de Gréqui, craignant hi responsabilité d'une si terrible chance, parlèrent dans le même sens que le ministre. Le comte de Lorgcs, depuis peu créé maréchal, supplia en vain le roi de lui permettre d'engager l'action & la tète des garde»dthcorps. La FeuiUade se jeta, dit-on, aux pieds de Louis pour le conjurer de ne pohit exposer tout l'État avec sa téte sacrée. Louis résolut d'attendre l'ennemi.
Il ne tint pas au prince d'Orange que Louis, qui n'avait pas voulu attaquer, n'eût à se défendre. A peine les alliés furent-ils en ligne, que Guillaume voulut les mener au combat. Le duc de
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Villa-Hermosa, gouverneur des Pays-Bas catholiques, s'y opposa formellement. Les alliés se retranchèrent dans leur camp et les Français firent de môme.
Cette journée nianquéc porta pr(^judicc à la r<^putation militaire de Louis XIV, Ses ennemis allèrent jusqu'à l'accuser de manquer de courage. C'était mal le juger : Louis ne fut timide que par orgueil. Un échec subi en personne eût été pour lui pire «jue la mort. La possibilité de cet échec, si peu probable qu'il fût, suflisait pour Tempécher de s'exposer à la moindre chance. Aussi n'aimait-il que la guerre de sièges, jeu où l'on ne court point les terribles hasards des batailles et où Ton joue presque à coup sûr, quand on a un Louvois [)Our assurer les ressources et un Vauban pour les mettre en us;ige. Louis témoigna plus d'une fois ses regrets d'avoir laissé échapj)er cette {.iraude occasion : il j ut toutefois se justilier à ses propres yeux, en se disimt qu'il avait atteint son but, puisque fiouchain capitula dès le lendemain.
La prise de Bouchain et de Gondé n'ét;iit considérable que parce qu'elle resserrait éti oitcniiTit les deux places bien autrement importantes de Vaienciennes et de Cambrai. Louis XIV ne crut pas [)OUvoir attaquer l'une ou l'autre de ces deux cités en présence d'une armée ennemie : il passa près de deux mois à fourrager la Flandre et le Brabant sans rien entreprendre, puis n p.u lit de la frontière pour Saint-Germain, le 4 juillet, après avoir envoyé des renforts à l'armée du Rhin et détaché dix à douze mille honnnes av(H' Créqui sur la Meuse. Le reste de l'armée de Flandre demeura sous le commandement de Schomberg.
Le départ du roi et l'alTaiblissement de l'aimée de Flandre encouragèrent le prince d'Orange à tenter un ^;rand coup. Après avoir manœuvré assez habilement pour détourner l'attention des Français, il investit Maèstricht le 7 juillet. Celte fameuse place d'armes était la terreur de toutes les provinces espagnoles, allemandes et hollandaises qui l'environnaient : sa garnison mettait à contribution tout le plat pajs jusqu'au Walial; sa recouvrance eût rendu à Guillaume l'irrésistible popularité, l'empire absolu, qu'il avait eus en 1672. La garnison était de cïni[ à six mille ho(nmes; mais le gouverneur, le maréchal d'Estrades, était ahs(Mit : le roi l'avait envoyé comme plénipotentiaire à Nimègue, où des négo-
494 LOUIS XIV. litTC)
dations générales recommençaient en ce mcmient. L*abfience de d'Estrades avait contribué k décider l'attaque : le commandant par intérim était un officier de cavalerie, nommé Galvo, qui n'avait aucune expérience des sièges; Calvo, par bonheur, avait de bons lieutenants et montra, pour son compte, ce que peuvent un sens droit et un grand cceur à défàut de savoir : è'était le beau-frère du femeux chef catalan José Murgarita et, conune lui, il s'était expatrié pour ne pas rentrer sous la domination castillane. Les forces des ass^eants étaient considéraUes : les Hollandids, renforcés par des Tolontaires anglais à leur solde, pressaient Macstricht À la gauche de la Meuse; un corps envoyé par les princes de la Basse-Allemagne assiégeait, sur l'autre riTO, le faubourg for^ tiûé de Wyck: les Espagnols, sous Villa-Hermosa, couvraient le siège du côté du Brabant. A la cour de France, on crut d'abord Ifaêstricht perdu et Ton songea moins k le secourir qu'à se dédom* magcr itar quelque diversion : quinze mille hommes détacfcés de l'armée de Flandre et des garnisons de TArtois, sous les ordres du maréchal d'Humières, se portèrent sur Aire, une des deux places artésiennes qui restaient aux Espagnols (19-21 juillet). Yauban conduisit le siège, en présence de Louvois. Les dehors furent bien vite emportés. Les bourgeois, épouvantés par les bombes qui pleuvaicnt dans leur ville et voyant l'assaut proche, forcèrent le gouverneur à capituler (31 juillet). Cinq jours de tranchée ouverte avaient suffi. Aire avait autrefois coûté six semaines de traDchée sous Richelieu.
C'eût été une bien faible compensation pour Maastricht ; maïs rinUéjtide garnison de cette ville n'était pas disposée à suivre rexcni[ile des défenseurs d'Aire : secondée par la majorité des habitants, qui aimaient mieux les Finançais catholiques que les Hollandais protestants, elle ojjposait une furieuse résistant e aux assaillants. Ce fui le sii'^^e le i)lus meurtrier qu'on eût vu dans cette guerrr. La tranchée avait été ouvei te le 19 juillet : la batterie avait commencé le 2"?; à partir du 30, les assauts se succédèrent [)resquc continuellement pendant un mois entier. Tous les dehors furent disputés pied à pied, pris et repris, arrosés de siing, bouleversés par les mines que faisaient jouer les assiégés *. Les assié>
L - Chaque ibb q;iM Calvo royait r«iin«iiit •'•mfarer d^u onmgc-: Ed ma qaa*
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géants n'emportèrent quelques ouvrages avancés qu'au prix d'énormes sacrifices. Le prince d'Orange perdit le rhingrave, son principal lieutenant, el reçut Iui4n6me une blessure.
Les nouvelles de cette héroïque défense enflammèrent d'émulation Tarmée de Flandre. Schomberg, fortifié d'une partie des troupes qui avaient pris Aire, s'avança jusqu'à Tongres, bien i\uv le roi lui eût recommandé de ne rien hasarder. Viila-Hermosa ne put rien faire pour l'arrêter et se replia sur le camp du prince d'Orange. Les alliés avaient éprouvé de telles pertes, c l par le fer des assiégés et par les uiaLidies, que Guillaume jugea impossible de défendre ses lignes contre l'annce de secours : après un dernier assaut qui échoua, il se hâta de lever le sitgo {-29 août) et se retira par Saint-Tron en Brabant, après avoir embarqué sur la Meuse sa grosse artillerie, ses approvisionnements et ses malades. La Meuse était basse : les bateaux s engravèront ; tout fut pris par les Français; il y avait quarante-huit canons et six mille mousquets.
Guillaume, avec l'énergique obstination qui le caractérisait, prétendit venger son honneur en reprenant rolïensive et tenta de barrer à Schoniberg le chemin du retour; il se saisit d'un défilé appelé les Cinq-Étoiles, qui commandait la route : Schomberg n'atfa(}ua pas de front ce poste trop redoutable; il le tourna par une marche de flanc habilement exécutée, et regagna Charleroi.
La malheureuse issue du siège de MaCstriclit aljattil foit les Hollandais, déjà si douloureusement frappés par la mort de Ruyter : ce n'était qu'un cri parmi eux contre les Espagnols, qui ne savaient ni se défendre eux-mêmes, ni aider leurs défenseui's, et qui avaient laissé périr Ruyter et échouer Guillaume. Les Proviuces-L'nies, et surtout la province de Hollande, ployaient sous le faix de la guerre : les États-Généraux jinyaient quatrevingt-dix mille soldats, sans compter leurs subsides à l'empereur et aux princes allemands; la guerre leur coulait Ui) millions par an, 10 millions seulement de moins qu'à Louis XIV. I/lv>pagne ne leur payait seulement pas les frais de la fatale expédition qui leur
Ulé d'oflW» d« 0M«I«rie, dlMili-11, J« o^mtend* iiieii 4 te Aêfum d'nn» place. Je crob seulement que, quand on a perdu qaelqw «hoiti 11 ftot !• Mpftodn. Mar> choDs. - âburrw de Loui* XIV, t. IV, p. 28.
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coûtait Ruy ter. L'olwdiié Giiillaiiiiie était preique le seul liomnie * en Hollande qui ne perdit [Vis coorage et qui n'aspirât point à la findesliostilités*.
Les alliés, à la vérité, avaient été plu$ heureux en Allemagne
qu'aux Pays-Bas.
D'après les plans de Montecuculli et du cabinet de Vienne, ils avaient bloqué Philipsbourg depuis Thiver. Au printemps, le maréchal de Rocheforl eut ordre de ravitailler celle place; mais il y mit pou d'adresse et d'activité. Le nouveau duc tilulaire de Lorraine, Charles V, qui avait suctrdé dans le commandement à Montecuculli, barra le passage à ce maréchal, qui, à ce qu'on prétend, en mourut de chagrin. Le duc Charles, avec la iiuilleure partie de ses troupes, menaça ensuite la Basse-Alsace, alin de duiiner le change au maréchal dt; Luxembourg, qui avait sous ses ordres quarante à cinquante iiiille hommes. Après quelques escarmouches, le duc de Lorraine se perla rapidcuicnt sur Strasbourg, qui viula, imc fois de plus, sa neutralité. Le duc Charles y cniljarqua [)(iur Phili[>sl)oiirg ses équijtages de siège, qu'il y avait fait préparer à loisir, avec le gros de son infanterie, et alla, avec le reste de ses troupes, se fortifier sur la Lauter, excellente position choisie pai' Montecuculli .
Pendant ce temps, Philipsbuurg était investi, après que le fort de la rive gauche du Rhin fut tombé au pouvoir des Allemands (mai-juin). La place, presque environnée par de vastes marais, était très-forte, et la garnison tout aussi intrépide que celle de Maésti ichl. Le gouverneur du Fay disputa les approches avec une extrême vigueur, et ce fut seulement le 2 août que les assiégeants, forlitiés par de nombreux contingents des cercles et rejoints par le duc de Lorraine, emportèrent une partie de la contrescarpe après l'avoir jonchée de leurs cadavres. Luxembourg essaya de secourir la brave garnison. Il s'avança jusqu'auprès du camp des Allemands et lança une machine infernale ( outre le pont de bateaux qu'ils avaient sur le Rhin et qui reliait leurs quartiers. La
1. Sur la campagne des Pays-Bas, Y. (Mîwret de Louis XIV, t. IV, p. 23 et nir. ~ BMoag*, (. II, p. 67S-700. — U Hod», t. IV, p. 48-58. ~ U Keavill*, Bititin
de HollaiiJf, t. IV, p. 130-173. — Mém. de La Fare. ap. CoUeQt. HidiMld, 3* a^., t. UI, p. 281. ~ PelliMOD, ItUrtê Uitoriftuêt i. Ul, p. 1-156.
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iiiacliiiie manqua suii cflolol Luxciiibourjj' trouva le camp ennemi trop bien furlilié pour pou\oir l'ultaqucr. Il projeta une diversion contre Freybourg en Brisgau. Le duc de Lorraine sut encore le prévenir en jetant du secours dans Freybourg. Les défenseurs de Philipsbourg, quoiqu'ils n'espérassent plus être secourus, repoussèrent encore plusieurs assauts ; mais la poudre vint à leur manquer. Il leur fallut se résiy:ner à accepter une capitulation honorable et à sortir, avec armes et bagages, de cette fameuse forlert'sse qui, depuis trente-deux ans, ouvrait à la France le cœur de rAIlemagne (17 septembre). Les électoral:) du lUiin purent euim rL'S|iirer.
Luxembourg ne réussit qu'à empêcher le duc de Lon aine de p iictrer ensuite en Alsace. Cette première épreuve d'un grand ciuninandement lui avait clé peu favorable : il avait porté dans si»n camp des habitudes d'iiomme de plaisir incompatibles avec les devoirs d'un général en chef. Créqui et lui devaient bientôt se relever glorieusement de leurs fautes.
Dans le Nord, les Suédois avaient continué d'être malheureux. Ils avaient subi de nouvelles pertes en Alleinagne, et l'amiral Tromp, à la tète de la flotte combinée de Hollande et de Danemark, avait gagné sur eux une grande bataille navale, où ils pci Jirenl dix vaisseaux de guerre, dont un de cent trente-quatre canons, le plus fort navire qu'on eût jamais vu (11 juin). Les Danois s'emparèrent de l'Ile de Gothiand, puis opérèient une descente en Scanie (Schoncn). Les re\ers des Suédois s'arrêtèrent enfin par une bataille que leur jeune roi Chaj les XI gagna sur le roi de Danemark auprès de Lunden [14 octobre). Le roi Christiern se rembarqua pour Coi)enhague.
La diplomatie ne cessait d'agir parmi le fracas des armes, mais, jusqu'ici, sans beaucoup de fruit. La négociation générale ayant ' échoué à Cologne, Louis XIV avait essayé inutilement une négociation particuUère avec la Hollande. La négociation générale recommença par la médiation du roi d'Angleterre. Nimègue fut désigné comme le lieu des conférences, et Louis XIV nomma des plénipotentiaires dès le mois d'octobre 1675. On voit, dans les instructions qu'il leur donna, qu'il était disposé à faire quelques concessions commerciales aux Provinces-Unies. Les énergiques XIII. 3S
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représentations de Golbert sur la disproportion effrayante qui existait entre les recettes et les dépenses et sur les souffrances du peuple avaient quelque peu ému Louis et, comme gage de ses dispiwitions à la paix, le roi avait placé & la tète de Tambassade ' française Groissi, le frère de Golbert.
Le roi d'Angleterre, cependant, s*était remis aux gages du roi de France et avait mis son parlement en vacances pour quinze mois (de décembre 1675 à février 1677), moyennant 100,000 livres sterling. Le 26 février 1676, il avait conclu avec Louis XIV un nouveau traité secret, écrit de la main des deux monarques sans riolcrmédiaire de leurs ministres et par lequel tous deux s'étaient engagés à ne traiter ni avec la Hollande ni avec personne l'un sans Tau Ir r.
Quant au congrès de Nimègue, les préliminaires traînèrent tellement, qu'il ne semblait pas qu'on pût en attendre g:rand résultat. L'empereur et l'Kspagne, au fond, ne voulaient point de paix et s'acharnaient après le vain espoir de lasser la Franco et de recouvrer ce qu'ils avaient perdu.
Louis XIV s'adressa de nouveau à la Hollande. Louis offrit secrètement au prince d'Orange de lui donner en souveraineté cette ville de MaCstricht qu'il n'avait pu prendre, avec le duché de Linibourg, s'il consentait à ménager une paix séparée. Louis annonça en même temps aux États-Généraux qu'il ne se refuserait pas à des échanges de places propres à former barrière en avant de Gand et de Bruxelles (octobre 1676\ Ces offres étaient assurément séduisantes. Les Klals-Générau\ accueillirent très-bien les avances du roi et menacèrent de cesser tons subsides aux alliés, si ceux-ci se refusaient à une paix raisonnable. Le prince d'Orange fut fort ébranlé; néanmoins, après avoir passé tout l'hiver en pouri)arlers, le point d'honneur, ou plutôt la grandeur même de son ambition, l'empêcha d'accepter : Ame de la coalition, il trouvait plus de gloire à être l'advei-saire que l'allié et par conséquent que le subalterne de Louis XIV (fin février 1677).
Le parlement anglais se rouvrait, en ce moment même, d;ins des dis})osilii»ns fort hostiles à la Fi ance. Louis essaya de le désarnirr en sousiiivanl à un traité de coumu rcc et de navigation très-dcbiré de l' Angleterre (24 février). Ce traité stipula que les
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Fiiiii(.;us et les Anglais (.oimncrceraient librement, sans se troubler les uns les autres, avec tout pays qui serait en paix avec leurs gouvernements respectifs, Icsmarcbandises de guerre, c'est-;\-tlirc les armes, poudres et harnais, ('■tant seules exceptées. Le vaisseau deguerre qui visitera un bûtimeiit mardiaïul tlemeurera à distance raisonnable, enverra sa chaloupe et fera monter à bord du bâtiment visité deux ou trois hommes seulement, qui se borneront à se faire représenter les Iciires de mer. Si le vaisseau marchand est frété pour un port ennemi, il devra montrer de [ilns les certificats contenant l'état des marchandises. S'il abandonne sur-le-ihamp la contrebande de guerre dont il sera porteur, on le laissera continuer sa route; sinon, on le conduira dans un port pour qu'il soit jugé par les juges de la marine. Le corps da vaisseau et les mar* cliandises licites ne seront pas confisqués.
Les marchandises françaises ou anglaises trouvéessur vaisseaux ennemis pourront être confisquées, mais non pas les marchandises ennemies trouvées sur vaisseaux français ou anglais
C'étaient là d'excellents principes de droit maritime; mais il faut observer que, les Français étant alors en guerre et les Anglais en paix, c'étaient ces derniers qui avaient un intérêt exclusif à l'application de ces maximes libérales. Les Anglais faisaient alors tout le commerce intermédiaire qu'avait si longtemps accaparé la Hollande, et, si les succès militaires de la France compromettaient les intérêts généraux de leur politique, la guerre n*en avait pas moins été très-favorable à leurs intérêts matériels.
Une autre concession au moins aussi grave paraît avoir été faite aux Anglais, sans qu'on l'ait mentionnée dans le traité : c'est l'abolition du tarif de 1667 et le rétablissement de celui de 1664. Colbert dut bien longtemps combattre avant de se résigner à ce sacrifice. Après avoir renversé son système flnandeTi la guerre de Hollande entamait son système commercial^.
Ces avances ù la Hollande et à l'Angleterre étaient loin d'être, de la part de Louis XIV, des signes de découragement : Topiniàtreté de la maison d'Autriche lui avait, au contraire, fait comprendre la nécessité de frapper plus vite et plus fort que jamais. Louvois
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lui m prépara les moNcns, et, cette année, il n'attendit pas le pritiltMiips p<uir entrer en campagne. Dès février, de noiubreus«^s Il oiiprs IVauç.iiscs se mirent en mouvement entre la Sambre et la mer. Il resluil au\ Espajinols, sur cette frontière, trois places importantes, enclavées entre les coïKiiiètes françaises: c'étaient Cimibrai, Valenciennes et Saint-Omer. Louis avait résolu de porter là ses coups. Le 28 février, tandis qu'une colonne franeaist-, aux ordres de d'Humières, ftMj^nail de vouloir assiéger Mons, un autre corps, sous le maréchal de Luxembourg, investit Valenciennes. D'Himiièrcs rejoignit Luxendjourg sous Valenciennes, et le roi, (piittant brusquement Saint-Germain, où on lecrojait tout occupé des fêtes du carnaval, arriva au camp le -i mars. Louis établit son quartier sur les hauteurs de Faiiiars, et Vauban lit décider qu'on attaquerait par l'autre rive de l'Escaut, du côté d'Anzin, côté qui était le plus fortilié, mais le plus accessible et le moins protégé par les inondations de l'Escaut.
Les mesures avaient été si bien prises, que r*'nnemi ne put envoyer aucun renfort à la garnison, qui était d'environ trois mille honnnes. L'exemption des impôts fut promise pour douze ans aux bourgeois, afin de les engager à seconder la garnison. 11 y avait en outre, dans la ville, quehpies milices provinciales.
Les formidables batteries de Vauban eurent liientôt démonté en partie l'artillerie de la place et allumé de nombreux incendies. La jirésence et les encouragements du roi animaient les assiégeants d'une ardeur incroyable : les soldats travaillaient à la tranchée, plongés dans l'eau glacée jus<]u'à la ceinture. Après que le faubourg de Notre-Dame, vis-à-vis de la hauteur d'Anzin, eut été emporté, Vauban fit rt*soudre par le roi, malgré Louvois et malgré les maréchaux, que l'attaque des dehors aurait lieu en plein jour : c'était contraire à la coutume; mais Vauban voyait peu d'avantages pom* l'assiégeant dans la confusion des assauts nocturnes et garantit qu'il y aurait plus de chance de surprendre Tennemi de jour que de nuit.
Durant toute la nuit du 16 au 17 mars, on fatigua les asiégés par un feu continuel. La matin venu, n'entendant plus rien, ils crurent l'attaque remise à la nuit prochaine et se relâchèrent de leur surveillance. Tout àcoup, au signal donné par le canon, trois com-
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pagnics de la maison du roi, les greiiadiets ci les mousqiietaiirs blancs et noirs ', mettent pied à terre, sortent impétueusement des tranchées et courent à l'assaut, soutenus par un bataillon des gardes françaises et |>ar d'autre infanterie. En un moment, ils sont maîtres de la contrescarpe et une panique irrésistible balaie devant eux les défenseui'S de la [)lacc. Entre le chemin couvert et les murs de la ville s'étend une masse formidable d'ouvrages de diverses formes, enchevêtrés les uns dans les autres et sc'parés par des fossés et par deuxbras de l'Escaut. Mousquetaires et grenadiers suivent les ennemis fugitifs de boulevard en boulevard , de i)ontlevis eu pont-Ievis, et entrent partout pélc-méle avec les fuyards. Une cintinanlaiiie d'ciifre eux arrivent ainsi jusque dans un pâté de murailles (pii précède le for^sé de la ville, fossé formé par le grand bras de l'Escaut; ils franchissent une grande arcade qui communicjue du pâté au rempart de la vill.', enfoncent un guichet, baissent un dernier ponl-levis et se trouvent dans Valenciennes.
Aussi intelligents (ju'ils avaient été audacieux, ils s'arrêtent en voyant un gros de cavalerie accourir de l'intérieur de la \ 'û\q : ils se saisissent des premièri^s maisons, barricadent la jiremiére rue et tiennent l'ennemi en respect jusqu'à ce que le maréchal de Luxembourg arrive à leur secours, La terreur se répand dans la place ; les magistrats et les principaux ofliciers, sans consulter le gouverneur blessé et malade, font battre la chamade : la ville députe vers le roi pour implorer sa protection et la ganiison se rend prisonnière de guerre.
Jamais place forte n'avait été emportée de cette façon. Louis XIV croyait rêver, quand il vit arriver les députés de Valenciennes qui venaient se ren ctlre à sa clémence. 11 enjoignit aux troupes de se conduire dans Valenciennes comme dans une des bonnes villes du royaume et confirma la plupart des privilèges municipaux, mais imposa pour rançon à la ville de payer les frais de coiâtruction d'une grande citadelle. La rançon fut pesante : avec quelques autres charges qu'on y ajouta , elle s'éleva à trois millions ; les habitants s'estimèrent toutefois heureux d'être sauvés du sac et du pillage. Les mœurs militaires s'adoucissaient, et les
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princes et les généraux commençaient à compre nîre qu'il était de leur honneur de ne pas laisser se déchaînes sur les villes qu'ils prenaient une horrible baodianale de meurtre, de viol et de dévastation.
Louis XIV ne s'endormit pas sur ses lauriers. A peine eut-il donné ses ordres pour réparer les brèches de Ydencienncs , qu*il détacha Luxembourg sur Cambrai et d*Humières sur Saint-Omer. Dès le 22 mars, il rejoignit en personne Luxembourg, pendant que son firère, le duc d*Orléans, allait commander devant Saint- Omer. Ces deux sièges, entrepris à la fois, étaient quelque chose de grand et de hardi. L'ennemi avait rassemblé ses forces pendant le siège de Valenciennes : le gouverneur de Belgique avait imploré le prince d'Orange, et don Juan d'Autriche, devenu maître du gouvernement espagnol par une révolution de palais qui avait renversé Tex-régente, sa rivale, s'était h&tè d'apaiser les Hollandais en leur garantissant le paiement des dettes contractées envers eux par l'Espagne : Guillaume entraînait la HoUande à foire encore un effort en foveur de la Flandre, et l'on ne pouvait douter que les alliés, prévenus par la diute foudroyante de Valenciennes, ne tentassent d'être plus heureux devant Saint-Omer ou Cambrai.
Le roi abrita donc ses opérations par de doubles lignes de circonvallation et de contrevallation. Les paysans picards accoururent en foule prêter la main à ces travaux contre Cambrai dont la garnison avait été leur fléau. Us offrirent de servir non-seulement comme pionniers, mais comme soldats. La tranchée fut ouverte le 28 mars. La garnison, beaucoup plus forte que celle de Valenciennes, se défendit assez mollement : l'artillerie de Tauban fit son effet accoutumé. Dès le 4 avril, le gouverneur et les habitants demandèrent à capituler : le roi accorda au clergé et aux bour> geois la conservation de leurs privilèges; la capitulation fut dressée principalement par les gens d'église, toul-]Hiissants dans cette ville de dévotion et de confréries. Un des articles, comme naguère à Arras et à Besançon, stipulait l'interdiction de la liberté de conscience dans Cambrai *. Le gouverneur espagnol se retira dans la
1. V. Capitulation accordée par S. M. Trèt>-Chr^tienne au prévM» doftn tt elM>
pitii' «le la irH'trojtiilitaiiie, prélatM et autres chapitres et rommiinauft^ composant le clergé de la viUc, cite «t duulié de Cambrai, pa/s et cumte do CaïubresLi, et aux
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citadelle me ses troupes et ceux des bourgeois qui répugnaient à la domination française (5 avril ).
La prompte reddition de la ville de Cambrai eut de très-heureuses conséquences : le roi, n*ayant plus aflSiIre qu*àla citadelle, put envoyer des renforts à son frère qui en avait le plus grand besoin et qui allait se trouver engagé dans une lotte décisive.
Le siège de SainH)mer n*avait pas été aussi vite que celui de Cambrai; les assiégeants étaient moins nombreux, et la place, protégée par les marais de TAa *, était beaucoup moins accessible. Ce fut seulement dans la nuit du 7 an 8 avril qu'on enleva un fort qui défendait rapproche de la ville, enlre les marais et la dtadeUe. Le liaidemain matin, la plus grande partie de l'armée sortit des lignes et prit la route de Cassel : on laissa la garde du camp à quelques troupes , renforcées par les milices du Boulo> nais, mandées en toute hâte. Le duc d*Orléans avait été informé de l'approche du prince d-'Orange , qui s'avançait par Yprcs et Poperingues au secours dç Saint-Omer.
Les Français prirent position à une lieue et demie de Cassel, sur le ruisseau de Pcene, entre les hauteurs d'Âplinghcn et de Balcnberghc : ils couj)aieut à l'ennemi le chemin de Saint-Omer. Le 10, dans l'après-midi, l'armée ennemie parut de l'autre côté du ruisseau. Le prince tl Oiauge, qui avait une trent.iiiie de mille huiumes, aurait eu graud avanla^^e à cummencei l alUique sur-lechamp, mais la nécessité de jeter des ponts sur la petite rivière lui lit perdre le reste du jour. Dans la nuit, le maréchal de Luxembourg rejoignit le duc d'Orléans avec un fort détachement de l'armée royale. L'équilihre numérique fut ainsi à peu près rétabli entre les deux aimées. Le duc d'Orléans avait compromis son aile gauche en l'engageant au delà d'un des bras du ruisseau de Peene. Luxembourg lit aussitôt réparer cette imprudence et ramener toutes les troupes en deçà de l'eau.
Le 11 avril au malin, le prince d'Orange passa le premier bras du ruisseau et occupa, sui* sa droite, l'abbaye de Peenc, située au
prévbt , édwrint, maiMnti «k litbIUnts de ladite tUto , 0IO. ; «p. Basiiag*, %. U,
1. Le terme de manie eat impropre. Y. FagréaUe deeeriptioa ifat dôme PelllMOo de 00s iiinonibraliles petits canaux entremêlée d*tlaa «ertee, dont beaiMOttp dtaiaal floltautee. UUm Milor<f«M, I. UI, p. StfS.
504 LOUIS XiV. {16-71
delà du point où se réonisseiit les deux bus. Les difOcidlés du tenrain Tempèchèrent de déboucher par cet endroit, et les Français, saisissant impétueusement Toffinisive, ne lui donnèrent pas le loisir de cherdïer un autre passage. Luxembourg, à la tète de raile gauche, reprit Tabbaye de Peene et, après une lutte sanglante, repoussa la droite de Fennemi par delà Teau : d*Humières, avec la droite française, tourna la gauche des Hollandais, malgré le petit cours d*ean et les haies qui les protégeaient, et renversa cavalerie et inCuiterie Tune sur l'autre. Au centre, la première ligne des Français, après avoir forcé le passage du ruisseau, fut un moment mise en désordre par la cavalerie du prince d'Orange ; mais le duc d'Orléans chargea bravement à la tète de la seconde ligne, eut un dieval tué sous lui et plusieurs coups de mousquet dans sa cuirasse, et repoussa Guillaume; le centre des ennemis, débordé et voyant ses deux ailes rompues, plia à son tour; malgré les énergiques efforts du prince d'Orange, la déroute ftit complète. Trois mille morts, quatre mille prisonniers , toute l'artillerie, tout le bagage , plus de soixante drapeaux on étendards, fm-ent les trophées de cette victoire, disputée , mais éclatante. Les Français avaient eu deux mille morts. Luxembourg, avec quelques escadrons, donna chasse aux enneIlli^ jasqu a Poperingties et en eût pris encore plusieurs milliers, si le duc d*Orléans eût voulu lui expédier du renfort.
Quoi qu'il en soit » le désastre tùt assez grand pour mettre le prince d'Orange tout à fait hors d'état de troubler désormais les opérations des deux corps d'armée finançais. Le roi affecta beaucoup de joie de la gloire qu'avait gagnée son frère ; mate il ne lui conGa plus dorénavant de commandement en chef. Il sut cacher, mais non point étouffer le regret qu'il éprouvait d'avoir vu Montieur conquérir l'honneur de battre le prince d'Orange, honneur qu'il avait lui-même laissé échapper Tannée précédente. C'était, d'ailleurs , chose contraire à sa politique que de mettre son frère en position d'attirer trop vivement l'attention publique. Le duc d'Orléans, capable d'un élan de courage, mais habituellement absorbé par la paresse et par le vice, ne rét lama point et ne parut pas s'estimer bien malheureux d'être dcchaiiic des soucis du commandement.
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Louis lui mit permis, bien entendu, de recueillir le (hiit immédiat de sa victoire. L*armée Tictorieuse était revenue devant " Saint- Orner. La garnison capitula le 20 avril; les bourgeois, cbose assez rare, avaient voulu s*j opposer. Les gens de Saint- Orner, comme autrefois ceux d'Arras, étaient très-antifirançais. La vieille haine des Armagnacs et des Bourguignons, cette haine de frères ennemis, avait laissé dans le pays wallon des traces séculaires qu'entretenaient les fréquentes hostilités de la frontière, mais qui s*efiGicaient avec une extrême rapidité après la conquête. On se prenait bien vite à s'étonner de s*étre si longtemps bals entre gens de même langue et de même sang.
La citadelle de Cambrai s*était rendue au roi trois jours auparavant ( 17 avril). La plupart des bouigeqis qui s'y étaient retirés n'avaient pas tardé à déserter et à rentrer dans la ville, de peur, disent les historiens contemporains, de laisser les Français avec leurs femmes. Ils indiquèrent l'emplacement des magasins de la citadelle; on écrasa de bombes les magasins; le gouverneur, voyant la brèche ouverte en plusieurs endroits, se résigna à accepter une capitulation honorable.
La prise de Yalenciennes, de Cambrai et de Saint-Omer comblait tes lacunes qu'avaient laissées dans la frontière française les jtraités des Pyrénées et d'Aix-la^lhapelle. Désonnais, nos armées n'avaient plus à craindre de diversions sur leurs derrières quand elles opéreraient au coeuir des Pays-Bas, et nos provinces du Nord étaient délivrées de continuels ravages. Cette triple conquête, relevée encore par le gain d'une batalUe, avait été achevée en moins de deux mois, par une saison très-détàvorable, avant Tépoque à laquelle les armées avaient coutume de se mettre aux champs*.
Louis XIV ne poursuivit pas cet éclatant début de campagne, qui était à lui seul une campagne fructueuse. La fatigue de l'armée n*m fut pas la véritable raison. La nécessité de fiiire fiice aux Allemands, qui se préparaient à un nouvel effort entre la Moselle
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p. 157-256.— Banag», t. Il, p. 801-811. — Qainci , Histoire miMiiVe df Louis le Grand, 1. 1*', p. 525. — Lft Uode, t. IV, p. 90. — Gutm» dê UoilanJtt 3* p«itio, 1689; U Haie.
606 LOUIS XIV. [lii-ni
ci le Rhin, mais surtout les dispositions hostiles de TAnglcterre, obligèrent Louis à suspendre ses progrès dans les Pays-Bas.
Malgré les concessions commerciales faites à l'Angleterre, le pariemeot, réuni le 25 février, avait débuté par réclamer le rappel des soldats anglais qui servaient encore la France, en proposant de déclarer criminels de lèse-majesté ceux qui ne reviendraient pas, et par offrir au roi 600,000 livres sterling pour équiper trente vaisseaux de premier rang. Â la nouvelle de la prise de Valendonnes, les deux chambres présentèrent au roi une adresse pour rinviter à secourir la Flandre (26 màrs]. Charles II répondit évasivement Les diambres insistèrent et lui offrirent formellement des subsides pour la guerre contre la France, c Pour une pareille guerre, s'écrièrent les orateurs des communes, les Anglais donneraient jusqu'à leur chemise * 1 • Les succès qui suivirent envenimèrent encore davantage l'acre jalousie du peuple anglais. Gharies H, cependant, continua de louvoyer et son seul acte significatif fût de chasser de ses états Tambassadeur d'Espagne, qui excitait ses sujets è lui (aire violence. Gharies H supplia Louis XtV de lui venir en aide par des démonstrations pacifiques. Louis répondit par hi proposition d'une trêve générale avec le siata quo (23 avril), puis par k proposition d'une trêve pour les Fays-Bas seuls (8 mai), et il consentit, en attendant, à ne pas faire de nouvelles conquêtes en Belgique. Il retourna à Versailles à la fin de mai.
La modération de Louis fournit à Gharies une certaine force de résistance contre le parti belliqueux, qui se montra, d'ailleurs, assez inconséquent, au moins en apparence : ce parti, tout en poussant le roi à la guerre, parut peu disposé à lui fournir les . moyens de la préparer et revint sur ses premières olTres. D y avait de singuliers mystères dans le parlement anglais, qui n'était guère moins corrompu que la cour de Gharies II, et tel meneur de l'opposition, fiuneux par ses déclamations contre la France, recevait de l'argent de Louis XIV pour faire refuser des subsides à Gharies II : Louis ne voulait pas que Charles pût se passer des écus de France. La majorité de ropi)osition anglaise avait pourtant
1 Uignct, t. IV, p. 44S.
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un motif bion (liiït'mit; r't'tail la crainte qiio Charles no détournât à quelque autre usage l'argent qu'on voterait pour la guerre. Les conununes finirent par refuser nettement tout subside de guerre à Charles, jusqu'à ce que la guerre eût été déclarée, et par l'inviter à traiter avec b's Provinces-Unies et avec les autres puissances pour la conservation des Pays-Bas. Charles qualitia cetle requête d'usurpation sur sa prérogative et ajourna le parlement au ?n juillet; puis, Louis ayant consenti à porter la pension qu*il lui faisciit de 100,000 à '^00,000 livres sterling, il prorogea l'ajournement jusqu'en décembre et promit de le renouveler jusqu'en mai 1678.
L'Angleterre fut ainsi retenue, toute celte année encore, en dehors do la coalition ct conserva le rôle de médiatrice. Les alliés, trompés dans leurs espérances à cet égard, ne s'en obstinèrent pas moins h prolonger une lutte dont la Hollande faisait presque tous les frais. La cour de Vienne, qui avait ress^iisi sa puissance en Allemagne à la faveur de la guerre, le grand électeur, le roi de Danemark, les princes de la Basse-Allemagne, qui s'étaient partagé les dépouilles de la Suède, étaient en parfait accord à cet égard avec le prince d'Orange. Aussi l'Autriche et la plupart de ses alliés avaionl-ils montré toute la mauvaise volonté possible pour les négociations de Nimègue. Leurs plénipotentiaires s'étaient fait si longtemps attendre, que les envoyés français avaient failli plusieurs fois se retirer, et, lorsque les premières propositions avaient été écliangées, le 5 mars, les alliés avaient manifesté des prétentions si déraisonnables, que les ponrpaiiers n'avaient presque continué que pour la forme. Les alliés prétendaient garder tout ce qu'ils avaient conquis sur la Suéde et recouvrer tout ce que la France avait conquis sur eux, avec des indemnités pécuniaires *.
C'était aux armes & décider. On a vu comment Louis XIV commença la campagne. Les alliés, qui avaient fait de vastes préiiaratifs en Allemagne pour mettre & profit la prise de Pbilipsbourg et pour achever d'expulser les Suédois de l'empire, se flattaient de compenser promptement les succès de Louis.
MiffiMt, t. IV, p
Leurs opérations avaient été entamées sur le Uhin pendant les âéges de Saint-Omer et de Cambrai. Tandis (]ue le roi de Uanenuirk et l'électeur de Brandebourg agissaient contre les Suédois, les princes de Brunswick et l'évéque de Munster avaient promis de porter secours au prince d'Orange, et la grande armée germanique, l'armée impériale, demeurée sous les ordres du nouveau duc de Lorraine, avait commencé d'envahir l'Alsace et la Lorraine. Cette armée ne comptait pas moins de soixante mille combattants, auxquels la France n'en put d'aborcj opposer que vingt-cinq mille, ses principales forces étant concentrées en Flandre. La situation dans l'est était donc la même qu'en 1674 : elle semblait même plus difficile encore, toutes les forces des ennemis étant réunies sous un seul chef dès l'ouverture des opérations. A la place de Turenne, on avait Gréqui,le vaincu de Konsaarbrûck et de Trêves!
L'événement prouva que le roi et Louvois avaient bien choisi le successeur de Turenne. Le grand Gondé, naguère, en apprenant la défaite de Crétpii, avait dit que c son malheur le rendroit an grand général. > Créqui justifia le pronostic.
Gréqui adopta un plan de défense bien cruel pour les malheureuses populations des provinces qui devaient être le théâtre de la lutte. Ne pouvant défendre la Basse-Alsace, ouverte par la perte de PhilipdMiurg et par l'occupation des postes de la Lauter, il la ruina complètement : il démantela Savenie et Haguenau, etfit démolir et brûler tous les villages; les paysans furent réduits à se réAigier, comme des bétes fauves, dans les bois et dans les montagnes. Une multitude de femmes et d'enbnts périrent de misère. Le duché de Deux-Ponts, qui devait revenir par succession au roi de Suède, eut le même sort, ainsi que toute la vallée de la Sarre. La condition de ces contrées, proie «nsanglanlée que s'arrachaient incessamment la France et l'empire, était quelque chose d'effroyable. Au prix de ces calamités, Gréqui empêcha l'ennemi de s'établir dans la fiasse-Alsace et d'asseoir, sur les Vosges et la Sarre, sa base d'opérations pour recouvrer la Lorraine, but ardemment poursuivi par le prétendant qui conduisait les Impériaux. Le duc Charles de Lorraine avait écrit sur ses étendards : itti fitmc aut nmquàm (Maintenant on jamais!)
Le duc Gharies, laissant derrière lui les troupes des cercles, avec
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la cliarge d'ioquiétcr Br isach et la Ilaulc-Alsace, passa le Rhin à Strasbourg, le 13 avril, marcha sur la Sarre, emporta Sarrebrûck et quelques autres petits postes conservés par les Français sur cette rivière. Dans les premiers jours de juin, puissamment renforcé, il poussa auoiBur de la Lorraine et, passant entre la Sarre et la Moselle, il menaça liarsal, que couvrait Créqui, puis, se porta sur Nomeni, pour y passer la Seille. Créqui se replia vivement sur les hauteurs de Morviile, poste avantageux, d*uù il couvrait Nanci et Pont-ii-Mousson; il y reçut un premier détachement de Tarmée de Flandre, où se trouvait la maison du roi. Le duc Charles fit une tentative pour le déloger; mais après une canonnade, où les Allemands furent très-maltraités, le duc, voyant que les acddenfs du terrain annulaient sa supériorité numérique, n'engagea point Taffaire à fond ( 15 juin ). Les Français avaient derrière eux un pays fertile et respecté par la guerre, qui assurait leur subsistance. Les Impériaux étaient obligés de tirer leurs vivres de Trêves, et leurs convois, toujours inquiétés, souvent enlevés par les partis de l'ar- ; mée française ou des garnisons de Metz et de ThionviUe, ne leur arrivaient qu'an prix de combats meurtriers. Si la population du duché de Lorraine leur était &vorable, les paysans messins, au contraire , tuaient tous leurs maraudeurs. Le duc Charles redescendit la Seille jusqu'aux portes de Metz, sans pouvoir attaquer cette grande place en présence de Créqui, ni forcer Créqui & recevoir Uk bataille. Les Français avaient le dessus dans presque toutes les escarmouches.
Sur ces entrefàites, le duc Charles reçut de l'empereur l'ordre d'aller joindre le prince d'Orange, qui réclamait à grands cris cette jonction, et qui menaçait de céder aux vœux des Hollandais et de traiter & part si on ne l'aidait à venger Cassai.
Le duc passa la Moselle, le 14 juillet, à Remich, entre Sierck et Trêves. Créquila passaà Thionville. Le duc se dirigea sur la Meuse en traversant le Luxembourg. Créqui le suivit de près. Les Impériaux atteignirent la Meuse à Moozon, petite ville (hmçaise qui ne Alt point défendue ; mais Créqui vint le même joiur s'établir à une lieue de Mouzon (2 août) ; puis il franchit la Meuse et barra le passageàromemi. Le ducCharlesn'osa traverser bririère ni s'engager dans le pays accidenté et boisé qui s'étend sur la rive gau-
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che. Le maréchal de Schomberg était arrivé sur la .M( use avec un nouveau dctachemeiit de l'armée des Pays-Bas. Les garnisons de la frontière, ainsi renforcées, coupèrent les vivres à rennemi ; le •duc Charles se ¥it bientôt contraint de battre en retraite, sous peine de voir son armée mourir de faim (mî-aoùt). Ilfut réduit à 4ibandonner un grand nombre de malades et à ramener lentement vers la Moselle, et de là vers Philipsbourg, ses troupes affaiblies et découragées.
Gré^ ne le côtoya pas jusqu'au bout dans sa retraite: pendant querennemi rentrait dans le Palatinat, le général français descendit enAlsace parLixlieiin et LiUzelstcin. Deux petits corps d*ar^ mée français et allemand, d'une dizaine de mille liommes chacon, s'étaient tenus en échec quelque temps entre Bàle et Huningue. Gréqui manda au corps français, commandé par le lieutenantgénàral Montdar, de venir passer le Uhin à Brisach, afm d'aller sur Fautre rive protéger la construction d'un pont de bateaux à Rheinau. Le prince de Saxc-Eisenach, qui commandait le corps allemand, avait déjà repassé le Rhin : averti de l'approche de Grégui, il Jeta la plus grande partie de son inûuiterie dans Freyhourg et dans Oflènbourg, et s'efforça d'aller joindre le duc de Lorraine avec le reste de ses troupes. H n'en eut pas le temps. Gréqui avait déjà ftenchi le Rhin à Rheinau avec l'élite de sa cavalerie et s'était mis à la léte du corps de Montclar. Eisenach, diargé en route, n'eut d'autre ressource que de gagner le pont de Kehl et de se jeter dans une des îles du Rhin, entre Kebl et Strasbourg. Les Strasbourgeois, jugeant que la fortune se déclarerait encore pour les Français, n'osèrent donner aide ni passage au prince fugitif et se contentèrent d'intervenir pour lui ménager une capitulation. Gréqui voulait d'abord avoir tout le corps ennemi prisonnier de guerre; mais, sur la nouvelle que le duc de Lorraine accourait au secours, il consentit à laisser Eisenach et ses soldats se retirer sur Rastadt, avec promesse de ne pas servir du reste de l'année (24 septembre).
Après cette pointe heureuse en Souabe, Gréqui rentra en Alsace par le pont de Rheinau, qu'il rompit derrière lui. Le duc de Lorraine y rentra presque aussitôt par Strasbourg (1^ octobre). Les gens de Strasbourg, revoyant le général de l'empereur à la
(1677] SUCCÈS DE GRÉQOL 5M
tcle d'une armée noniltnuise encore et un pta reposée, suivirent leur [)enchant comme de coutume.
Créqui prit position près de Kochersberg, entre Slrasbour^î: et S iverne. Le duc Charles marclia droit à lui, et, le 7 octobre, à la suite d'une escarmouche de fourrageurs, les deux cavaleries françaises et allemande furent engagées presque tout entières. Les Français curent l'avantage. Créqui, néanmoins, ne se laissa point entraîner à changer ses i)lans ni à donner bataille. On resta quelques jours en présence dans ce pays ravagé, où les armées ne trouvaient aucune ressource. Bien ((ik- les Allemand? s'appuyassent sur Strasbourg, d'où ils tiraient du moins ipiel([ue assistance, ils perdirent courage les premiers. Le duc de Lorraine se retira, emportant dans son cœur le deuil de toutes ses espérances; l'alternative posée par sa devise était résolue : il ne deYaii jamais recouvrer l'héritage de ses pères.
Aussitôt que le duc eut manifesté l'intention de mettre son armée en quartiers d'hiver, Créqui parut s'apprêter à en faire autant : il alla cam[ier à Moltzheim, sur la Briisch, renvoya un détachement de ses troupes de l'autre côté des Vosges et distribua le reste autour de lui, en tirant vers la Haute-Alsace. Le duc de Lorraine alors étendit ses troupes sans défiance dans le Palatinat et s'établit à Worms. A peine les ennemis furent-ils éloignés, que Créqui leva et réunit ses quartiers, rappela les troupes détachées enLorraim^ courut droit à Brisacb, fit passer le Rhin à son armée sur le pont de Brisach et sur un pont de bateaux préparé audessous de cette ville, et marcha sur Freybourg. La cavalerie de Tavant-garde avait déjà investi Freybourg : toute l'armée fut réunie, le 9 novembre, autour de cette place. Les munitions et l'artillcrie nécessaires avaient été depuis longtemps préparées à Brisach. Créqui avait dans la téte toute sa campagne avant le commencement du printemps, ainsi que l'atteste l'admirable mémoire qu'il avait adressé au roi le 14 mars
Le siège de Freybourg fut aussi ngooreusement conduit qu'il
1. Xutres de Louis XIV, t. IV, p. 107-115. — Basnagc, t. M, p. 813. — Quinci, t. l", p. ô-W (celte libtuire militaire est bien confuâ« et bien mé(li(K-re ). — Mim. de Saint-Hll«ire, 1. 1*', p. 260. — n* il» Chartu V,dm:d» Lomim, p. 165 ; Amsterdam, 1698. - U UoJa, t. IV, p. 105. — Unton, IH»Mn d$ ImH X!V, t. UI, p. 469.
avait été habilement préparé. Le gouverneur se défendit mal : il capitula, dès le 16 novembre, pour la ville et pour le ch&teau, et sortit, le 17, pendant que le duc de Lorraine accourait à son aide. La perte de Philipsbourg était compensée. La possession de Frejbourg n'était point aussi avantageuse que oeUe de Philipsbouig pour agir offensivement contre rAllemagne centrale ; mais elle était excellente pour écarter la guerre de TAlsace et pour la fixer dans la Sonabe autrichienne. La conquête dë cette capitale du Brisgan termina les belles opérations par lesquelles Gréqui 8*était élevé au rang des plus grands capitaines. Il n*j eut qu'on cri dans toute la France : « Turenne n*aurait pas mieux fàit! • Gréqui avait véritablement fait revivre, par une savante imitation, cette grande méthode de Turenne, qui retranchait an hasard tout ce qu'on peut lui retrancher et qui multipliait, pour ainsi dire, une petite année, en économisant sa sueur et son sang.
Les Im|3ériaux eussent été exposés à des échecs plus graves encore, si Tespoirque les Français avaient fondé sur la Bavière se réalisé. L'électeur de Bavière avait levé vingt mille hommes et menacé de les employer contre quiconque se refuserait ^ la paix et au rétablissement du traité de Weslphalie. Il ne se décida pas encore à intervenir contre l'empereur : son armement servit, toutefois, à inquictcr Léupûld et à paralyser en |)arlie les mouvements de rAulriche.
De quelque c6té que Louis XIV tournât les ytnix, il ne rencontrait que des sujets de triomphe. Aucune caini»agne n'avait été aussi complétrnicnt lieureuse pour les armes frani^aiscs.
A son départ de Flandre, Louis avait laissé au maréchal de Luxt niltouig le commandement entre l'Escaut et la Meuse, avec un corps d'armée fort réduit par les détacliements envoyés sur la Meuse et le Rhin et par les {garnisons des places nou\ellement conquises. La vit tuirc de ('asscl , due principalement à Luxembourg, lui avait valu cet honneur. Le maréchal d'ilumiéres eut le connnandement d'un corps détaché i aire l'Escaut et la mer.
Le prince d'Orange, presque toujours malheureux, jamais découragé, avait refait son armée haltue à Cassel : les contingents (pie lui avaient expédiés les princes de la Basse-Allemagne et sa jouclion avec les Espagnols l'avaient rendu beaucoup plus fort
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qu'auparavant. Yen la fin de juillet, après avoir inutilemeut essayé d'attirer Luiembourg à une bataille, il feignit de menacer Maestricbt, détourna de ce côté Tattention du général français, puis se porta rapidement sur Gharleroi et l'investit (6 août). Il avait donné rendez-vous au duc de Lorraine devant cette ville. Luxembourg n'avait pas des forces suffisantes pour ftdre lever le siège. A cette nouvelle, Louvois arriva comme la foudre de Versailles à Lille : toutes les garnisons de la frontière du Nord eurent ordre de marcher à l'instant au camp de Lmembourg, près d'Atb. En vingt-quatre beures Luxembourg se vit àla tète de quarante mille hommes : il alla passer la Sambre à la Bussière et s'établir dans un poste qui commandait tout le pays d'entre Sambre et Meuse, * pendant que le maréchal d'Humièrn» arec son corps détaché, coupait la route de Bruxelles à Gharleroi.
Les Espagnols, suivant leur coutume, n'avaient rien préparé. An bout é& quelques jours, le prince d'Orange se trouva sans ressources. Il fUlait combattre on se retirer. Les généraux espagnols voulaient qu'on allât attaquer Luxembourg : ce fut, cette fois, Guillaume qui s'y opposa, jugeant la position des Français inexpugnable. Guillaume abandonna prudemment une entreprise tentée à la légère (12 août). C'était la seconde fois qu'il échouait devant Gharleroi. Un seigneur anglais fit à ce sujet une obser- • vation piquante; c'est que GuiUaume pouvait se vanter qu'il n'était point de général qui,, à son âge, eût levé plus ;(ic sièges et perdu plus de batailles que lui
Le prince d'Orange se retira devant Luxembourg au moment iiièine où le duc de Lorraine renonçait à le joindre et se retirait devant Crt'(jui.
Luxemi)Ourg répara ainsi sur la Sambre l'insuccès de sa campagne sur le Rhin, et Louvois fut juslitié d'avoir reconimaiidé instammont au roi Créqui et Luxembourg comme les deux généraux les plus capables de remplacer Turenne et Condé. Un troisième seulement eût pu réclamer ; c'était Schoml^erg, que sa qualité de protestant mettait peu en faveur. Le prince d'Orange ne tenta plus rien du reste de la saison , et l'on se mit de bonne
1. Mintoim U^oriqMti et chroml<>yi({UC4, ap. La ilode, t. IV, p. 103.
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henre eD quartiers d'hiver sur celle frontière. An commenceroent de décembre, un corps d*armée français rentra brusquement en campagne, sous les ordres de d*Humières, et alla investir la petite ville de Saint- Guislain, sur la Haisne, entre Gondé etMons. Dès le 11 décembre, la ville se rendit L'année ftit ainsi heureusement close, comme le dit la légende d'une de ces médailles- que fidsait frapper le grand roi pour diacun de ses succès.
Du côté des Pyrénées, la guerre, insignifiante en 1676, avait été plus vive cette année. Le gouvernement espagnol avait épuisé ses dernières ressources pour mettre un terme aux ravages des Français dans le Lampourdan et la Gerdagne. Le comte de Monteray, à la tète de quinie ou seize mille hommes, tant soldats réguliers que miquelels et que noblesse d'Aragon et de Catalogne, avait marché contre le maréchal de Navailles, qui n'en avait que huit mille. Navailles se replia vers le Roussillon. L'ennemi le poursuivit. D fit volte-fece à l'entrée du col de Bagnols et repoussa les Espagnols après un combat qui moissonna la fleur de leur armée (juillet 1677).
Les armes françaises avaient été victorieuses sur mer comme sur terre. L'ennemi n'osait plus disputer la Méditerranée aux escadres françaises et c'était sur l'Atlantique que l'on avait eu à combattre.
En 167C, pendant que Huyter mourait glorieusement en Sicile et que Tromp battait les Suédois dans la Baltique, le prince d'Orange avait envoyé le vice-amiral Binckes, avec douse vaisseaux, attaquer les colonies françaises des Antilles et de l'Amérique du Sud. Bincfces, arrivé sur la c6te de Guyane au printemps de 1676, emporta fecilement Cayenne, défendue par une faible gambon, établit des colons à Cayenne et sur les rivières d'Aprouaguc et d'Oyapot k.puis alla fortifierTabago, pour en faire le centre des établissements hollandais dans ces mers. De là, il remonta >ers les lies sous le vent, et ravagea les ^établissements français de,Saint-Domingue et de Maric-Galande.
Cette agression ne resta pas longtemps impunie. Le vîce-auiiral d'Estr(f'es demanda au roi huit vaisseaux de trente à ciiKiuante canons et se chargea de les armer et de les entretenir à ses frais, mo}eimant moitié dans les pi iscs. Ces sortes d'armements intci-
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médiaires entre le marine royale et la marine corsaire étaient assez fréquents, mais sur une moindre échelle. D'fistrées partit de . Brest pour Cayenne, le 6 octobre 1676, opéra sa descente dans l'anse de Miret le 18 décembre et, le 21, prit d'assaut le fort de Cayenne. 11 fit voile ensuite pour la Martinique, s'y renforça de quelques milices coloniales et se dirigea sur Tabago. U trouva Tamiral Binckesà l'ancre dans le port avec dix vaisseaux et quelques b&timents inférieurs. L'escadre ennemie et le fort de Taïiago se protégeaient mutuellement, et des iMitteries à fleur d'eau complétaient leur système de défense.
Rien n'arrêta d*Estrées. Une double attaque fut tentée par les vaisseaux contre Tescadre ennemie et par les troupes de débarquement contre le fort (3 mars 1677). Les navires firançais entrèrent audacieusement dans le port» d'où l'on ne pouvait sortir qu'en se fàisant toucr : c'était s*6ter toute autre chance que la victoire ou la mort. L'effroyable combat qui s'ensuivit entre ces deux escadifes entassées dans un étroit espace rappela la bataille de Palerme, si ce n'est qu'ici la victoire fut aussi furieusement disputée que chèrement achetée et qu'incomplète. Cinq vaisseaux de guerre hollandais» dont le contremmiral, trois bâtiments de ^ charge, deux frégates légères, furent brûlés ou coulés. Deux vaiç- ^"'C ^; seaux, dont l'amiral, s'échouèrent. Les colons de Tabago, ne . croyant pas que les Français eussent la hardiesse de pénétrer dans le port, avaient mis leurs fenunes et leurs enfants sur les b&ti- '^'^ ments de charge. Tous ces malheureux périrent dans les flammes ou dans les flots. Le vaisseau amiral de d'Estrées s'abtma avec le navire hollandais auquel il s'était attaqué : d'Estrées, blessé, n'échappa qu'à grand'peine dans une chaloupe. Un autre vaisseau français ftit brûlé ; deux s*échouèrent. Les quatre vaisseaux restants sortirent lentement du port sous le canon du fort et des batteries côtières. L'attaque de terre contre le port avait échoué après un combat meurtrier
D'Estrées retourna en France, tandis que le gouverneur de
1. E. S«B, BUMn i$ ta «lorte», t. IH, d». th. — Il 7 ft, dAita 1m relations dt ce
combat, une observation impoilante à faire pour l'histoire de la discipline maritime. Oit voit que les capiuiiicâ ne se cruyaieut poiut obligés, comme aujourd'hui, de re qu ttot qu'aprii tout ré4ulpai,'e leurs vaisseau inotndlés Ott nanfrtgés.
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Gayenne ruinait les nouveaux établissements hollandais situés au ' midi de cette Ile, sur la c6te de Guyane» et prenait le fort d'Oranpe qui les protégeait.
Le 1" octobre, d'Estrées repartit de Brest avec huit vaisseaux et autant de frégates légères ; il fit voile pour la côte occidentale d'Afrique, s'enfipara des Iles d'Arguin et de Gorée, des oomptbirs de Ruflsque, de Portudal et de Joal, enfin de tout ce que possédaient les Hollandais au nord et au sud du Sénégal. Après avoir enlevé tous ces postes en quelques semaines, il retourna aux Antilles, et, dans la nuit du 6 au 7 décembre, il renouvela sa descente dans l'ile de Tabago. Les approches, cette fois, furent mieux conduites. Le 12, on commença de bombarder le fort. La troîsiàme bombe fit sauter la poudrière avec famiral fiinckes, qui était à terre, tout son éta^^^jor et deux cent cinquante soldats. Le reste de la garnison, frappé de stupeur, ne se défendit pas. On prit, avec la forteresse, les navires qui étaient dans le port. C'étaient le vaisseau amiral de Binckes, idevé et réparé après la bataille da 3 mars, un vaisseau français resté entre les mains des ennemis et deux bâtiments inférieurs \
La France ne tira aucun parti de cette conquête, arrosée de tant de sang. On se contenta d*avoir enlevé Tabago à la Hollande; on ne s'y établit pas
lia fortune, propice aux Français dans l'Atlantique, était restée défavorable à leurs alliés dans la Baltique, et les Suédois n'avaient guère ressenti l'influence de l'astre heureux de Louis XIV. Le 1 1 juin, ils avaient été battus par les Danois, en vue de Rostock : leur amÛRBl avait été pris avec cinq vaisseaux. Le 11 Juillet, nouveau désastre au débouché méridional du Sund. Les Danois et les Norvégiens, supérieurs en expérience maritime et mieux commandés, prennent ou détruisent sept vaisseaux suédois; trois
E. Sue, t. m, ch. vn. — Basuage t. Il, p
8. Lm ooonaiMiiaM nânlM do d'Estrées, entré tard dans la muine, n'étaient point an niveau de «on courage. Au mois de mai 1678, sou inipériUe et son ent^tenMntoTcauonnèreotaa grand dé&aatie. L'escadre, qu'il voulut conduire i Tattaque de Caraçao, ûtwahùg» war Iw rieUk d'Avot. Six vnbMmn d pliiaiwm petili bftU-
ments périrent. Lw équipages furent sauvi^s par les flibuiitiers de Vile de la Tortue, qui, amnistié* en 1671, avaient ét^, dur»ut toute la guerre, de redoutables auxi» liaires pour U marine royale. V. E. Sue. t. III, cb. tui. — Basoage, t. II, p. 901.
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autres sont enlevés ou brûlés par Tescadre hollandaise de Tromp, arrivée dans le Sond à la fin de la bataille.
Sur terre, les Suédois ne ftirent pas si malheureux : le roi de Danemark» Ghristiem Y, qui -avait "opéré une nouvelle descente en Scanie , échoua an siège de Halmoe et lût battu par le roi de Suède Charles XI à Landskroon (24 juillet). Cependant les Suédois ne réussirent pas à chasser entièrement les Danois de la Scanie et ils essayèrent divers échecs sur la firontière de Norwégc (juilletseptembre). Les Danois ravagèrent TOe d'OBand, la côte de Smaland, envahirent 111e de ROgen. Enfin, les Suédois perdirent rembouchure de TOder par la chute de Stettin, rendue h l'élec» teur de Brandebourg après six mois d'une opfaiiâtre résistance (juillet-octobre }. n ne leur resta plus en Poméranie que Stralsund et Gripswalde,
Telle avait été, dans son ensemble, cette vaste campagne de 1677, qui avait détaché un nouveau lambeau de la Belgique , abaissé plus profondément FEspagne, convaincu d'impuissance l'empereur et l'emphv dans leurs tentatives' pour entamer la France, et infligé pour rien à ki Hollande de douloureux efforts et des pertes cruelles, en donnant pour toute compensation aux alliés quelques succès dans le Mord , qui ne profitaient qu'au Danemark et au Brandeboui^.
La Hollande était à bout de sacrifices : le prince d*Orange était assailli tout à la fols par les reproches de ses compatriotes, qui l'accusaient d'immoler son pays à son orgueil obstiné, et par les récriminations des Espagnols et des Allemands, qui attribuaient les revers des alliés à sa prétendue incapacité miDtaire. Les Provinces-Unies voyaient leur commerce d'intermédiaires, principe de leur prospérité, passer aux mains des Anglais et leur commerce direct ruiné par les corsaires français, dont l'audace toujours croissante se signalait par des exploits inouïs'. Aussi le parti qui voulait traiter à pari avec la France se renforçait-il tous les jours. Dès le printemps , quand on avait vu que les négociations générales n'aboutiraient à rien, grâce aux prétentions déraisonnables des alliés, un commencement de négociation séparée avait eu lieu
1. Les Malouins et les Dunkerq'-.o^ sOftOOl. Dt Mtt» ipoqoa d«tl la ffmOWmé» de Jean B«ri, ué en 1660 à Duakerque.
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à Nimègiie entre les plénipotentiaires français et hollandais. On renoua vivement, à mesure que les revers de la coalition diminuaient l'ascendant du prince d'Orange. L'habile maréchal d'Estrades, qui était un des trois ambassadeurs français, n'épargna rien afin de pousser les villes hollandaises à forcer la main au itathoudcr. Le plénipotentiaire hollandais Beveming demanda un traité de commerce et l'assurance d'une barrière de places fortes dans les Pays-Bas catholiques. Le traité de commerce reposerait sur l'abolition des deux tarifs de 1664 et de 1607. Louis XIV ne pouvait accepter cette base; il répondit d'abord qû'il n'entendait pas aliéner sa souveraineté en matière de tarifs. Après beaucoup d'hésitations, il offrit cependant une réduction de moitié sur le tarif de 1667; c'était une large concession et un grand coup porté au système commercial de Golbert; mais on ne pouvait refuser à la Hollande une concession analogue à celle qu*on venait de faire aux Anglais (octobre 1677).
li était trop tard. Les refus et les délais du roi avaient été exploités par le prince d'Orange : les £tat$-Généraux, doutant que Louis voulût sincèrement la paix, avaient autorisé Guillaume à aller négocier en personne avec le roi d'Ang^leterre et promis aux Espagnols de les secourir de nouveau en Sicile.
Guillaume méditait un grand coup. Il espérait se relever, par la diplomatie, de ses échecs militaires. Il s'était amèrement repenti de la faute qu'il avait commise trois ans auparavant, en refusant la main de la nièce de Charles H, et, en 1676, il avait essayé, sans succès, de renouer ce mariage. Il espérait être plus heureux cette année, Charles II lui-même Tayant invité ft venir en Angleterre afin de le ramener à ses vues pacifiques (octobre 1G77).
Entre le frivole Charles II et l'ophniAtre Guillaume , ce n*était pas le premier qui devait entraîner l'autre. Guillaume, en effet, obtint bientôt la main de U princesse Marie, sans conditions, .c'est-à-dire, sans avoir pris aucun engagement pour la paix. Charles se persuada que ce mariage lui rendrait Taffection de TAngleterre et dissiperait les préventions populaires soulevées par le catholicisme du duc dTork. C'était sacrifier, suivant sa coutume, l'avenir au présent et sa famille à sa personne. Les épou-
Digitizeu Lj, v^jQOgle
J ANGLETERRE ET HOLLANDE
sailles se firent le 15 novembre, à la grande joie du peuple anglais et au Tîf chagrin de Louis XIY *.
Peu de jours après, Charles II, dominé par Guillaume, proposa à Louis, comme médiateur, des conditions de paix inacceptables. Louis n'eût gardé que la Franche-Comté, Aire, Saint-Omcr et Cambrai, et eût rendu tout le reste de ses récentes conquêtes, plus Charleroi , Alh , Tournai , Oadenarde , Courtrai et la Lorraine , et renoncé à Philipsbourg. Louis refusa, mais offrit une trêve d'une année entre la Meuse et la nier. Charles II, manquant à ses engagements secrets, convoqua, au 25 janvier 1678, son parlement, qu'il avait promis de ne convoquer qu'au Uiois d'a\Til. Il s'excusa auprès de Louis, en déclarant iju'il avait la main forcée par l'imminence d'une révolte universelle. Louis proposa une Irévc générale et fit queliiues concessions sur les conditions de paix (lin décembre). Charles II répondit par une démarche hostile. Le 10 janvier 1G78, un traité d'alliance fut signé à La Haie, entre l'Angleterre l't les Provinces-Unies. Les deux parties contractantes devaient s'employ<'r à établir la paix, à peu près aux mêmes conditions que Louis XIV avait rérommcnt rt fuséf^s, en ce qui regardait la Hollande, l'Espagne et la Lotraiiio. Les conditions relatives à l'empereur et à l'empire n'étaient pas fixées. Pour la Suède, il y aurait un armistice provisoire; l'Angleterre et la Hollande agiraient de concert, en cas que la France ou l'Espagne refusât cet arrangement Par un traité subsidiaire, l'alliance devait être offensive et défensive. Charles 11 s'engageait à défendre la Hollande avec trente mille hommes, à condition qu'elle ne fit point de paix sans lui.
Charles II rappela le corps anglais qui était resté au service de France , commença des armements sur terre et sur mer, et demanda aux Espagnols Ostende en dépôt. Il avait, à la vérité, retardé d'une quinzaine l'ouverture du parlement; mais, le 7 février, il l'ouvrit par une liarangue où il présenta la guerre comme une
1. Saivtnl Salnt-SfaBon {Mim., %. n, p. 43*, TaTerrioa matuelte de I^aU et de
Guillaume aur. it eu pour origine un refm déJaîgncux fait par ccluï-ci d't^ponsor Diademuistelle de lilois, fille de Loau et ds nademoîseUe de La Yallière. Le fait de ce reAw ett oonfinné, unre-t-on, par an docwneat^ptoiutiqim doat oout ne oon»*i*- •ons p.nB le texte.
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suite nécessaire da pacte avec la Hollande et demanda les moyens d*armer quatre-Tingt-dix Taisseanz et trèhte à quarante mille soldats *. Le prince d*Orange avait ainsi remporté une victoire diplomatique qui pouvait compenser largement ses défiûtes. Cette
pi ripétic, depuis longtemps espérée des ennemis de la France, allait raviver la coalition à demi terrassée.
Loua XIV vit nettement la situation, et prit son parti avec béaucoup d'intelligence et de vigueur, sinon, comme on va le voir, avec beaucoup de générosité et dlimnanité.
Ses concessions politiques et commerciales, ses opérations militaires, deux fois suspendues en Flandre, n'avaient pu désarmer la malveillance anglaise. Désormais, s'il ne renonce pas aux moyens secrets auprès de Charles II et des membres influents du parleïuent , il renonce à agir sur l'opinion publique de l'Angleterre ; c'est sur Topinion de la nation hollandaise qu'il concentrera son action diplomatique. Quant à son action militaire sur la Belgique, loin de la modérer comme il l'avait fait à deux reprises pour apaiser les Anglais, il la précipitera pour entraîner les Hollandais h la paix par la terreur, assui é qu'il est que les Anglais ne sont pas eu iiiesure d'intervenir sérieusement dans la guerre continentale.
Pour la gueri L' maritime , c'est différent. Les Ang^lais ont en ce moment, devant Alger, une flotte qu'ils s'apprêtent à i cnforccr, el qui peut, sous quelques semaines, opérer sa jonction avec une forte escadre hollandaise, préparée pour la Sicile. Louis n'avait vu qu'une diversion dans la guerre de Sicile, qui avait langui durant l'année 1677. Il juge trop difficile de se maintenir dans cett<.' Ile contre la coalition des deux grandes puissances maritimes et croit pouvoir porter à l'Espagne des coups plus prochains el plus silrs. L'abandon de Messine est résolu. Vivonne avait déjù demandé son rappel. La Feuillade est envoyé de Toulon sur la fli)tte de Uuquesne, sous prétexte de remplacer Vivonne, mais, en réalité, pour ramener les garnisons françaises.
C'est une douloureuse liisloire que celle de celle évacuation. Louis, voulant à tout prix ravoir sa ilutlc et ses troupes à Toulon
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avant (jue les Hollandais et les Anglais eussent pu se nHniir pour leur barrer le passage, avait enjoint le plus profond secret à La Feuillade. Celui-ci se fait proclamer vice-roi à Messine, en grand appareil, le 28 février, embarqu»' les troupes le 13 mars, sous prétexte d'une exi^édition contre Païenne, puis, une fois en nier, signifie aux jurats de Messine le dé|)art des Français. Rien ne saurait exprimer la consternation de cette malheureuse ville , abandonnée à la vengeance de maîtres qui n'avaient jamais pardonné. La Feuillade n'accorde que vingt-quatre heures aux sénateurs ou jurats et à leurs familles pour s'embarquer. Quelques centaines de familles messinaises sont reçues par grilcc sur les vaisseaux français, parmi les cris lamentables et les imprécations de milliers de malheureux qui implorent en vain de i)artager la triste faveur de l'exil. On en voit qui , repoussés des chaloupes françaises, se précipitent volontairement dans la mer!
La Feuillade alla retirer les garnisons d'Agosta et des autres places de la côte, et revint en France après avoir fait le tour de la Sicile. La plupart des troupes ramenées furent envoyées en Roussilion. Pondant ce temps, le vice roi espagnol rentrait à Messine sans résistance, précédé d'une promesse d'amnistie générale. Cette promesse lui tenue comme à l'ordinaire. Le vice-roi laissa la soldatesque espagnole se livrer à tous les excès et fit périr les uns après les autres tous les citoyens qui pouvaient lui porter quelque ombrage. Le désespoir des Messinais fut tel, qu'ils conçurent la pensée de se donner aux Turcs
Quoique Louis XIV n'eût pas envers les Messinais des devoirs aussi rigoureux que s'il eût été l'instigateur de leur révolte, Tabandon d'un peuple qu'il avait couvert solennellement de sa protection répondait mal à cette fastueuse générosité dont il iai» sait parade : si c'était un acte politique, ce n*était certes pas un acte magnanime.
Sous le rapport militaire, l'évacuation de la Sicile fut largement compensée. Le plan général de la campagne était excellent. Louis avait mis Gréqui «^^ mesure de soutenir au printemps, sur le Rhin,
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ses glorieux succès de la campagne précédente, et Navailles en état de tenter quelque chose de sérieux contre la Catalogne; mais les grands coups, les coups décisilif, c*étaitjai-inèiiie 4|Bi les portait en Flandre.
Une instruction adressée par Loufois au maréchal d*Humières, le 4 février, vrai chef-d'œuvre du genre, détaille d*aTance, jour par jour, tous les mouvements qui seront exécutés dans le courant
du mois par les divers corps français, depuis le Rhin jusqu'à la mer, pour donner le chan?:e à l'ennemi sur le vrai dessein du roi. Tout se passa ronime Louvois l'avait annoncé. Jamais, sous ce grand adiiiinislrateur, un corps de troupes n'était relardé de vingtquatre heures [lar ic nian(pje de vivres ou de munitions , tant les services étaient assurés et les mouvements calculés avec une précision mathématique
Cette année, au lini d'endormir rennenii comme on l'avait fait ad commencement des campa^rnes [)ré( éih^ites, on l'avait harassé* par des alarmes continuelles durant tout riiivcr. On avait attiré ou retenu ainsi la plupart drs troupes liollandaises en Helgique, pour leur faire ruiner le jilat juiys et consommer les fourrages d'avance, en sorte qu'an moment d'agir, les magasins espagnols fussent vides; pour les magasins français, ils étaient toujours remplis. Le 7 février, le roi partit de Saint-Germain pour la Lorraine avec la reine et toute la cour, et s'avança jusqu'à Metz. Le hruit courut qu'il allait assiéger Sliashourg ou Philipshourg. Dans les derniers jours de février, Luxenihourg, Namur, Mons et Yjtres furent investis à la fois : le canon retentissait d'un bout à l'autre de la Belgique; les communications étaient coupées; les généraux ennemis ne savaient où donner de la tète, où porter du secours. Louis cependant était reparti de Metz le 25 février : arrivé à Stenai le 27, il monta à cheval et ne s'arrêta qu'aux portes de G mil , le 4 mars. Le siège de Gand avait été combiné dès le mois de décembre précédent
Gand avait été investi, le l** murs, par le maréchal d'Humières, que vinrent joindre la plupart des troupes qui avaient menacé
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Naniur, Mons et Yprcs. Quarante et quelques mille soldats et sept mille pionniers établirent leurs quartiers autour de cet le grande ville : un gros corps fut, en outre, posté à Oudenarde, afin de couvrir le siège. Les manoeuvres du roi avaient réussi : Yilla-Hermosa avait envoyé à Ypres une partie de la garnison de Gand et il ne restait que cinq cents soldats dans la capitale de la Flatidre. La puissante bourgeoisie de Gand, qui avait levé des armées entières, n'eût pas eu besoin jadis de secours étrangers ; mais les temps étaient bien changés et la grande cité flamande bien déchue. . Les Gantois pouvaient néanmoins encore mettre sur pied une vingtaine de mille hommes.
Dès la nuit du & au 6 mars, Vauban fit ouvrir la trandiée entre la Lys et rEscaut, du cdté du fort du Sceau. Le fort fût abandonné sans résistance. Le 6, le canon Arançais commença de battre la ville. Dans la nuit du 8 au 9 , après un bombardement qui mit le feu sur plusieurs points et qui jeta le désordre dans la place, l'assaut Alt donné aux deux deooi-lunes de U porte de Gourtrai. Ces ouvrages furent emportés. Peu s*en fiiUut que les Français, en poursuivant les fuyards, n'entrassent à Gand comme à Yalenciennes. Le lendemain, le grand bailli et les écbevins de Gand obligèrent le gouverneur espagnol à capituler. Beaucoup de bourgeois, indignés de voir bi patrie des Arteveldes se rendre en quelques jours comme bi plus vulgaire cité, brisèrent leurs mousquets de colère. Mais pourquoi Gand se serait- il sacrifié? il ne s'agissait que de changer de maître.
Le gouverneur Pardo se retira dans la citadelle avec une poignée de soldats. Il rendit, dès le 11, ce fomeux cb&teau b&ti par Gbarles-Gm'nt pour tedr la ville en bride. La ville et le cbAtean de Gand n'avaient pas coûté quarante bonunes à l'année française.
Louis ne se contenta pas de cette éclatante et facile conquête. Après avoir menacé Bruges, il se rabattit sur Ypres ( 13-15 mars). La garnison était de trois miUe hommes. La citadelle tut attaqué avant la ville. La tranchée Ait ouverte te 18 contre la citadelle, le . 23 contre la ville. Les batteries avalent joué dès le 19. Dans la nuit du 24 au 25, les contrescarpes de la ville et de la dtedelle Airent enlevées dans une double attaque très-meurtrière. Le lendemain, le gouverneur, voyant ime br^e ouverte au corps de la place ,
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capitula. L'ennemi n'avait rien tenté pour secourir Gand ouTpres.
Louis remit rarmée au maréchal de Luxembourg ayec ordre de la Taire reposer quelques semaines et repartit, le 26 mars^ pour Saint-Germain ^
Ypres rectifiait et fortifiait la Iktmtière française entre la Lys et la mer : Gand isolait Bruges et Ostende, derniers débris de la Flandre espagnole, d'avec Anvers et Bruxelles, et mettait les avantpostes français à Feutrée de la Flandre hollandaise.
Louis a laissé de sa rapide expédition un récit qui respire un enthousiasme de soi-même tout à fidt extraordinaire : devenu son propre flatteur, U ne laissait plus, en foit d'hyperboles, rien à trouver à ses courtisans, et, si Ton peut s'étonna de quelque chose, c'est qu'au milieu d'une telle ivresse, il ait conservé tant de bons sens et im equit si Juste dans la conduite de ses afbîres. Il fallait que la nature lui eût donné un bien solide jugement*.
L'effet de ses nouvelles conquêtes était tel que Louis Pavait prévu : de reffroi en Hollande, de la colère en Angleterre.
Avant le siège de Gand, le parlement anglais avait débuté, en réponse au discours de la couroime, par prier Gbailes II de ne traiter avec la France qu'après l'avoir léduite aux limites du traité des Pyrénées et de rompre tout commerce avec elle. Cette adresse violente avait réuni dans im vote commun les ennemis systémar tiques de la France, les opposants par ambition personnelle et les hommes qui, plus préoccupés de la liberté anglidse que des progrès de Louis XIV, craignaient de mettre ime armée à la disposition de Charles II, et qui ne feignaient de le pousser à la guerre que pour l'en détourner par l'excès même de leurs exigences. Charles, en effet, tout en insistant pour obtenir un grand subside de guerre, se récria contre des prétentions qui cùssent rendu toute
1. OEuvrei de Louis XIV, t. IV, p. 123-159. — Raanaf*, t. H, p. 1!^0. ~ iMm milUaini, t. IV, p. 312-348. — Iji Ilode, t. lY, p. 150. — Qaind, 1. 1**, p. 581.
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transaction impossible. Le subside de guerre fut voté ( 16 février). Bientôt après, Cliarles, effrayé de l'agitation qu'excitait en Angleterre la nouvelle du siège de Gand, expédia quelques trouijes à Ostende et à Bruges. Il avait adressé, sur ces entrefaites, à Louis XrV des propositions plus raisonnables que celles de l'automne précédent; mais Louis n'entendait pas perdre tout le Iruit de son expédition et voulait maintenant garder Ypres : c'était une nouvelle difliculté ; Cliarles se décida à lever des soldats et à interdire les marchandises françaises pour trois ans (fin mars). L'opposition parlementaire le pressait avec passion -de déclarer la guerre, il ajouina deux fois le parlement de quinzaine en quinzaine pour gagner du temps.
La Hollande était dans des dispositions bien différentes. Le parti républicain, inquiet du grand mariage qui ouvrait tant de chances nouvelles à l'ambition du prince d'Orange, travaillait ardemment à réconciher les Provinces-Unies avec la France et à relever, autant qu'il était possible , la politique de l'infortuné Jean de Witt. Louis XIV les avait assurés de ses bonnes dispositions en faveur de leur liberté intérieure. Les républicains parvinrent à détourner les États-Généraux de ratilicr le traité offensif négocié par Guillaume avec l'Angleterre. La découverte d'un article secret par lequel les Hollandais eussent été obligés de secourir Charles II contre ses sujets rebelles avait donné gain de cause aux adversaires de Guillaume. Les États-Généraux ne souscrivirent (}u'à u^ traité défensif (tin mars). Les villes, Amsterdam en tète, réclamaient instamment qu'on rouvrit une négociation directe et particulière avec le roi de France. Les États, pendant qu'on levait des soldats en Angleterre, réduisirent d'un tiers leur armée (7 avril).
Louis, cependant, quoiqu'il attendît beaucoup plus de cette négociation particulière que de la négociation générale, envoya son ultimatum pour la paix générale tout à la fois au con*;rès de ^'im^gue et au roi d'Angleterre, qui n'avait pas encore renoncé fnniiclîcment au titre de médiateur (9 avril), tî'était : 1" la salis- (nriton du roi de Suède et du duc de Holslein-Goltorp , son allié; 2* la liVcM lé du prince de Fùrstemberg, arrêté à Cologne en violation da droit des gens, et sa réintégration, ainsi que celle de son
hbre le prince-<l'v^que de Strasbourg , dans tous leurs biens et honneurs; 3° l'entier rétablissement du traité de Westphalie, l'empereur ayant le choix de rendre Philipsbourg: ou de céder Frej bourg; 4" la formation de la barrière, tant désirée des Hollandais, par la restitution à l'Espagne de Charlci oi , Lirnbour::, Binch, Ath , Oudenarde, Courtrai, Gand et Sainl-Guislain, cette dernière place rasée; l'Espagne cédant la Franche-Comté, Valcnciennes, Bouchain , Condé, Cambrai, Aire, Saint-Omer, Ypres, Werwick, Warncton, Poperingucs, Bailleul, Cassel, Maubeuge et Bavai, tous places et pays déjfi en la possession de la France, et, de plus, Charlemont ou Dinant, que l'Espagne obtiendrait par échange de l'évèquc de Liège ; 5" la restitution de Macsli icht et de ses dépendances aux Provinces-Unies, avec le traité de commerce aux conditions garanties en octobre 1677 : les États-Généraux s'étaient obligés, par un traité particulier, à céder Maéstrichl à l'Espagne ; le rétablissement du duc de Lorraine dans ses états, soit aux conditions du traité des Pyrénées, soit moyennant l'échangé de Nanci, qui resterait au roi, contre Toul, le roi ayant de plus les routes slratégi(]ues nécessaires pour la comn|unication de ses places entre cWvs ; Longwi serait cédé au roi contre une des prévôtés des Trois-Évéchés '.
Louis ne donnait aux alliés que jusqu'au 10 mai pour accepter ces conditions, follement combinées, qui exprimaient tout un système de politique extérieure. Louis offrait en effet de rendre ;
celles de ses conquêtes de 1667 qui mettaient à sa discrétion les grandes villes belges; 2** une de ces grandes cités, Gand , qui venait de tomber en son pouvoir. Il gardait les conquêtes anciennes et récentes qui complétaient la frontière naturelle de l'est et qui faisaient à la France une frontière artificielle au nord par une bonne ligne de places fortes, et il rendait à l'Espagne une frontière susceptible de défense pour ce qui lui restait en Belgique. * Au point de vue spédal de la conquête des Pays-Bas catholiques, c'était un recul en deçà du traité de 1668; au point de vue de la défense nationale et de Tagrandissement territorial , c'était un notable progrès. La France s'agrandissait en même temps qu'elle
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donnait à l'Europe un ga^e de modération par l'abandon de positions offensives.
Sous un autre rapport bien digne de considération, sous le rapport du commerce, la France reculait. Elle faisait à la Hollande, comme elle avait fait à l'Angleterre, des concessions que • Colbert réputait trés-dommageables.
Les agents anglais à Nimègue et à La Haie, servant le parlement plus que le roi Charles, travaillèrent, de concert avec le prince d'Orange, à faire repousser les propositions de la France : la noblesse des FroTÎnces- Unies tenait pour Guillamne et pour la jnicrrc ; mais les corps de ville, le commerce, le pcuiile en masse, réclamaient impérieusement la paix. Les villes hollandaises prièrent seulement Louis de prolonger le délai fixé aux alliés. Louis, qui s'apprêtait à rentrer en campagne, offrit une trêve générale pour le reste de Tannée. Les Espagnols et les Impériaux refusèrent (5-10 mai).
Dans la nuit du 3 au 4 mai , un détachement de la garnison de Maastricht surprit Leewe, petite et forte place entourée de cours d*cau et de marais, qui défendait l'entrée du Brabant du côté du Liégeois. Le 12 mai, Louis partit de Saint-Germain pour aller rejoindre rarmée de Flandre. U offrit aux Ëtats^Sénéraux de s'engager dès à présent à ne plus attaquer aucune place des Pays-Bas et à maintenir, quoi qa*il arrivAt, les conditions proposées à l'Espagne pour ces pajs,, pourvu que les Provinces-Unies promissent d*étre neutres partout ailleurs.
Les chances diplomatiques devenaient de plus en plus favorables. L'inconstant Charles II échappait au prince d*Orange et revenait & ses vieilles affections, sinon pour Louis XIV, au moins pour la cassette de ce monarque libéral. Son excuse était dans la conduite du parlement, qui, excité par des meneurs dont plusieurs étaient à la solde de Louis XIV, s'étaft avisé de déclarer qu'on ne paierait pas les subsides de la guerre, tant qu*on n'aurait pas obtenu de garanties contre les dangers dont les papistes menaçaient l'Angleterre. C'était toi^ours le cathoUcisme du duc d'York et ses prétentions à commander l'armée qui servaient d'épouvantail. La politique anglaise de ce temps est quelque chose de bien étrange : on dirait qu'elle ne peut Mn ni la paix ni U guerre.
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Cljailes 11, voyant que le parlement lui coupait les vivies, accepta l'offre que Louis XIV lui avait faite récemment d'un renouvelle- j ment de subsides et, par un traité secret du 27 mai , s'engagea à la nt'utralité moyennant 6 millions, dans le cas où la paix ne sérail pas conclue suus deux mois. Il promit de licencier, après ces deux mois, toutes les troupes nouvellement levées, moins» trois mille hommes qui resteraient à Osteiide et trois mille qui seraient envoyés en Ecosse, et de proroger son parlement pour quatre mois au moins après ces deux mois. Le licenciement des troupes anglaises était une satisfaction donnée à ces chefs de l'opposition qui s'étaient entendus avec Louis XIV *,
Le 31 mai, mi ambassadeur liullandais était arrivé au camp de Louis XIV et le roi avait olfert aux États-Généraux une trêve particulière jusqu'au 12 août, atin qu'ils tâchassent d'amener leurs alliés à la paix ; pour eux, ils acceptaient les conditions du roi : Guillaume avait été forcé de céder au toi rent.
Louis repartit pour Versailles dès le 2 juin et envoya l'armée, sous les ordres de Luxembourg, camper devant Bruxelles. L'Espagne se disposait à suivre l'exemple de la Hollande et se résignait à subir les conditions de son vainqueur. La reine mère, renversée du pouvoir par une révolution de palais, ayant été intimement liée avec le cabinet de Vienne, son adversaire et son successeur, don Juan, était, au contraire, en mésintelligence avec r.\utriche et très-peu disposé à soutenir jusqu'au bout l'obstination du cabinet impérial. L'accablante série de revers qui frappaient incessamment l'Espagne la décourageait profondément. Un nouveau coup venait de l'atteiniire , non plus dans des possessions lointaines, mais sur son propre sol. Le maréchal de Navailles avait pris Puicerda (28 mai) ^. Les Français, maîtres de la Cerdagne, établis sur la haute Sègrc, pouvaient déboucher quand ils voudraient dans l'intérieur de la Catalogne. Don Juan , perdant tout espoir d'arrêter ce torrent de mauvaise fortune , avait hâte de traiter et songeait môme déjà à se rapprocher de la France pour y trouver un appui contre l'empereiu* ; il avait la secrète pensée de
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faire épouser au jeune roi, son nevou, non point nno lilln de Léopold, mais la nièce de Louis XIV, la fille du duc d'Orléans.
Dans les derniers jours de juin, la Hollande cl l'Espagne étaiont sur le point de signer la paix à Nimùgue. I)éj;\ la liberté de commerce et de navigation était rétablie et l'année française se repliait de Bruxelles vers Mens. Un incident grave faillit soudain renverser toutes CCS espérances de paix. Louis prétendait qu'à la pacification générale, la Suède fût rétablie dans toutes ses possessions. Ni l'Espag^ne ni la Hollande ne s'y opposaient; mais Louis, prévoyant qu'il serait obligé de continuer la guerre ;\ ce sujet contre les princes qui avaient dépouillé la Suétle, siutiilia (pril ne pourrait remettre à l'Kspagne les places (pi'il devait lui rcsliliier datis les Pays-Bas, qu'après que la question suédoise aurait été vidée. Ces places étaient, disait-il, nécessaires pour appuyer les opérations de ses armées dans le .Nord.
Cette exigence, qui faisait dépondre de la paix générale l'exécution des traités pardcnlici's, était contradictoire avec la politique suivie depuis (pichpic ttMiips par Louis et suscita contre lui une réaction très-vive en llDllande et en .\ngleterre. Le parlcnient anglais, voyant la paix faite, avait voté le licenciement des troupes anglaises. Charles II, engagé par Guillaume, pressa le parlement de consentir que le licenciement fût suspendu, refusa de r;ililier son traité secret du 27 mai avec Louis XIV, expétiia (lesr(Miforlsaux gai nisons anglaises d'Oslende et de Bruges et envoya sir William Temple à La Haie et à Nimègue pour négocier de nouveau un pacte offensif avec les États-Généraux. Temple, un des hommes d'état les plus distingués de l'époque, auteur d'intéressants mémoires diplomatiques', était l'adversaire systématique de la Franco.
Malgré l'opposition de la ville d'.\msterdam, aussi pacifiipie maintenant qu'elle avait été belli(iueuse en 1072, les États-Génénuix cédèrent à l'inlluence combinée du prince d'Orange et de l'Angleterre. Le 2G juillet, l'Angleterre et la Hollande s'enjiagèrenf à faire la guerre i\ la France, si Louis ne déclarait, avant le 11 août, terme de la trûve entre la France et la Hollande, qu'il rendrait les villes Jbelges à l'Espagne sans attendre la solution des
1. r. loH Mfm. (le sir WIDÎMi T«iiplt| MmUoh fruiçaiie, dam 1* eelleetinn Miehaad, 3* série, t. VIII.
Xiu. 3i
530 LOIIÎS XIV. * [16781
affaires de Suède. Le môme jour, Guillauiiic alla se mettre à la tcHe de l'année hollandaise, pour se porter vci-s Mens, bloqué par 1o maréchal de Luxembourg, et pour secourir cette place à l'expiration de la trôve.
Louis XIV, après avoir vu ses dispositions acceptées par ceux de ses adversaires avec lesquels il avait souiiailéla paix, se trouvait sur le point de recommencer la guerre malgré lui contre eux, pour un intérêt étranger. Les Suédois eux-mêmes le tirèrent d'embarras. Les plénipotentiaires de Suède à Nimègue déclarèrent que leur maître se contenterait que les États-Généraux s'engageassent à ne plus secourir ses ennemis et ne trouverait pas mauvais les traités particuliers faits par la France pour diminuer le nombre des ennemis communs (26-27 juillet). Louis se hâta d'écrire à Nimègue qu'il rendrait les places, « à la demande des Suédois • (2 août). »
Une vaine prétention d'étiquette consuma encore quelques jours, Louis demandant que les États-Généraux lui envoyassent une ambassade spéciale pour signer la paix dans une place firançaise et non à Nimègue. Il y avait aussi quelques di£Qcultés, sur certains points, entre la Suède et la Hollande, comme entre la France et l'Espagne, et les Hollandais eussent bien voulu ne pas signer sans les Espagnols, comme les Français sans les Suédois. El cependant on était au 10 août; on n'avait plus qu'un jour jusqu'au terme fixé par les allii s et par Louis lui-môme, et l'ambassadeur anglais, sir William Temple, était arrivé à Nimègue avec l'intention d'entraver la paix que son maître lui ordonnait de favoriser. Charles II, tout en concluant un traité belliqneox avec la Hollande, avait chargé son plénipotentiaire de suggérer .aux Suédois la démarche pacificatrice qu'ils venaient de fiiiie ^ntanément sans attendre son avis.
Dans la nuit du 10 au 1 1 août, les plénipotentiaires français et hollandais se décidèrent. La Paix pb Nuiêgub fut signée. Les signataires de ce fameux traité furent, pour la France, le maréchal d'Estrades, Colbert de Croissi, frère du grand Golbert, et le comte d'Avaux, liis du négociateur de la paix de Westpbalie ; pour la Hollande, M.\I. de Beveming, d*Odyck et de Haaren. Ce fut Beverning qui entraîna ses collègues.
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La France et la Hollande gardaient ce dont elles étaient en possession, moins Mafistricht et ses dépendances restituées à la Hollande. La France gardait donc ses conquêtes du Sénégal et de U Guyane. C'était tout ce que la Hollande perdait de territoire à la guerre terrible qui avait foilli Tanéaiitir. Les Provinces^Jnies s'engageaient à la neutralité dans la guerre qui pourrait continuer entre la France et les autres puissances, et garantissaient la neutralité de l'Espagne, après que celle-ci aurait signé la paix. La France comprenait la Suède dans le traité ; la Hollande y comprenait l'Espagne et les autres alliés qui feraient la paix dans les six semaines après l'échange des ratifications.
Au traité de paix était annexé un traité de conuneroe conclu pour 25 ans. — Les Français et les Hollandais étaient assimilés les uns aux autres dans les deux états pour tout ce qui regardait la liberté du commerce, les deux gouvernements s'interdisant d'accorder aucune faveur spéciale ou monopole à leurs sujets respectif. C'était sTinterdire les primes et les privilèges dont Golbert avait fiiit tant d'usage. — Le droit d'aubaine était aboli des demc parts. — Dans les questions maritimes, on appliquait les principes larges et libéraux déjà établis par le traité de commerce avec TAngleterre, en ce qui concernait la liberté du commerce avec les tiers, le droit de TÎsite, la contrebande de guerre. — H est défendu aux sujets des deux puissances de prendre des lettres de marques dans les états ennemis de l'une ou de l'autre, sous peine d'être traités comme pirates. — On ne construira point de vaisseaux et on ne vendra pas de munitions destbiés aux ennemis respectifs. — En cas de rupture, les sujets des deux états auront neuf mois pour vendre ou transporter leurs Mens.
Un article séparé réservait le maintien du droit de SO sous par tonneau sur les navires hollandais comme sur ceux des autres nations, mais en statuant que ce droit ne serait levé sur chaque navire qu'une fois par voyage, au sortir des ports du royaume et non à l'entrée. Les b&timents qui exporteraient du sel ne (laieraient que moitié du droit. La Hollande pourrait établir, si éUc voulait, un droit égal.
La révocatioii du tarif de 1667 et le rétablissement du tarif beaucoup plus modéré de 1664 furent accordés en dehors du
traité, le roi ne voulant point aliéner par an acte authentique son droit domanial d'imposer des tarifs
En somme, le traité de commerce était à Tavantage de la plus commerçante des deux nations contractantes, de celle qui taisait le courtage maritime au meilleur marché. La Hollande se retrou vait, Tis-àpvis de la France, dans une position beaucoup meilleur*; qu'avant la guerre.
tes ambassadeurs anglais, qui avaient agi bien moins en médi<>teurs qu'en partie intéressée, refusèrent de signer comme garants, leur mission, dirent-ils, ayant été de ménager une paix général** et non particulière. Les envoyés de Danemark, de Brandebouiyr, de Mûiister, éclatèrent en plaintes amères contre ^ingratitude drs Hollandais.
Le prince d'Orange, bien qu'il n'eût pu empêcher les États- Généraux de donner pleins pouvoirs k leurs ambassadeurs pour la paix particulière, se flattait encore que quelque incident retarderait la signature et lui permettrait de combattre à Texpiration de la trêve. Un combat heureux pouvait tout dianger, pensait-il. Renforcé de 8,000 à 10,000 Anglais débarqués en Flandre et des Espagnols de Villa-Hermosa, il s'était approché de lions, qui, bloqué depuis Thiver par des corps fk^çais, était léduit à une grande détresse. Montai, gouverneur de Gharleroi, commandait le blocus, que Luxembomig protégeait avec le gros de son armée. Luxembourg était campé sur la bruyère de Saint-Denis, k une lieue et demie nord-est de Mons. Le 14 août, il dînait tranquillement, après avoir reçu par un courrier de Nimègue la nouvelle de la paix, quand on vînt le prévenir que l'ennemi attaquait ses avant-postes, n courut aussitôt mettre l'armée en bataille. H était temps. A peine le maréchal étaHîl monté à cheval, que l'abbaye de Saint-Denis, où était son quartier général. Ait assaillie et emportée par une forte colonne de dragons et d'hifenterie. La vaisselle du maréchal ftit pillée par les Hollandais. Une antn position peu éloignée de Saint-Denis, le village et le cfaâteou du Gâteau, tomba également au pouvour de l'ennemi. Saint-D(*ni8 et le Gâteau sont situés au bord d'un ruisseau, qui coule dans une bruyère bordée d'une double chaîne de hauteurs, et qui va se
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jeter un peu plus loin dans la Huisne. Les difficultés du terrain, secondant l'opiniâtre résistance des Français, ne perniirent point à l'ennemi de mettre à profit ces premiers avantages qu'il devait à la surprise, ni de déboudier au delà du vallon. Un détachement hollandais, qui emjh de passer la Haisne à Obourg afin de pénétrer dans Mons, ftit repoussé avec perte et Luxembourg ressaisit hientôt l'ofiensive sur tous les points. Saint-Denis et le Gâteau fiirent repris après une lutte acharnée : la nuit fit cesser le combat. Les deux années avaient hien perdu chacune 4,000 hommes.
Pendant la nuit, Luxembourg, craignant que Guillaume ne parvint à jeter du secours dans Mons, se replia sur les quartiers de Montai afin d'être plus près de la ville assiégée. Le lendemain, comme Luxembourg se mettait en mesure de recommencer la bataille, le prince d'Orange lui manda que la paix était faite entre la France et les Provinces- Unies. Une suqiension d'annes Ait conclue pour quelques jours; puis les deux armées furent informées qu'une trêve avait été signée le 19 août entre la France et l'Espagne. Les deux armées se retirèrent chacune de leur côte.
Ce ne fut qu'un cri, en France, contre la mauvaise foi et l'inhumanite du prince d'Orange, qui avait fàit verser tant de sang pour rien, ayant, disait-on, < la paix dans sa poche. » Ce cri, hien des gens le répétèrent en Hollande et ailleurs. Il parait certain, toutefois, que Guillaume n'avait pas reçu les dépêches ofticielles de Nimègue ni de La Haie, et, le lendemain de la bataille, ce prince écrivit au pensionnaire de Hollande, Fagel, qu'il pouvait déclarer devant Dieu n'avoir su la paix que ce jour même, 15 août, à midL Cependant Gourville, dans ses souvenirs si remplis de curieuses révélations, affirme que le prince lui avoua, plus tard, qu*il n'iirri orait pas la conclusion du traité, quoiqu'iln*enfût pas encore averti officiellement. Il dit « qu'il avoit cm que ce pouvait être une raison pour que M. de Luxembourg ne tùt pas sur ses gardes, mais qu'au moins il prendroit une leçon qui pourroit lui servir une autre fois, et qu'il avoit considéré que, s'il perdoit quelque monde, cela ne seroit d'aucune conséquence, puisque aussi hien il falloit en réformer. »
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Ce mot, dit sériouscmcnt, serait bien odieux; mais lautorité de Gourvilie n'est pas irn'frapaljle
L'obstiné riiiillaiitnc n'avait j)as encore perdu tout espoir de faire rom[)re la paix à peine conclue. Le traité des Provinces- Unies était étroitement lié à celui de l'Espagne : il fut facile a Guillaume de faire ajourner la ratification par les Étals-Généraux jusqu'à ce que la paix d'Espagne fût signée. Les principales conditions étaient arrêtées entre Louis XIV et le cabinet de .Madrid ; mais quelques points demeuraient en litige, sur la cession de Dinant et de ses dépendances, que les Espagnols devaient obtenir de l'évôque de Liège et de l'empire pour la France, sur les limites de la cbâtellcnie d'Ath, sur la neutralité, à laquelle les Espagnols ne voulaient pas s'engager, sur les réfugiés de Messine, que les Espagnols ne voulaient pas rétablir dans leur patrie ni dans leurs biens. Le prince d'Orange, secondé par les agents anglais et allemands, envenima de son mieux ces différends. L'ambassadeur anglais, Hyde, annonça aux États-Généraux que, s'ils ne ratifiaient pas leur traité, 8on roi 8*aiiiraità eux contre la France. Charles II, effrayé des nouveaux orages politiques qui se préparaient en Angleterre, recommençait ses fanfares belliqueuses pour détourner la tempête. Les ambassadeurs français, de leur côté, offraient nettement aux républicains d'.Xmstcrdam et des États-Généraux Tappui de Louis XIV contre l'ambition du prince d'Orange et les visées de l'Angleterre
Ni Louis XIV, ni le prince qui gouvernait en ce moment l'Espagne, ne voulaient rentrer en guerre* Les Espagnols cédèrent sur la question de la neutralité ; on transigea sur les dépendances ' de Dinant; les Français cédèrent sur le reste, même sur les intérêts des Messinais. Les mallieui eux proscrits, qui attendaient leur salut de la générosité du grand roi, ne devaient jamais revoir
l. Relations du prince d'Oranu'e et de Luxembourjç dans Basnag«, X. II, p. MO. — OEuvreâ de Lou'm XIV, t. IV, p. 171. — Mém. de sir W. Toiiiplo. — C^uiiici, t. IV, p. 590. — La Uude, t. IV, p. 172. — Mrm. de Gourvilie, ap. coll. Michaud, 3* .nt rie, t. Vm, p. 675. ^ QodqiM temps anparmtmnt, m denier choe nwritiiM avait «a llensnr lescûtc» d'i'spajjuc. Le chef dVscadro Châtetil-Kenault avait att.iqné, avec cinq vaisacaux français, dooze vaiaaeaux hollandais, en avait coulé quatre et avait olil^^ les autrae A le i«ftigier daaa le port de Cadix.
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I«Mir [)atrio : ils continiièront à trainor leur misère et à manger le pain de l'exil sur le sol itranjîer qui les avait recueillis. Cet abandon, moins excusable que l'abandon même de Messine, fût une tache pour la France. I>a répugnance que Louis ressentait au fond de l'àme pour des sujeis rebelles, contribua sans doute à le rendre plus facile à cet égard.
La paix fut signée entre la France et l'Espagne, le 17 septembre, à Nimèfruc. Les conditions étaient, comme pour la Hollande, à peu près celles que Louis avait proposées, ou plutôt imposées, par sa lettre du 9 avril. Aux places restituées à l'Espagne furent ajoutées les deux conquêtes postérieures au 9 avril, Leewc et Puicerda.
Le 19 septembre, les États-Généraux ratifièrent le traité de leurs plénipotentiaires avec la France.
De même que les Hollandais avaient attendu, pour ratifier leur traité, que celui des Espagnols fût signé, les Espagnols, pour éviter les reproches de leurs alliés, eussent voulu attendre que l'empereur eût conclu la paix. Ce n'était pas le compte de Louis. Après avoir accordé à l'Espagne des délais qui se prolongèrent jusqu'au 15 noveu)brc, il enjoi^rnit h ses généraux de rentrer en campagne et de menacer Bruxelles. Le cabinet de Madrid affecta de ne céder qu'à la nécessité et ratifia le 15 décembre.
Restaient l'empereur et l'empire, les princes de la JBassc- Allemagne et le Danemark. Si l'Allemagne avait eu peu de succès quand elle était coalisée avec la Hollande etTRspagne et que les subsides de la riche Hollande alimentaient ses années, que pourrait-elle maintenant seule contre la France ? Le gouvernement de Vienne, si difficile d'abord à traîner aux combats, avait été depuis le plus obstiné dans la guerre; maintenant, il commençait à comprendre, d*une part, que ses espérances étaient chimériques, de l'autre, que la paix ne lui imposerait pas de grands sacrifices et que la guerre pourrait lui devenir très-funeste.
La campagne de 1678 n'avait pas été plus heureuse pour les Impériaux que celle de 1677, avec cette différence, tout à leur désavantage, que la guerre, cette année, par suite des succès précédents de Créqui, avait été constamment maintenue sur le territoire de l'empire.
Elle s'était faite avec de grands corps de cavaléhe, comme dans
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les dernières années de la guerre de Trente Ans. Au mois de mai, le duc de Lorraine s'était mis aux champs avec ime quarantaine de mille hommes, dont plus de moitié cavalerie. 11 meoacad'' ritt ( r en Alsace par Altenheim, tandis que le gros de ses troupes lilait sur Freybourg, qu'il espérait reprendre. Créqui ne se laissa point abuser : le 24 mai, il franchit le Rhin à Brisach avec douze mille fantassins et dix mille cavaliers et dragons, et couvrit Freybourg. Le duc de Lorraine, remontant la rive droite du Rliin, feignit de vouloir passer le fleuve, tantôt à Rheinfeld, tantôt àRheinau; puis, il se plaça entre l'armée française et Brisach. Créqui, appuyé sur Freybouri: et iiourri par les luajrasins de cette ville, ne quitta pas son poste et n'accepta point la bataille. Le manque de vivres obligea le duc de Lorraine à se replier sur Oncnl)Ourg '25 juin . Créqui se ))oila vers les Villes Forestières du Rhiu et alla recevoir, i)rès de Huningue, un renfort de sept ou huit mille hommes qui arrivait de Flandre. Le duc Charles, craignant pour les Villes Forestières, revint sur ses pas et envoya en toute liàle à Kheinfeld six a huit mille hommes. Deux joui's après, Créqui accourut à Rlieinfekl avec une partie de son armée. Les Impériaux s'étaient retranchés en avant du pont de Rlicinfeld; le retranchement, puis la redoute qui couvrait la tète du pont, furent enlevés d'assaut : les Français, passant le pont, seraient entrés dans la ville ])éle-mèle avec leui*s ennemis, si le gouverneur de lUieinleld n'eût fait fermer la ])orte aux luyai ds. Deux ou trois mille Iuq)ériaux furent tués, noyés ou faits prisonniers [6 juillet). Rlicinfeld, cependant, ne fut pas pris. Le gouverneur ayant incendié la partie du i)ont (pii était en bois, Créqui ne put que bombarder la ville de l'aiitir rive du Rhin. Il voulut se saisir du pont de Sickingen ; cette petite ville, située sur la rive droite, fut aisément emportée ; mais les 1 1 al titants et la garnison, en s'enfuyant, brûlèrent leur pont derrière eux.
Le duc de Lorraine déboucha, sur ces entrefaites, par les Montagnes Noires, pour sauver les deux autres Villes Forestières, Laullénbourget WaldshU . Lavant-garde française chassa l'avantgarde impériale d'un poste u'clle avait occupé entre Sickini^eii et LaufTenbourg. Créqui, à son tour, ne demandait plus qu'i couibiilti'ei ^ reconnut l'impossibilité de forcer le duc de
itm cr£qui et lorrains. s»
Loraune dans les défilés de la Forêt Noire. U jugea le moment Tenu d'exécuter un projet plus avantageux que la conquête des Villes Forestières. lie 19 juillet, il descendit rapidement la vallée du Rhin dans la direction d'Qffenbourg, qui était le magasin des Impériaux dans le nord de la Souabe. Le duc Gharies suivit le mouvement des Français en côtoyant les montagnes, prit les devants avec un gros corps de cavalerie, et Gréqui, en débouchant dans la vallée de la Sintrig, troova six mille cavaliers et dragons entre lui et Oflénhourg. Les Français passèrent la petite rivière de Xintzig sous le feu des Im|iériaux, chargèrent Tennemi et le mirent en déroute (23 juillet). Le duc de Lorraine réussit néanmoins à garantir Offenbourg, où il jeta les débris de son avants garde. Le gros de son armée l'y rejoignit.
Gréqui ne s*opini&lra point contre Offenbourg, qui n*était pas son mi but. n tint en échec le duc de Lorraine, détacha brusquement vers Strasboui-g une forte division commandée par le lieutenant-général Montdar et somma les Strasbouigcois de lui livrer le fort de Rehl et le pont par lequel ils avaient tant de fois livré passage à Tennemi en violation de leur neutralité. Les magistrats de Strasbourg refusèrent (23 juillet). Dès le lendemain, kebl fiit battu en brèche. Le 28, les grenadiers et les dragons de Hontchir emportèrent Kdil d'assaut et poursuivirent les restes de la garnison jusqu'au fort de TËtoile, dans l'Ile du Rhin qui coupe en deux le pont de Strasbourg. Gréqui invita de nouveau les Strasbourgeois à lui livrer le reste de leur pont ; sur leur refus, après avoir reconnu que Kehl serait trop diflicile à remettre en défense, il le rasa et l'incendia, ainsi que la moitié du pont qu'il avait prise (6 août); puis il repassa le Rlun à Altenheim, se présenta devant Strasbourg par la rive gauche, s'empara de File de Ruprechtau, que forment l'IU et le Khin au-dessous de Strasbourg, et attaqua le fort qui reliait à la ville le bout du pont opposé à Kehl. Le duc de Lorraine parvint à jeter par eau quelques troupes dans Strasbourg. Le fort de Huprechtau, à la tète du pont, et le fort de l'Étoile, au milieu du pont et du fleuve, n'en furent pas moins évacués par l'ennemi après vingt-(j autre heures de batterie et toute communication fut coupée entre la ville et le Hhiu (il août).
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Le duc de Loiraine descendit le Rhin et voidat jeter un pont Tis-à^Tîs de Lauterbourg, afin de venir au secours de Strasbourg. A peine un détachement allemand eut-il passé le fleuve pour protéger les truTailleurs, qu'un gros de cavalerie expédié par Créqni tomba sur ce corps détaché, le tailla en pièces ou le jeta dans le Rhin, et brûla les bateaux destinés à la confection du pont Le dac Charles descendit jusqu'à Phllipsbourg et y passa le Rhm. Gréqui, ayant reçu du roi la défense d'entreprendre le siège de ^tiasbouig, alla s'établir sur la Lauter, fit occuper Landau par ses avant-postes et paralysa complètement Tennemi. Le duc de Lorraine, accablé de chi^n, se mit en quartiers d'hiver dès le commencement d'octobre. Créqui en fit autant, après avoir rasé les deux forts de Strasbourg et brûlé le reste du pont *.
Cette longue série d'échecs abattit la fierté autrichienne et disposa le cabinet de Vienne à subir à son tour la nécessité qu'avait subie le cabinet de Madrid. L'empereur n'avait pu renforcer le duc de Lorraine à mesure que le roi renforçait Créqui : c'étaient les troupes des cercles, plus que les troupes autrichiennes, qui avaient porté le poids de la guerre en Souabe; carunetrës^ grande partie des ressources de l'Autriche étaient employées ailleurs. Repuis l'année précédente, une diversion redoutable afiaiblissait profondément Tempcreur et le menaçait au cœur même de ses états.
Le gouvernement autrichien avait travaillé avec achamement à détruire en Hongrie les libertés politiques et religieuses : après avoir fait périr dans les supplices plusieurs des magnats catholiques et aboli la charge de palatin, qui était à peu près en Hongrie ce qu'avait été en Aragon celle dejvatUia, le flreln aristocratique de la royauté, il s'était tourné contre les protestants, avait enveloppé en masse dans une prétendue conspii ation tons les pasteurs réformés et avait déporté en Sicile tous ceux dont il avait pu s'emparer : Ruyter, lors de l'expédition qui lui eoûia la vie; trouva ces malheureux sur les galères d'Espagne et obtint leur délivrance du vice-roi de Sicile.
Ces violences causèrent, après des troubles incessants, une te^
1. nEurrtK de Louis XIV, t. IV, p. 17». - Bauage, UU, p. 884. — (^pinci, UlV, p- — Mém. de Saint-Uilaire, t. I, p. 290.
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rible insurrection» qui réunit catholiques et protestants. Louis XIV, qui avait abandonné les mécontents hongrois à une époque où il espérait la neutralité bienveillante de Tempereur, ne s'était pas fait scrupule, cette fois, de fomenter la révolte par des promesses et de Targent; il avait envoyé des agents en 1674 et 1675 : la Porte Othomane en faisait autant; le prince de Transylvanie, à rinstigation de la France, s*était déclaré pour les insurgés. La Pologne, qui se relevait momentanément grâce aux talents mili* taires de son roi Jean Sobieski, terminait par un traité honorable avec les Turcs une guerre commencée par des revers honteux, sous rimbécile prédécesseur de Sobieski : Sobieski, marié à une Française (mademoiselle d*Arquien) et lié avec la cour de France, qui avait contribué à son élection (en 1674) favorisa également les Hongrois. Le 27 mai 1677, Tambassadeur de France en Pologne signa un traité entre la France, le prince de Transylvanie et les mécontents hongrois.. Louis XIV s'engagea, dans le cas où il ferait la paix avec l'empereur, à continuer aux Hongrois un secours d'argent de cent mille écus par an. Trois mille Polonais, soldés par la France, passant sur le ventre à un corps autrichien, rejoignirent les insurgés magyars (octobre 1677). ' La guerre s'étendit dans toute la Hongrie. Les Polonais et les Transylvains fournirent de nombreux renforts. Les insurgés avaient trouvé un chef d'une audace et d'une habileté supérieures dans un jeune ina^at luthérien, le comte Émeric Tékéli. Maître de la Haute-Hongrie presque entière, Tékéli, après avoir battu les Autrichiens, lança des partis dans la Moravie : un moine défroqué, nommé Joseph, qui s'annonçait comme le Josuè qui devait afflranchlr le peuple de Die», leva six mille protestante exaltés par ses prédications et porta la terreur et le ravage dans la Basse-Autriche jusqu'aux portes de Vienne (août-septembre 1678).
S*U eùi été possible d'astreindre à quelque discipline les levées tumultueuses des Magyars et de les retenir régulièrement sous les drapeaux et dans les places fortes, la Honp^rie eût été perdue pour l'empereur. Grâce au peu d'ordre que gardaient leurs adver-
1. OEitorts de Louis XIV, t. V, p. 518. — Sobieski avait été élu par rinfloenoe de hl France et de la Sué<lo, mnljjrt' l'opposition de l'i-itipcretir et du grand clectear d< Brandebourg, qui patronaient la uaudidature du priuce Charles de Lorraine,
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saires, les Impériaux, renforcés, parvinrent à se maintenir nr quelques points et à soutenir la lutte, mais me tant de pêne qu*il devcâiait impossible à la cour de Vienne de poursuivre la guerre en même temps sur le Danube et sur le Rhin *.
L'empereur tâdia d'amuser les insurgés par des négodatiom sans sincérité, et traita avec la Fhmce afin d'être libre de réofiir toutes ses forces contre la Hongrie. Le 21 octobre, ses plénipole» tiairesà Nimègue déclarèrent qifil consentait à céder Freybouig, à condition de garder Philipsbourg. Ihi 1*' au 15 novembre, le duc deNeubourgyles électeurs de Mayence et de Trêves et râedeur Palatin, qui eussent vu leursélats envahis au printemps si la guerre eût continué, prièrent les titats-Génénuix de les fiiire comprendre dans leur paix. Le débat se prolongeant sur divers artides, les ambassadeurs de France signifièrent, le 2 décembre, que, si la paix n'était condue à la fin de l'année, leur mettre se croirsit dégagé des oifires qu'il avait biles à l'empereur et à l'empire.
Cette menace ne Ait pas réalisée tout àûJt au pied de la lettre, et l'année 1679 recommença sans que les conférences ftjssent terminées ; mais les Impériaux et leurs alliés n'obtinrent aucune modification aux conditions de la France. Un double traité flit signé, le 5 février, entre l'empereur et l'empire, d'une part, la France et la Suède de l'autre. L'entier rétablissement du traité de Westpbalie ea était la base. La Lorraine devait être restituée au duc Charles V, moyennant l'échange de Nand et de Longwi contre Toul et une prévOté dans les Trols-lKvêdiés, le roi conservant de plus Blarsal et quatre grandes routes stratégiques à travers la Lorraine. Le traité gardait le silence sur les dix villes Impériales d'Alsace et sur les feudataires des Trois-Évêchés. L'empereur consentait que le roi de F^ce contraignit par les* armes les princes de la Basse-Allemagne à Ihire satisftction à la Suède et occupât une chaîne de postes dans les provinces rhénanes pour assurer la manhe de ses armées*.
Les deux traités (ùrent ratifiés par Louis XIV le 26 février, par le roi de Suède le 3 mai^s, par la diète germanique le 23, par l'empereur le 29.
], Bamiage, t. II, p. H91. — MigMt, t. IV, p. 677 •! galr. 8. Dttiiiont, t. Yll, p. 376.
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Le duc de Lorrains, rôlccteur de Brandebourg et le roi de Daneiimrk protestèrent. Le duc de Lon-aine aimait mieux ne rentrer jamais dans Théritage de ses pères, que d'y rentrer autrement qu'en prince souverain. Louis XIV ne lui accordait guère, en réalité, que le « domaine utile, i> que le revenu de son duché, et en gardait la souveraineté effective par cette éternelle occupation militaire. Le duc Charles refusa et jmssa sa vie en simple général au service de l'empereur. Le grand électeur et le monaiquc danois se plaignaient amèrement que l'empereur consentit à ce qu'on leur arrâchAt leurs conquêtes sur la Suède, déchue, disaient-ils, des droits du traité de Wcstphalie et déclarée ennemie de l'empire. Les [)rinces de Bininswick et l'évèque de Mtinster ne soutinrent pas les deux principaux membres de la ligue du Nord. Ils lirent leur paix à part et rendirent presque tout ce qu'ils avaient enlevé aux Suédois entre l'Elbe et le Weser, dans les duchés de Bremen et de Verdcn, moyennant quatre cent mille écus donnés par Louis XIV et cent mille par la Suède (5 févricr-29 mars).
L'électeur de Brandebourg et le roi de Danemark persistèrent dans leur résistance. La fortune avait encore été ti'ès-lavoraldc au grand électeur durant la campagne de 1678 : il avait, [mur la seconde fois, chassé les Suédois de l'ilc de Hûgen, puis achevé la conquête de la Poméranic par la prise de Stralsund et de Gripswalde septembre-novembre ) . La pensée de perdre le fruit de laut d'efforts exaspérait son ambition.
Louis XIV, qui avait soutenu inébranlablement les intérêts de son alliée en présence de la coalition encore unie, n'était pas disposé à s'en relâcher maintenant que la coalition était dissoute. Ses plénipotentiaires signifièrent, le 28 février, que si, avant la fin de mars, Christiem V et Frédéric-Guillaume n'avaient pas donné satisCaction à la Suède, Louis leur ferait payer les frais de la guerre. Christiem et Frédéric refusèrent et l'électeur réclama le secours de la Hollande en vertu de ses traités particuliers avec elle. Les £tats-Généraux s'excusèrent de contrevenir à la paix de Nimègoe ^ mars). L'éleOeur sollicita de LooU XIY une trêve d'un mois.
Les terres que l'électeur possédait en deçà du Rhin, c'est-à-dire le duché de Glèves, étaient d4jà occupées par un corps d'armée
français . Le 1*^ mai, ce corps passa le Rhin. Une nouvelle suapension d'annes fut accordée jusqu'au 19 mai, à de dures conditions : rélecteur dut remettre aux Français Wesel et Lippstadt. La trêve expira sans que lï'lecteur se fût résigné à céder. A la fin de mai» le maréchal de Gréqui franchit le Rhin avec les troupes acoontumées & vaincre sous ses ordres. U chassa devant lui les forces brandebourgeoises» s'empara de toutes les possessions de l'électeur en Westpfaalie et, le 30 jain, força le passage du Weser à Minden. H s'apprêtait à marcher vers FElbe et vers le Brandeboui^g, quand il reçut la nouvelle que la paix avait é(é signée à Saint-Germain le 29 juin. L'électeur avait fait à la générosité de Louis XIV un appel si pressant, avec de telles protestations de dévouement en cas de réponse fovorable, que le grand roi s'était laissé aller à quelque adoucissement, aux dépens de ses alliés et aux siens: Louis obligea la Suède à laisser à Frédéric-Guillaume les terres situées à la droite de l'Oder, sauf les vUles de Damm et de GoUnow, et à condition ^e la souveraineté des bouches de l'Oder demeurât exclusivement à la Suède. Louis octroya de plus trois cent mille écus à l'électeur comme dédommagemeàit de ses dépenses et témoignage de satisfaction pour sa rentrée dans l'alliance française*.
Le roi de Danemark plia enfin le dernier, après que les troupes françaises eurent envahi les comtés d'Oldenbourg et de Dehnenhorst. Il traita avec la France et la Suède les 2 et 26 septembre. U rendit ce qui lui restait de ses conquêtes dans la Scanie et sur la Baltique. Des traités particuliers de la Suède avec l'Espagne et les Provinces-Unies terminèrent le grand oeuvre de la paix de Nimègue (août-octobre 1679). L'empereur avait fait quelques difficultés pour évacuer les places de l'empire occupées par les troupes autrichiennes à l'occasion de k guerre. LouisXIV menaça, Léopold promit l'évacuation complète pour le^lO août. A l'entrée de l'automne de 1679, la paix fut rétablie dans l'Europe entière, la Hongrie exceptée. L'Orient, comme l'Occident, faisait silence. La Turquie, la, Pologne et la Moscovie avaient d^à, depuis quelque temps, déposé les armes *.
Migoet, t. IV, p
a. L» nonoe do p«pe «imit fUl «m ■iognli4r» Ssare dans lea n^odttioM de Kl*
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La Hollande, dont la destriiclion avait été lo premier but de la guerre, ne perdit pas un [)oucc de terrain en Euro[)e; car elle n'exécuta pas la promesse faite àrEspnirne, en 1673, de lui céder MaCstricht. Les États-Généraux objet téicnt qu'ayant fait rendre à l'Espagne les places qui allaient former barrihr contre la France, ils pouvaient bien {garder Maéstriehl en eomi)erisa(ion. L'Esj)afîne n'était point en état de les confraimlre, et Louis XIV, très-satisfait de cette querelle, se garda bien d'intervenir. En somme, la paix de Mmégue s'était faite aux dépens de l'Espagne et tout h fait en debors de la médiation et de l'influence anglaises, annulées par la mauvaise conduite de Charles IL Elle s'était faite aux conditions que Louis avait fixées pai- sa lettre du 9 avril 1G78. L'Académie des inscriptions put écrire sans hyperbole sur les médailles, que lapiûx avait élè faite suivant les lois dictées par le roi{Pacc in leges suas eonfectâ ). Mais il faut dire que ces lois n'avaient été subies que parce qu'elles étaient raisonnables.
Louis, en effet, avait réparé, incomplètement sans doute, mais autant que possible, les fautes de 1672, gnUe à la supériorité de Tannée et de la diplomatie françaises : il avait été ramené, au moins momentanément, par les difficultés de la lutte et l'aspect de la réalité, à la modération et au sens pratique dont la passion et les maufais conseils l'avaient écarté. La France avait fait preuve de ressources immenses', et son gouvernement avait tiré de ces ressources le meilleur parti possible : la France était si forte et si bien organisée, que cette guerre de Hollande, si contraire à sa vraie politique, avait encore tourné à son agrandissement; le péril, maintenant, pour elle, c'était que son chef ne crût ses forces inépuisables et n*agtt en conséquence. 11 était temps encore pour Louis XIV de contenir ses propres penchants et de maintenir la France à cette hauteur souveraine, dont une grande, mais unique iàute, n'avait pas suffi à la Caire descendre.
mègM. Le pap* «vrikoflnri mac pdnuioes mthoUqaM M médiaUon, qui avait été
acceptée sans préjudice de colle du roi d'Angleterre, et le nonce Bevilacqua h'êtait préaeobé dans la ville Mrétiquê de Nimègiie,.du connentemeot de« États-<jéuéraiui; mata les plénipotentiaires réfomés avatent reftaé tous rapporta CVM lui , bieo qu'il eoniientit à ne paraître qu'au nom d* MO prAm Iwipoilf .* Û n*«at doM point de part officielle il l.i iif'^^DciîitioTi tféuérale.
1. La France avait ariué jatqu'À 160,000 fantassins, 70,000 cavaliers, 10,0U0 dratuùÊ, 90 vmisiwna et 3$ gÊlitm, f. Mém, dm Sriot-Hilriit» 1. 1, p. 118.
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FlW DU nnnSTklUB de Coibebt. — Effbrte <lo rnlbprt pour rétablir les financ** et soulager le petaple. — Colonies, marine. Code noir. Cavelier du la balle. Décoamtt H» I» LonbteiM. Petit-ReoMi. OrdonoMioe de la Marine. — Vaiibaw Ibrtflle tontes les frontières de terre et de vafT. TwwOi de Toulon. — Ch mbrrs de fémik», Empiétementa tor l'empire. R^imoir M Strabboubo a la )''kakce. — Oeciqwtion de Cieil. — CSnene oonln le* Barimrejiqnes. Bombardement d'Aï- i ger. — Oppreision croissante dee protMllBtii. — Nouvcllo^ lutte» entre Colbert et Louvois. — Maoaiib J>e Maihtbkon . — Querelle avec la cour do Runie. De- OLAKATiov vm 1682. — NonToanz édite contre les prutegtanta. Troubles dans le ! MidL^MortdaColbert.
La France se repose, assise sur des trophées qui lui ont om^té de douloureux efforts. Quel usage le monarque tout-puissant qui dispose sa destinée fera-t-il de cette paix Tictorieuse? dans quelle direction va-t-il conduire l'état? ,
La France n'est pas sortie sans blessure de cette lutte achnrni^e contre tant d'ennemis. Nous avons rapporté les témoignages des ^ souffrances populaires et raconté les troubles qu'elles avaient sus- i cités. De même que les classes agricoles, le commerce, Tindusirie et lescokmies ont été frappés par la guerre, et les conditions de la paix, si avantageuses à la puissance territoriale et militaire de la France, le sont beaucoup moins à l'induslrie, les tarifs protecteurs ayant été abaissés en faveur de l'Angleterre et de la Hollande. Les établissements de Colbcrt languissent et l'ordre admirable qu'il avait établi dans les finances a été bouleversé.
Ces maux sont bien loin d'être irréparables. Les bases jcté<^ par Colbert sont restées debout et le grand ministre va dévouer le reste de sa vie à relever son édifice. La première période de fion ministère a été toute d^ création ; la seconde, de destmctitiOf '
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d'une destruction à laquelle il s'est vu forcé de prêter la main ; la troisième sera de réparation et de rééditication, si Louis XIV le permet ! Colbert compte, avec raison, sur la prodigieuse élasticité morale et physique de la France. Que le fardeau des campagnes soit allégé de nouveau ; que le pouvoir, moins absorbé par les intérêts militaires, reporte une partie de ses soins sur le commerce, auquel la paix vient de rendre tous ses débouchés exlérieui s, (jiie l'équilibre se rétablisse entre les dépenses et les ressources ré^'uliéres, et les traces des misères publiques seront rapidement eOacécs !,..
On raconte qu'un jour, Colbert fut surpris par un de ses amis, • rêvant profondément devant une fenêtre de son château de Sceaux ' : il semblait absorbé dans la contemplation des belles et vertes campagnes d'alentour. Quand il revint à lui, son hôte lui demanda le sujet de ses méditations : « En conteinplanl » répundit-il, a ces campagnes fertiles qui sont devant nos yeux, je me « rappelais celles que j'ai vues ailleurs : quel riche pays que la « France ! Si les ennemis du roi le laissaient jouir de la paix, on « pourrait, en peu d'années, procurer à ses peuples cette aisance c que leur promettait le grand Henri, son aïeul... Je voudrais que « mes projets eussent une lin heureuse, que l'abondance régnât « dans le royaume, que tout le monde y fût content, et que, sans « emplois, sans dignités, éloigné de la cour et des affaires, l'herbe c crût dans ma cour ! ' »
liais il fallait que la paix, se maintint, pour que ces vœux se pussent réaliser ; et les plus redoutables ennemis de la paix, Colbert le savait bien, n'étaient pas au d<'hors du royaume ; ils étaient dans le conseil du roi et dans le propre cœur de Louis, dans ses ambitions, les unes conformes aux destinées de la France, les autres déréglées et fatales. La lutte entre Colbert et Loùvois était incessante; pendant la guerre, Colbert avait poussé à la paix; pendant la paix, Louvois poussait à la guerre*.
1. ColbMi «fait «dicté «t nbAtl m éhAtMa m 1S70 1 Lenoitra «ta avait énâaé
les jardina, et VHercuU, du Pufjet, aujourd'hui au Luxenibourç, en était un dMprill* cipaiix ornemente. Le château de Sceaux a été détruit depuis la Révointioa.
2 lyAavigni, Via de* hmmt$ (thtttrts de la France, t. V, p. 376.
S. LooToto aval! «bino, «a lSn,imnotid»l« avantage laraonilTal; à la
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Golbert oppose des artifices bienCusants aux indtatioiis paasioDnées de son adversaire. H entoure Louis dUmages de paix dans les œums d'art; il le promène à travers les magnificences des arts et les sanctuaires de la science* ; il tâche de lui persuader qu'il est d*autrcs grandeurs que celles de la victoire. Il se hftte, cependant, de commencer son ceuvre réparatrice et met le temps à profit avec l'activité douloureuse d'un bomme qui n'ose compter sur Tavenir.
Il n'a pas même attendu la fin de la guerre générale. Dès 1678,
aussitôt la paix conclue avec la Hollande, il s'est mis en devoir, tout à la fois, de soiilap^r le peuple et de dégager le revenu public par le rat lial des alitiiations et jiarle reinliourseinenl d'une partie dos renies. Ceci semble eonlradicloire : diminuer l'impAt, tandis qu'on rachète et qu'on rembourse, opérations qui exigent de {^raurb's ressources! Le erédit lui fournira les moyens de résoudre celle apparente contradiction. Le repror lie adressé parfois à ColluM't d'avoir méconnu la puissance du crédit, est tout aussi mal fondé que celui d'avoir ruiné l'agriculture. Ilolbcrt eût évité, si le roi ne l'y eût contraint, d'emiiruntcr pendant la guerre a de mauvaises con(liti(tns. .Maintenant que la paix et la bonne foi avec laquelle le pouvoir a tenu Ions ses engagements financiers ont relevé le crédit, Colberl onqwimle largement à des comiitions meilleures, c'ehl-à-dire ipi'il cui|trunte d'une main |)our reiii!)ourser de l'autre avec un fort bcnclice ; toute cette troisième période de son administration pivule sm- le crédit.
Dés 1678, la gabelle est diminuée de 30 sous par minot de sel et ramenée au taux de 107? : la réduc tion des tailles commence. Kn mai et juin 1070, on crée deux millions de rentes sur l'ilùtel de Ville, le premier, au <lenier 10, le second, au denier 18. Le niveau de la couliance |)ubli(jue monte, non-seulement en France, mais au deiiors, ci l'argent étranger vient ciicrcher à Paris un
chancelier d'Alifrre, qui avait succédé au vieux ricrre s^'jfuier tt qui a fort peu marqué duw l'hiitoire, le père de Loavolt, Le Tellier, ftat préféré à Colbert ponr la di-
g^nité de chancelier.
1. Voyez les détails qoe donne d'Auvi^^ui sur la visite de Ixtuis au cobinel de* te- Mmwx dtt Louvre, à ta Bibliothèque (que Colbert avait fait traïupurter rue Vivienne, dans l'ancien hfttolHazarin, où die eei enooK), au Cabinel àm médailles, k l'Académie des sciences, ele. Kte dst k9mmm ttimrta, i. V, p. 906.
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placement jugé sûr. En septembre 1679, un édit fixe l'intérêt pour toute la France au denier ! 8, remettant les choses sur le pied de 1672 -Uintérèt s'était élevé beaucoup pendant la guerre. Avec le produit de l'emprunt, on rachète pour 32 millions de domaines publics aliénés. Les affaires extraordinaires, aliénations, emprunts^ créations d'offlces, etc., s'étaient élevées, .en six ans, à près de 150 millions, afin de suppléer à l'insuffisance de l'impôt, qui, bien que fort augmenté, nie produisait pas plus qu'avant la guerre, à cause des non-valeurs et surtout de la diminution des consommations. La dépense, à l'aide des affaires extraordinaires, avait dépassé 1 M) millions en 1677, l'impôt ne produisant pas 81 millions de revenu net. Golbert essaie de trancher dans le vif. n persuade au roi d'abaisser l'impôt, pour 1679, de plus de 80 millions à moins de 75 et d'arrêter le projet de dépense & 71 . La continuation de la guerre en Allemagne pendant une grande partie de l'année, les dépenses de Versailles, que Louis ne peut se décider à réduire et auxquelles commencent de se joindre celles de Marli, les dépenses plus utiles des constructions militaires, mettent ce projet à néant ; au lieu de 71 millions, on en dépense 92, et il faut anticiper de 22 millions sur le revenu de 1680 ; on peut le faire, grâce à cette caisse des emprunts où les particuliers apportent leur argent au denier 20, avec la faculté de le retirer à volonté, et qui continue et accroît pendant la paix les services qu'elle a rendus pendant la guerre.
Golbert ne se décourage pas : il continue de diminuer la taille, réduit le total de l'impôt, pour 1680, à 73 millions et continue de recourir au crédit : il trouve à emprunter 20 millions au denier 20. Le voilà revenu à l'intérêt de 5 p. 100, qu'il avait atteint dans les moments les plus [tr espères de son administration. Il compte, pour maintenir l'intérêt à ce taux, sur une habile opération monétaire, qui attire les métaux précieux du dehors dans le royaume, n circulait en France et dans les pays voisins beaucoup de pistoles et d'écus d'or espagnols, dépréciés par l'infériorité de leur poids. Une déclaration du 28 mars 1679 décrie les anciennes monnaies
1. Ancifnnes lois françaises, t. XTX, p. 202-207. — Il u'y a d'ex rpfinn que pour les marchands fréquentant les fuires de Lyon; on les autorise à exiger an intérêt pins élevé dana les promesses pour cause de auMPchsndisss.
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françaises et les monnaies éU angères qiii ne sont pas de poids, et ordonne aux détenteurs de porter ces espt'ces aux hùlels des monnaies, a(in (pi'elles y soient refondues en nouvelles espèces aux poids et titie li\(''s en IGiO et IGil. Les détenteurs reçoivenlla valinir intrinsèque des espèces ipi'ils apporlent, sans dédiiclioD pour le droit de seiytieuriage ni pour la fabrication, ('ette libéralité fait affluer en niasse, aux Iiùlels des monnaies, les piéce> espagnoles, qui perdaient plus dans le commerce qu'elles ne perdent à la refonte'. Le tralic des matières d'or et d'argent est en môme temps déclaré libre dans tout le royaume.
En mai et juin 1G80, deux règlenieiils sont pronmlgués sur les gabelles et sur les aides. Ces règlements ne sont que laconlinnation et le développement de ceux de IGGi (l'édit du tarif ol <le 16G8^. Colbert, en 1GG8, avait commencé d'attaquer partiiiliment la gabelle forcée ; il ne se sent plus assez uiaitre de laiiluation pour pousser jusqu'au l^out celte révolution tlscale, et il se contente de simplifier de nouveau la perception, de faire disparaître par ce moyen la plupart des causes de poursuites cuiitre les contribuables, d'alléger enfin le mal sans essaycM- d'en couper la racine par la transformation de l'impôt. De même pour les aides. Il réunit en une même ferme générale des aides les divers droilj sur le vin et sur les autres boissons, les droits sur le poisson frais et salé, sur les bois, sur le bétail, sur la marque des nu laiix, sur la fabrication du papier, sur le timbre, avec la moitié des octrois des villes, que le trésor s'est attribuée, et il met celle sorte d'impôts sur un pied (jui doit subsister presque enlièrenienl jusqu'à la Révolution. Il continue ainsi sur les aides le travail de siuipliliealion opéré par l'édit de 166i sur les cinq grosses fermes, mais il ne corrige pas l'inégalité de l'impôt indirect entre les diverses généialités financières, entre les élections d'une ni^uie généralité, entre les villes d'une même élection. Il laisse subsister encore bien des entraves à la circulation c£ à l'exportation cl des restrictions qui aiiaibiissent les heureux résultats des eotrcpôlÀ
1. Ancicuws Lois françaises, t. XIX, p. 193. — Le iiiéuM r«glemeut réduit à doute déniera les sous qui eu avaient josqu'aiora valu quinze. — ForbonnaiSi t. P* ' BaiUl. I.
F. ot-detsati p. 85, 18T
maritimes qu'il a fondés'. Pour entreprendre une réforme à fond, il eût fallu être maitre du gouvernement et avoir vingt ans de I»aix defsnt soi. Golbert était aiuai loin de l'une que de Tantre condition.
A la fin de Tannée 1680, l'état financier n'est rien moins que rassurant. Sur les 73 millions d'impôts, il n'en est rentré que 70; la*dépense, arrêté avec le roi à 78 millions, est montée à 90, deux millions seulement de moins qu'en 1679, bien qu'on soit en {deine paix. Il faut donc anticiper de 20 millions sur 1681, ce qui, afee les 22 millions d'anticipations fûtes en 1679, 13 millions dus sur divers ol^ets, et 15 en compte courant à la caisse des empnints, forme une dette flottante de 70 millions.
Golbert supplie le roi de se résoudre h un grand parti, c^est^ dire de réduire la dépense à 66 ou 68 millions, et insinue même qu'il conviendrait de la réduire à 60. On va être forcé, dit-il, de recourir à de nouveaux emprunts. Si l'on continue quelque temps * ainsi, le crédit s'anéantira de nouveau, o Mais ce qu'il y a de plus important, c'est la misère très-grande des peuples ; toutes les lettres qui ^ennent des profinces en parlent, soit des intendants, des receveurs géniaux, ou même des évôques. > Et il insiste pour diminuer encore la taille de 5 à 6 millions. Le roi parait frappé de ces remontrances et Dût, de son côté, un contre-projet à 62 millions, mais en ajournant cette réforme radicale et en fixant la dépense, pour 1681 , à 74 millions
Si Louis tùi resté fidèle & son plan, c'eût été d^à une grande victoire pour Golbert; mais la dépense monta encore à 84 millions. Golbert, par de prodigieux efforts, améliora cependant la situation. De 70 millions où elle était en 1680, la recette s'éleva, en 1681, à 80,623,000 fir. , à cause de l'augmentation obtenue sur les baux des fermes. Bien qu'il y eût, comme le disait Golbert, des misères très-réelles, l'aocroisseinent de la consonmiati<m indiquait que la condition générale du pays s'améUorait. Par suite du rachat
I . AneitiMiê LoU fnmçtfm, t. XDC, p. 889, 948, 851. — > Foibooniiis, t. !•», p. 498.
Mmilhion, Particularité» turim ministres des finances, art. Colbert, p. 25. — L'ordonnance sur les aides est doubte, ime pour la cour des aides de ii'aris, une pour la cour dM «Mes de RoMO.
8. Fmrbomuiii, 1. 1"^ p. 588. — Sbaondi, Bklain 4t$ FnmçàUt t. XXT, p. 887.
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dos alit'nations, le domaine, qui n'avait produit, en 1679, qae 2,200,000 fr. , produisit, en 1681 , 5,540,000 fr. 2 millions de nouvelles renies créées au denier 20, 7 millions d'anticipations sur les fermes et gabelles, 24 millions dus à la caisse des emprunts, fournirent les moyens de rembourser 50 millions aux aliénataires el aux en anriers de l'État et de ramener la dette flottante audessous de 3â millions*.
Une ordonnance de juillet 1681 sur les fermes, sur la furine de leur adjudication, etc., compléta le règleuient de juin 1680 et fut suivie de l'établissement d'un comité arbitral, composé de trois négociants et trois fermiers ^^riiéraux, sous la présidence d'uo commissaire du roi , pour juger les différends entre les commerçants et les commis des fermiers. Cette institution, admirablement conçue, devait être plus eCQcace, pour protéger le commerce, que tous les règlements du monde.
1682 est Tannée des opérations les plus hardies. Colbert veut achever à tout prix le dégagement du revenu et la conversion des rentes. H est obligé de créer jusqu'à 5 millions de rentes. Au cinquième million , l'intérêt , du denier 20, remonte au denier 18. Ainsi que Colbert Ta prévu, le crédit recommence & s'ébranler. Mais la conversion est terminée avec bénéflce de 2,800,000 fr. par an pour Tétat. Les rentes antérieures à Tadministradon de CoU>ert, rentes décriées dans le public, ont été remboursées au taux de quinze fois le revenu; les rentes constituées pendant la guerre de Hollande ont été remboursées sur le pied de leur constitution, ainsi que les 2 millions créés en 1679 au denier 16 et 18. La dette consolidée est ramenée à 8 millions par an. Plus de 90 millions ont été remboursés ou convertis en
Mais, si Colbert a remboursé 90 millions, le roi en a dépensé 100! 100 millions en temps de paix; car une expédition contre Alger ne saurait compter comme guerre sérieuse! La dépense, qui, depuis lapaixdeNimégue, était descendue, quoique trop
1. ineifmMf lait françaim, t, XIX, p. 2T4. — Parmi les moyens qu'on emploie pour faire de Targcut, il en Mk vn Poésie aux Tieilles libertés municipales; iV^t rérection des magistralures municipales en oiBces héréditaires. Les L-liar»;»'* de rHôtel de ville de Paris subirent cette destinée «a juillet I6til. C'est le coup de grâce pour nosTintUes oommanosl
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lentement, remonte ainsi dans une proportion exorbitante*. Col* bert ressemble à un nageur qui s'épuise en vains efTorts pour atteindre la terre et que chaque flot rejette plus loin du rivage.
U continue de Iiit(ci- avec une tristesse croissante, mais avec un courage inébranlable. Les recettes, qui s'élèvent par la paix , par le commei-ce et par la concurrence entre les fermiers de l'état, l'aident à conibler im partie du gouffre. L'impôt a produit 85 millions en 1682 et doit, en suivant la même progression, rendre 90 millions avant deux ans. N'espérant plus la réforme radicale des dépenses qu'il avait demandée, Colbert voudrait du moins réduire encore en deux ans la taille de 4 millions, l'impôt indirect de 2, ce qui mettrait l'impôt à 84 millions, puis laisser remonter rimpôt à 90 millions par le progrès des recettes et le fixer à ce chiffire pendant la paix , en préparant des combinaisons qui puissent donner au moins 1 10 millions en cas de guerre. Le roi consentit à la diminution de la taille, qui se trouva réduite, depuis 1678, de 41 mimons à 35.
A la fin de 1682, après les énormes emprunts qui ont épuisé la ressource du crédit, la dette flottante exigible (caisse des emprunts) dépasse encore 29 millions, sans compter 7 millions d'anticipations sur les (érmes et près de 16 millions d'anticipations sur la recette de 1683. On ne peut plus recourir aux créations de renies; la caisse des emprunts est une ressource excellente, mais bornée, et Golbert lui-même juge nécessaire de la limiter à 20 mUlions pour 1683, en remboursant le surplus. Pour rétablir Téquilibre, il fiiudrait, quelques années durant, ramener la dépense de plusieurs millions au-dessous de la recette, et non dépenser 13 millions en sus de la recette, comme on vient de le fiiire !
Golbert ne cesse d'en appeler à la raison et au cœur du roi. Dans le courant de 1683, pressentant peut-être qu'il n'a plus que peu de temps à servir la France, U trace le pbin d'un mémoire au roi sur les finances, qui est son véritable testament*. Il y établit la nécessité de grandes modifications dans les droits d'exportation et
1. Daus ces 100 millioas, r«xtnu>rduiaire des guarrM eompte pour 37, la mariue pour 9, 1m èdlfoMiilf pour 6.
2. L'ouvrajîe piiblié sous le titre <le Tf^lamenl df Co'bTt ost apocryphe. I.cs prétendus i cïUuneuts FultUques de <.olbert et de Louvoia ne suul que des pastiches d« IWIientUiue TctbnMiitde RIoImImu.
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d'importation, dans les douanes intérieures, telles que le convoi de Bordeaux, les douanes de Lyon et de Valence, etc. 11 voudrait bien que le roi fit quelques dépenses t pour le rétablissement et augmeirtation de différents commerces. > Le système de l'adjudication au plus offrant, appliqué aux fermes depuis 1661 , ne permet plus d'obtenir les baux à vil prix, en achetant l'appui des courtisans et des gens en place ; mais on est tombé dans l'excès contraire : les fermiers, par l'efTet de la concurrence, dépassent, dans Unn olires, la valeur réelle des fermes et s'indemnisent en vexant le peuple. Il faudrait réduire les droits des fermes. Après avoir résumé tout ce qui s'est fait depuis 1661, il déclare que, nonobstant tout ce qui a été fait, on doit avouer que f les peuples sont fort chargés » , et qu'il n'y a plus d'ailaires extraordinaires à faire, parce qu'elles aboutissent toutes à un nouvel impôt ou à une aliénation du revenu à vil prix. Il n'ose énoncer ses conclusions que sous une forme timidement dubitative, c Si Sa Majesté, dit-il, se résolvoit de diminuer ses dépenses, et qu'elle demandât sur quoi ellepoorroit accorder du soulagement à ses peuples, mon sentiment seroit 1* de diminuer les tailles, et les mettre, en trois ou quatre années, à 25 millions; 2« de diminuer d'un écu le minot de sel ; 3« de rétablir, s'il étoit possible, le tarif de 1667; 4* de diminuer les droits d'aides et les rendre partbat égaux et uniformes en supprimant tons les privilèges (d^ localités et des particuliers); 5* de réduire peu à peu les officiers au nombre oA ils étaient en 1600 >, du temps de Henri IV et de Sulli
Voilà ce que Golbert eût voulu lîûre encore pour le peuple en matière de finances; ce qu'il avait fait pour l'état, on peut le résiimer en quelques lignes. En 1661, il avait trouvé le revenu brut à 82 millions, les charges annudles à plus de 50, le revenu net, par conséquent, à moins de 32, dont il fiiUait encore déduire 9 millions d'intérêts pour les avances des traitants; la dépense montant à 60, le déficit annuel était de 37 millions. En 1683, après qu'on a traversé une guerre formidable, le revenu brut atteint
1. CoOwft fermai» «neore quelqnat Mtrw ^mai mtfe tofqnél* on ranarqne fabo* UtIOB de la Terme du tabu et de eell* do papier timbré, comme préjudieiablos M OOmMTGC. Il ne prévoyait pas que la ferme du Utlmc. traii?;f(innt''e on récrie, di vifDdmH UM des grande* bases du revenu public et une des mieux assises, pui:tqae l'iin* pdiaaiTolootaire.L«DiéiiMin«ttdaiiaForboiiBait,t.lM,p. 264.
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près de 113 millions; les chaiges étant réduites à 26 millioiis, le reremi net s*élèT8 à près de 87. Golbert a donc augmenté le rertam net de 64 millions, tout en diminuant la taille et la gabelle. L*accrotssement de la richesse publié, dû à ses soins, est la principale cause de ce grand résultat *.
On vient de voir, réuni en un seul tableau, tout ce qui touche directement aux finances pendant les quatre années qui suivent la paix de Nimègue. Golbert avait travaillé pendant ce temps, avec le même zèle, à relever le commerce, les colonies, la marine marchande, ainsi qu*à fortifier cette marine militaire qui avait si glorieusement répondu k son attente.
Les manufiidures déjà établies sont encooragées : de nouvelles se fondent, celle des draps de Louviers, par exemple, en 168i. L'expérience a été peu Ikvorable aux grandes compagnies privilégiées pour les colonies. Malgré l'habileté du directeur Garon et la valeur héroïque de de La Haie, laGompagnie des Indes Orientales n'a pas su prendre assiette h Madagascar, et les HoUandais ne lui ont pas permis de s'établir à GeyUm ni à San-Thomé*. Klle marche à sa ruine. Golbert essaie de la relever en obtenant du roi pour elle l'abandon des 4 millions qu'élle a reçus en prêt du trésor rojal. Un homme supérieur, le directeur Baron, seconde avec, plus d'énergie que de succès les vues du ministre : obligé d'abandonner durant la guerre de Hollande la plupart des établissements créés par son prédécesseur Garon (Bantam, dans l'tle de Java, Radjahpour et Tilceri à la côte de Màlabar, Masulipatam à ki côte de GoTomandel, Bender-Abassi à hi c6te de Perse), il cherche, Ion de la paix, un dédommagement dans la fondation de Fondichéri sur remplacement d'un village cédé par le radjah de Yisapour (1680). Un ancien garçon épicier, qui derient commandant en chef des établissements français dans l'Inde, le courageux et persévérant François Martin, réalise à Pondichéri la pensée de Baron, et son gendre Bourean des Landes fonde dans le Bengale le comptoir de Ghandemagor (1686). Mais les commencements de ces créations forent bien humbles et bien faibles. Golbert n'avait vu rien api>arattre dans l'Inde qui répondit à la grandeur de ses
Forbonnais, 1. 1**, p. 63S
s. F. d^«Mii, p. ISO.
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efforts. En 16?^?, il s'i-tait décidé, sur la demande de la Comi)agnie elle-même, à porter atteinte au monopole qu'elle exerçait ; il avait autorisé les particuliers à faire le commerce de Tlnde, en se servant des vaisseaux de la Compagnie. Les Portugais, sur ces entrefaites, ayant été chassés du Japon, à la suite d'une réaction contre la propagande religi^ise des jésuites, Colbcrt eût voulu tourner au profit du commerce français cet échec du commerce portugais : il prie le roi de permettre aux protestantsde trafiquer avec le Japon. H supposait que les protestants français, n'étant pas de la religion des Portugais, exciteraient moins de défiance chez les Japonais. Le roi refuse. Il avait exclu systématiquement les protestants de toutes les colonies *.
Le sort de la Compagnie d'Occident avait été pire encore que celui de la Compagnie d'Orient. Mal administrée, engourdie dans son privilège, onéreuse et odieuse aux colons, elle n'avait \mnl su seconder les gouverneurs ni les marins du roi. En 1GG9, soit négligence, soit impuissance, l'occasion aval tété perdue d'assurer à la France une des plus belles contrées de l'Amérique. On projetait d'établir une colonie dans l'ancienne Floride française, 0& nousaTions eu, au xvi* siècle, des postes qui furent abandonnés pendant les Guerres de Religion. Les Anglais devancèrent les Français et prirent possession du pays, qu'ils appelèrent Caroline, du nom de leur roi Charles IL La guerre contre les Anglais (1665-1666) avait obéré -la Compagnie : la guerre de Hollande acheva de la ruiner. Dès 1673, elle vendit, pour 5,000 liv. (un marc d*or} de redevance, h une nouvelle Compagnie dite da Sénégal, formée par Golbert, les comptoirs qu'elle avait sur la côte d'Afrique, depuis le cap Blanc jusqu'à la Gambie, avec les privilèges y attachés. En décembre 1674, elle liquide entièrement ses affaires et résigne tous ses droits entre les mains du roi, qui se charge de toutes ses dettes et qui l'aide à paHÎDÛre le remboursement des actionnaires; ce fut encore pour le trésor une charge de près de 4 millions. A ce prix, le domaine public rentra en possession de toutes les colonies d'Amérique. Les colonies d'Amérique et de la côte occidentale d'Afrique avaient alors environ
1, D'Auvigni, rte iM hmmm «lM(rw, U V, p. 341.
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quarante-cinq mille habitants et occupaient une centaine de navires français de cinquante à trois cents tonneaux '. Les vexatlons des fermiers auxquels on donna à bail le domaine d'Amériquo, et surtout la défense d'exporter des sucres bruts de nos Antilles pour Télranger, défense sollicitée par les raffineurs français, enlevèrent aux colonies et à la marine une partie des bénéfices de ce cliang^ement. Colbert n'eut pas le temps de revenir surune défense qu'il eût sans doute révoquée'.
On n'a guère le courage de regretter ce ralentissement du progrès des Antilles, quand on se rappelle ce que coûtait à l'iiumanité la colonisation de ces tics, où la culture ne s'opérait plus que par les bras des noirs. Après avoir fondé la Compagnie du • Sénégal, Colbert, en 1675, avait fait accorder à un particulier le privilège de la traite sur tout le reste de la côle occidentale d'Afrique, depuis la Gambie jusqu'au Cap, moyennant la fourniture annuelle de huit cents nègres aux Antilles : cette condition n*ayant pas été remplie, le privilège fut supprimé, et la Compagnie du Sénégal fut investie de tout le commerce d'Afrique, en s'engageant à fournir deux mille nègres par an ( 1 678)
Nous avons dit plus haut* que Colbert, qui avait trouvé le tra^ vail esclave établi aux colonies et la colonisation assise sur la traite des noirs, essaya du moins de réserver aux esclaves quelques-uns des droits de la personne hmnaine. L'édit sur la police des lies d'Amérique, si connu sous le nom de Code noir, fut en effet préparé sous le ministère de Colbert, quoiqu'il n'ait été publié qu'après la mort de ce grand homme. Certes, il est impossible de parcourir cette loi de l'esclavage sans un serrement de cœur et parfois sans un élan d'indignation' : le législateur ne peut réus-
1. Ant ennes Lois franrahe^. t. XTX, p. 15?. — I.c port de Nantes comptait à lul Mo) pour moitié dans c«« «xpéiliuuns. Y. L. Guériu, Util. mon», de France, 1, 665.
2. Sa eormpondanoe eiprliiM dM Motiiiienta fbrt Ubénmz retetivement mx colonie». Il écrit que lu libt'ité du commerce à toiw le« sujets Uu roi p< ut seule attirer l'aboïKlancc (Lins les ilc^ « t les faire adonner à la oavigatioo, et qu'il n'est pas bon que le* culvus soient à la diacrétiuu des oommia.
S. ForbooMb, 1. 1, p. 497, 546.
5. Voici quelques-unes des dispositions rigoureuses. — Les esclave* ne peuvent rien avoif , recevoir ni acquérir qui n« wM à tow» mattrea. — L'awtam qol ani» frappé seaipallrai uvliac«o«»Tee «Anton d« «iiff,aem pool da mort. — £a«M4«vuIe>
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sir à concilier ce qui est inconciliable, l'esclavage et l'humanité. Elpoortant il faut bien reconnaître que la loi, ici, est infiniment au-dessus des mœurs, et que cette différence à l'avantage du code de 1685 sur la société qu'il était appelé à régir a subsisté jusqu'à nos jours*. On en peut juger par les articles suivants : — Les esdaires seront baptisés et instruits dans la religion, à peine d'amende abitraire contre les maîtres. — Les hommes libres qui auront des enfants en concubinage avec des esclaves, et les maîtres qui l'auront souffert, seront condamnés à 2,000 livres d*amende. — Le maître qui aura des enfants d'une esclave sera privée! de l'esclave et des enfants, à moins qu'il n'épouse la mb-e, M çid fmdra Us enfants libres et légitimes. — Les mariages des esdaoes seront solemish comme ceux des personnes libres. Le consentement du maître est nécessaire; mais le maître n'a pas droit de marier l'esclave contre son gré. — Les esclaves baptisés seront inhumés au cimetière commun. — Les esclaves non nourris ni habillés par leurs maîtres peuvent se plaindre au procureur général. Les esclaves infirmes seront nourris par leurs maîtres, sinon l'hôpital les recueillera et entretiendra aux dépens des maîtres. — Les maîtres et commandants ( commandeurs ) qui auront tué un esclave sous leur puissance seront poursuivis au criminel. — Ne pourront être saisis ni vendus sépaî-ùment, le nwri, lafmme et leurs en fi'nts impub'eres^. — Les maîtres <\^és do vingt ans pourront affranchir leurs esclaves, sans besoin d'avis de })arents. — Les affranchis jouiront de tous les avantages des sujets naturels libres.
de fitit d'un etolave oonirt une personne libre, peinei très-sévèreR, pouvant aller jusqu'à la peioe capitale. Le roi qualifié est pani de peines afflictiTes, et même de mort, li le cas y échct. — Les maîtres pourront faire enchaîner et battre lenre 9h élavflsqoi le mériteront, mais non ta mettre à la tortore ni les matiler, à peine d'êtn* proo(^(l('- cstraonlinairement contre oux. — I/esclave demeuré fupritif fummui) pendant un mois aura les ureiliea coapées^et sera marqué d'une fleur de lia à l'épaule; àU Moonde évadon. Il awm le Janet coupé; à te troisième, U sera pool de oiortl... — L'exercice d'un droit naturel « st donc puni de mort dans les colonies français*^/ et pourtant rtvumme qoi a usé de ce druit aurait non-seulement la vie, mais la liberté sauve, s'il touchait le sol de la France. Monstrueux contraste, et qui marque d'à signe fatal cette société ooloutele, éclose d'une violation de rhnmMdti et deêtioée i 8C d(''baltre, et, en partie, k s'abimer dans tempêtes.
1. Ëcril eu 1847, quelques mois avant l'abuliiiun de l'esclavage daua les coluuics flansalaes, hoiUMar de te Bdvotation de 1848.
9, Les état»-Uiiit n'ea tout pat encore làl
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GolberC, en doonant ses soins am AnliDes, téi souhaité aussi tirer parti des fécondes régions de la Guyane, oette France équinoxiale ot nous arions de vastes prétentions et de fiubles établissements, n avait encouragé, en 1674, les jésuites Gillet et Bécliamel à tenter un grand voyage de découverte dans l'intérieur de cette contrée, où jamais Européen n'avait pénétré.
La NouveUe Fkânoe du Nord, le Canada, qui n'avait pas besoin des bras des esdaves et dont la population française croissait d*un progrès lent, mais ininterrompu n'attirait pas moins que les colonies tropicales l'attention de Colbert. La grande pêche, le commerce des pelleteries et les bois de construction donnaient une haute importance aux vastes possessions que revendiquait la France autour du golfe et sur les rives du Saint-Laurent. Les gouverneurs de Courcelles et de Frontenac (1671-1673), suivant IMmpulsion de l'actif et habile intendant Talon, le second créateur de la colonie après Gbaniplain, avaient remonté du Saint-Laurent vers les lacs immenses d*où sort ce large fleuve et qui forment, jusqu au centre de l'Amérique septentrionale, comme une chaîne de mers intérieures ; Frontenac avait commencé de travailler à assurer à la France les rives de ces lacs par des postes militaires, et, d'après ses ordres, un fort avait été établi sur le lac Ontario par le jeune Roue I mai s Cavclier de la Salle, qui devait être le héros cl le martyr du génie des découvertes. En môme temps, des voyageurs, laïques ou religieux, se kuigaieiit dans toutes les directions, à travers ce continent inconnu. Dès 1GG9, Cavelier de la Salle était allé chercher la loute de la Chine par l'Ohio, qu'il croyait se dirigera l'nuest vers l'océan Pacili(|ue; abandonné de ses compagnons, il n'avait pu alors descendre cette rivière (pie jusqu'à ses chutes; mais, dans les années suivantes, se portant au nord-ouest par les grands lacs, il avait découvert inopinément un grand tlcuvc inconnu ; c'était le Mississipi, le rival duSaiut-LaurcMit IG70-167?j. En 1()71, le jésuite Albanel et le colon canadien Saint-Simon pénétrèrent par un chemin nouveau, par la rivière de Saguenai, dans la mer d'IIudson, que se disputaient les Français et Ii?s Anglais, et où d'autres Français avaient dc-jà précédé Aibunel et
1. De 3118 colons, es 1666, lacoioui« était arrivée, ea 16ti3, à 10669.
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Sainl-Siinon '. En 1673, le jésuite Marquette et le Canadien Joliet arrivèrent au Mississipi par la livière Ouisconsin, deux doprés plus au sud <iue Cavelier de la Snlie ^. On (enta, par d'opiniâtres cfTorts, d'enlever à Caveliei" Dionneur de sa découverte et de l'emlM>clier d'en tirer les conséquent es. Aussi intelligent qu'intrépide, dès qu'il eut reconnu que le Mississipi allait au sud-est et au ;_M)lfe du Mexique, il s'était proposé un nouveau but sans abandonner l'ancien, vl avait projeté d'ouvrir à la France une double route vers les deux Océans. Colbert saisit vivement cette idée et résolut de fonder dans le golfe du Mexique un établissement naval et militaire (pii assurùt h la France contre les Espagnols la libre navigation de ces mei*s et les comnumications du Canada avec les Antilles. Cavelii-i', donc, relie, par une cliaine de postes, les deux bassins du Saint-Laurent et du Mississipi, envoie de 1(»79 à 1680, le récollel llenriepin et un autre agent, Accauit, remonter le Mississipi jusqu'à ses sources, et s'emljar(|ue sur ce tleuve, le 2 février 1082, s'abandonnanl au courant dans une frôle embarcation ; le 9 avril, il déboucbe avec le fleuve dans le golfe du Mexique, prend possession, au nom de Louis XIV, des riches contrées de la côte et du bas du fleuve, et donne au bassin du Mississipi le nom de Louisiane. De là il regagne Québec à travers mille obstacles et mille dangers suscités, non par la jalousie des Fsi)agnols ou des Anglais, mais par celle de ses propres compatriotes, par de noires intrigues semi-monastiques, semi-mercantiles. Accusé de folie aaprès de Colbert, en butte à plusieurs tentatives d'empoisoDuement, il fut attaqué à son retour et faliit être égorgé par les sauvages sur des ordres surpris à un nouveau gouverneur, successeui' de M. de Frontenac. L"orii:iiie ilo ces atroces complots était le privilège accordé à Cavelier de taire exclusivement la traite dans les pays qu'il découvrirait, comme indemnité et comme récompense.
La Nouvelle France s'étendait dorénavant, au moins nominalement, du golfe du Saint- Laurent au goUip du Mexique, enfer-
1. La \'aliirrc et le Jésuite d'Ablon, pur terre (166l>1662)i ^, anoteui, Bourdon, par iiii-r , Itidd).
S. Ia priorité de CtTeliér eur le JéeolU Marquette est prouvée par dea doiumenU mamucrlta et par une carte dreaaée parées rivaux eas-néaBest
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mant entre ses deux grands bassins fluviaux les colonies anglaises.
L'intrépide découvreur de la Louisiane ne devait pas avoir la joie d'y implanter de ses mains la colonisation ihmcaise. Il revint en France : il obtint du roi quelques' bâtiments et deux cents hommes pour aller reconnaître par mer Temboucbure du fleuve qu*il avait trouvée par terre, pour y fondci* un établissement et pour tenter d'enlever aux Espagnols les mines de la Nouvelle Bi&* caye ; mais la jalousie du capitaine de vaisseau cbargé de le conduire sans avoir le secret de Pentrepnse robligea de débarquer, non point à rentrée du Mississipi, mais dans une baie qui dépend aujourd'hui du Texas (la baie de Saint-Bernard}. Le capitaine deBeaujcu, après avoir fait manquer l'expédition par son entêtement, l'abandonna par une véritable Iraliisoii : la discorde, suite accoutumée de la misère, se mit entre les colons, et Cavelicr, comme ils'elTorçait de rey:agncr le ('anada par terre, fut massacré [Kir quelques-uns de ses conif^agnons révoltés ' 1G87).
Le projet de l in; 'i tuné Cavelicr lut réalisé, quelques années après, par d llterville, (pii colonisa la Louisiane.
Le commerce maritime se dévelf)ppnit plus vite que la colonisation. La jjrande pèche du Xurd, hien plus impoilante encore pour la marine marchande (jue le commerce des denrées tropicales, avait n'pris toute sa [)rosi)érité depuis la paix. Plaisance, sur la côte sud-est de l'Ile de Terre-Neuve, était le centre de raNitaillement et de protection des pécheurs français. La France n'occupait de fait, dans ces para^n-s, (pie la côte sud de Terre-Neuve et la [»res(ju'ile d'Vcadie ; mais toutes les îles du j^olfe du S;iint- Laurent lui ap[)arlenaient noininaU'nn'nt. Lr niouveiiient commercial était tel, (pie le S(-"ul port de Sainl-.Malo, en KiSl, envo\a à la pèche de la morue soixante-ciiKi navires, dont le moindi e jaujreail cent cin(|uante tonneaux : Nantes eu expédiait ordinairement une lienlaine ; le Ilasre, plus de cent'.
On a dit aillciu-s (pie Colhert, en 1(370, avait fait recenser les matelots : rinscriplion n'en avait fourni que trente-six millt% sans les ofliciers, les patrons et les mousses. Un second recensement, en 1080, donna soixante mille matelots, tout conq)ris ; en 1085, on eu eut près de soixante-dix-huit mille. De tels cliilïrcs uni leur
L. QllMo, 1. 1, p
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éloquence. Sur ce nombre, la ProYeoce ne fournissait que deux mille six cents hommes, chiffre mesquin pour un pays si fiiTOiisé de la mer. Le Languedoc comptait pour trois mffle deux cents ; la Picardie, pour deux mille six cent soixante-sept ; la Bretagne, pour dix-sept mille trois cent quarante deux : chose singulière que ce développement du génie maritime chez une population si atlacliée à son sol et si peu disposée à voyager sur terre I
En 1G83, la marine niililaire comptait cent sept vaisseaux de de vingt-quatre à cent vingt binons, dont douze du premier rang, c'est-à-dire de soixante-seize à cent vingt canons, vingt-cinq frégates légères de six à vingt-quatre canons, trente-deux galères, etc.; en tout, deux cent soixante-seize Liliments, y compris soixaulehuit navires en construction V.
La science maritime se perfectionnait à mesure que la force matérielle s'accroissiiit. L"iiitendaul général du Ponant, Colbert du Terron, avait signalé au grand Colbert le génie précoce d'un très-jeune ingénieur basque, Bernard Uenau, suiuouuné le Petit Renau. Ce jeune homme, appelé au conseil des constructions navales, qu'avait formé Colbert après la paix de Nimègue, y fit adopter, de l'avis de Duquesne et de Vauban, mi nouveau modèle de navire, qui rendit plus sveltes et plus faciles à manœu\rer nos vaisseaux de guerre, aux formes majestueuses, mais un peu loui des, supjii iina les châteaux d'an ière et d'avant, espèce de forteresses (iui encombraient les deux extrémités du navire, et diminua considérablement le tirant d'eau.
Petit Renau n'améliora pas seulement les constructions navales; il assura le progrès continu de ce grand art, en engageant Colliert à fonder une école publique de construction et un coi])s d in- ' génieurs de la marine, ce qui abattit le monopole mystérieusement routinier des maîtres charpentiers jurés, et substitua la science à l'enqjirisnie. « Renau, le premier peut-être, comprit le vaisseau de guerre connue devant être, pour ainsi dire, l'imposant résumé de tcniles les connaissances physiques et luatliématiques qu'il a été donné à l'homme d'acquérir ^. >
1. La Martinière, t. IV, p. 222. — L. Guériu, 1. 1, p. 23. — P. Chiment, p. 379.
2. E. Sœ, Hûtoire de Ut Marine, t. III, p. 395-396. — L. Gacrin, 1. 1, p. 499, SOT. • — Théoriê itmate, par B. Kenau d'Éliçagaray.
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Le ministre qui avait créé la marine française couronna son monument par un admirable ouvrage.
Golbert, embrassant du re^^ard l'ensemble des relations sociales, avait bien compris à quel point une bonne administration de la justice influe sur le progiÀ de la ricbesae publique. Nous avons dit plus haut quelle part essentielle il avait eue aux ordonnances civile et criminelle en 1667 et 1669, puis comme il avait réglé les relations et les contestations du commerce général par l'ordonnance du commerce en 1673. Les intérêts et les habitudes toutes spéciales du commerce de mer réclamaient une constitution à part : les coutumes du moyen âge, les ordonnances du seizième siècle, ne sufflsaiént plus à la nouvelle marine. Depuis dix ans, Golbcrt faisait travailler à un code maritime par une commission dont les membres les plus actifs étaient les maîtres des requêtes Le Vayer deBoutigni et Lambert d*Herbigni. L'ordonnance de la marine parut en août 1681. Cette ordonnance descend, par tous iës degrés de la hiérarchie, depuis Famiral jusqu'au charpentier et au calfateur, et dicte les devoirs de chacun. Elle est divisée en cinq livres : le premier concerne les officiers de ramirauté et leur juridiction. La charge d'amiral n'était plus qu'une sinécure princière très-lucrative que le roi attribuait à quelqu'un de ses bAtards, ou, comme on les appelait plus courtoisement, des princes Ugi^ timès de France. Cependant l'amiral, qui n*avait plus le choix d'aucun ofllcièr de guerre, de finance ou d'administration, avait encore la nominalioit des ofUcicrs de la justice maritime. Toutes les choses de la mer ressortissaient aux juges de l'amirauté, et les iKirlemonts n'y intervenaient qu'en appel. Le titre m du livre 1", sur Us consuls, est très-intéressant. Les commerçants et navigateurs français sont fortement organisés dans les Échelles du Lo vont : dans chaque Échelle, ils forment un corps qui s'appelle Itt nation; les députés élus par leurs assemblées, que préside le consul, s'appellent Us députés d» lanatUin, Des droits importants sont assignés à ces assemblées : tout est parlhltement combiné pour soutenir l'honneur et les intérêts de ki France à l'étranger. Dans le livre II, des gens et des bâtiments de mer, on remarque les garanties de capacité exigées des capitaines, maîtres et patrons de navires, et hi défense de lever aucuns droits de réception sur les 1111. 36
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apprentis matelots. — Le livre III règle les contrats maritimes. Un privilège est accordé aux matelots pour leurs salaires sur le corps du navire et sur le fret. Personne ne peut armer un vaisseau en guerre sans commission de l'amiral, ni prendre commission d'un état étranger pour aller en course sans permission du roi, à peine d'être traité comme pirate. Tous navires chargés d'efTets appartenant aux ennemis sont de bonne prise. (On a vu que les traités avec l'Angleterre et la Hollande avaient introduit partiellement des prindpes plus libéraux dans les rapports avec ces deux nations.) Les marchandises françaises ou alliées trouvées sur navires ennemis sont de bonne prise. Tout navire repris vingt-quatre heures après sa prise par Tennemi appartient à ceux qui l'ont repris : s'il est resté moins de vingt-quatre heures au pouvoir de l'ennem i, il est restitué À son propriétaire, sauf un tiers de la valeur pour frais de recousse. Des précautions rigoureuses sont réglées pour vérifier la légalité des prises. Le roi accordera des lettres de représailles à ses siyets lé?és par des étrangers, quand l'état dont ces étrangers dépendent aura refusé justice à nos aml)a$sadeurs. (Test un reste du droit de guerre privée. — Le livre IV concerne la police de$ ports, côtes, rades et rivages de la mer. On y régie lu garde des côtes par les paroijsses sujettes au guet de la rner; c'est la milice spéciale des pays ^naritimes. La peine de mort est décrétée contre quiconque attentera à la vie et aux biens des naurragés, contre les seigneurs des bords de la mer qui auront forcé les pilotes à felre échouer les navires sur les cétes dépendant de leurs flefs, contre quiconque aura attiré les navires par fe\m trompeurs en Ueuœ périlleux. La terrible industrie des naafragears n'était pas éteinte en Basse-Bretagne. — Les seigneurs de lic& qui usurperont sur les habitants des bords de la mer les herbes marines appelées imeths ou goësmons, ou qui prétendront lever des droits sur la coupe des varechs, seront punis comme concussionnabres. — Le livre V traite de la pèche qui se fait en mer. La pèche de la mer est déclarée libre et commune à tous les si:yets du roi, sans autre condition que de se servir des filets et engins permis par Tordonnance. Défense est faite à tous seigneurs de ficfe ou commandants des places du roi d'exiger des droits des pècbeure ou de mettre obstacle à la pèche, sous peine d'une forte amende et de restitution
V AU BAN
an quadruple pour les seigneurs, de destitution pour les gourerneurs^
On n'fr pu eiter id que quelques dispositions caractéristi^es qui ne sainraient donner une idée de cet ensendile si sagement distribué, si précis, si exact, si lumineux, yordonnanoe de la marine est restée, comme rordonnance des eaux et forêts, le chefd'œuvre du- genre et la base de tous les proigrès ftiturs*. Toutes les nations Fadmirérent etHmitèrent, ainsi qu'elles avaient imité, au moyen âge, notre vieux r6k d'Oléron, point de départ de tous les codes maritimes modernes.
Le fils et le collaborateur de Golbert, Seignelai, devait compléter l'cenvre paternelle, quelques années après, en <youtant au code de la marine marchande le code de la marine militaire.
C'était encore, tout à la fois, pour développer le commerce de mer et pour augmenter la puissance militaire de notre marine que de vastes travaux continuaient dans les ports et sur les côtes. Ces travaux se rattachaientà l'ensemble colossal de la fortification du royaume, entrepris et exécuté par Vauban sous les ordres des ministres de la guerre et de la marine. C'est la seule opération où Colbert et Louvois aient, jusqu'à un certain point, marché d'accord : on verra que cet accord fut d'ailleurs très-imparfait. Louis XIV avait résolu d'assurer à jamais ses conquêtes à la France et de se faire une frontière infranchissable, tout en s'assurant des moyens d'attaque formidables contre ses voisins. L'ensemble de fortifications qui fut confié à Vauban est le plus vaste ouvrage de ce genre qui ait existé dans le monde, et le plus grand service peut-être que Louis. XIV ait rendu à notre patrie. On le vit bien toutes les fois que la France fut menacée d'invasion. Les grandes muraiUes des Romains et des Chinois n'étaient que l'enfance de l'art : les trois cents places construites ou réparées et augmentées par Vauban, et s'appuyant réciproquement dans un système géné> ral de défense, en furent la perfection.
La paix de Nimègue est l'époque la plus féconde dans cette vie si prodigieusement active. On a vu depuis longtemps, dans nos récits, ce grand homme apparaître comme le génie même des
Sftof réierv* pour oe qui regarde !• droit InU-matioiMl
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sièges. Ville assié;^éc par Vauban, disait-on, ville prise. On dira donnais : Ville fortiiiée par Vaubaii, ville imprenable. C'est là uno plus belle gloire, et plus conforme à cet esprit humain et philosophique (|u*il avait déjà signalé par aes efforts pour épargner le sang du soldat.
Nous avons indiqué ailleurs ce que lui dut l'art d'attaquer les places ; il ne fit pas moins pour l'art de les défendre. U essaya de rétablir ri>(iuilibre entre l'attaque i t la défense, en opposant, aux ravages du ricochet et de la bombe, des souterrams, des traverses voûtées, des feux couverts partant de casemates. U perfectionna le système des inondations artiticielles, ménagea des cultures et des pâtures entre l'inondatiun et la place, pour la subsistance des tial)itanls et de la garnison, jeta des ouvrages avancés au delà des glacis, et construisit des camps retranchés sous les places les plus Importantes. Ses principes sont entrés dans le domaine de la science militaire ; mais ce qui ne saurait jamais être du domaine public, c*est le génie avec lequel il les appliqua ; c'est cet art t de tirer du sol même etdeseaux une défense sbïiple et peu coûteuse, et cet art plus grand de coordonner les places à la nature du terrain, à celle du pays, aux routes de terre et d*eau, aux opérations des ormées, en un mot, de donner aux états des frontières *. •
Depuis la première guerre de Flandre, Vauban avait commencé à fortifier les villes acquises ou conquises par Louis XIV, et à diriger des travaux importants dans les ports. Dunkerque,« Lille, Tournai, etc., lui devaient de puissantes défenses; il avait creusé le canal d'Harfleur au Havre, depuis comblé en partie, pour nettoyer le port du Havre, et avait donné le plan d'un nouveau bassin qui eût rendu cette place plus propre à sa double destination commerciale et militaire, ki Normandie n'ayant point alors d'autre port de guerre ^ Ce projet ne fut point exécuté. Cependant,
1. .ilkut, UulÀrt du corjx du génie. Dans uu mémoire réiligé u la demande de Luu vd», Vanban établit la nécflMHé d'un oorps ■pécfail ponr tes tnvaax des liégct. Ainsi,
c'est i lui qu'on doit le corps du gi-n\e miliUiirc. Il proposa <!ivcrscs innovations ri'ali«i:cii depuis, entre autres le» boulets creux pour disperser Us terres des fortifications. Ce sont nos boulets à la Pkbdtacs. — V. ilogt it Vauban , par Caniot; Dijon ;
3. Le Il.ivri! était le sii^^o de l'intendance navale de Xunn.indic. l.c bassin militaiie, dit Biuiin du Roi, achevé en li>ti<), ue pouvait recevoir (|ue des vaisseaux de troisième rang, «i'eai-A-difa an-dewom da aolxanta canons.
[f«77-167») DUNKBRQUB. TOULON. 605
partir de 1G77, nommé commissaire général des fort i fi cal ions, Yaiiban eut une autorité digne de son génie e( put systémaliscr SCS conceptions sur une échelle inunense. Il aclieva, en 1G78, les travaux de la place et du port de Dunkerque \ coupa le banc de s;d)l(' qui barrait l'entrée du port, acheva le bassin, les deux jeti es en bois qui s'avançaient à 2,000 mètres dans la mer et qui faisaient à la ville un avant-port artificiel protégé par des fortifications redoutables, l'arsenal, contenant les cales et les matériaux suffisants pour la construction de quarante vaisseaux de guerre, les canaux de Bergucs, de la Moere et de Fumes, destinés à enip^icher l'ensablement du poit par la puissance dos eaux qu'y chassaient incessamment leurs écluses. Vauban comptait que ces chasses vigoureuses creuseraient suflisamment le port pour le rendre accessible aux vaisseaux de haut bord. En dix ans, le port et l'avanl-port furent en effet creusés de quinze pieds.
De Dunkerque, Yauban se transporta à l'autre extrémité de la France, à Toulon. Ce fut là qu'il exécuta ses plus maguiliques ouvrages maritimes. Depuis que Toulon, si bien abrité entre sa double rade et sa gij^anlcsque muraille de rochers, était devenu le centre de toute notre marine militaire dans la Méditerranée, la ville étouffait dans son étroite enceinte et les navires s'entrc-choquaient danslepetitport dcHenrilV. Yauban refitla ville etleport. Une nouvelle enceinte puissamment fortifiée (elle est aujourd'hui, pour la seconde fois, devenue trop étroite) et protégée par les forts de l'Éguillettc et de Saint-Louis, un second port, appelé la NsuvelU Dame, capable de contenir, non pns vingt-cioq ou trente navires» oomnie les bassins du Havre ou de Dunkerque, mais cent vaisseaux de guerre, un arsenal grand comme une ville entière, et dont les magasins, les ateliers et les cales (la fameuse eorderie surtout*) semblent Mtis pour des géants, deux petites rivières, dont les embouchures engnivaient la rade, détournées et rejetées dans la mer de l'autre côté du promontoire qui ferme la rade au Levant, tels furent ces travaux qui eussent suffi, à eux seuls, pour immortaliser leur auteur.
Après avoir mis eu activité les travaux de Toulon, dès long-
1. Doiikerqae était 1« liége de rintenduoe naval* da Flaodra «t da Pieardia. 8. Ella a 610 mttnê da long. La bagna data da IS8S,
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temps préparés, Vauban passa en Roussillon, ajouta de nouveaux ouvrages aux remparts de Perpignan, lit de cette ville un centre militaire pour toute cette frontière, établit une chaîne de forts sur les principaux points qui dominent les cols des Pyrénées- Orientales et construisit enfin, à l'entrée de la Cerdagne, la citadelle de Mont-Louis, qui, tout à la fois, couvre la vallée de la Tet et menace celle de la Sègre, assurant aux Français l'entrée de la Catalogne.
Des Pyrénées, Vauban retourna dans le nord. En 1680, il construisit le fort de Knocque, afin d'assurer les communications d'Ypres avec Menin et de couvrir Cassel ; il rebâtit le fort de Nieulai près Calais, assura à cette ville la proto( lion (Vinomlalions artificielles, et présenta un plan pour resliiurer les jetées dégradées et le port presque entièrement ensablé. Le roi ne voulut point s'engager dans cette dépense, jugeant que Calais faisait double emploi avec Dunkerque, et sacrifia la vieille et patriotique cité à sa nouvelle acquisition. Le roi faisait alors un grand voyage d'inspection sur la frontière du nord. Il tomba d'accord avec Colbert et Vauban sur la nécessité d'un port militaire enPicardie, les navires de pucrre n'ayant aucun refuge entre Dunkerque et le Havre. Amblcteusc tut choisie à cause de sa position à l'entrée méridionale du Pas-de-Calais. Des difficultés imprévues dans les conduites d'eaux douces nécessaires pour nettoyer le port servirent, dit-on, de inétexte à Louvois pour faire a])audonner une entreprise vivement patronée par son rival.
Vauban, au reste, ne lit pas de moins grandes œuvres et en fit de plus nombreuses encore pour le ministère de la guerre que pour le ministère de la marine. Maubeuge fut fortifié sur la Sambre pour remplacer jusqu'à un certain point Charleroi; Gharlemont, place récemment acquise et qui fait la pointe vers Namur, fut soigneusement réparé. Ces deux postes complétèrent la ligne militaire de la mer À la Meuse. Vauban s'occupa ensuite do vaste intervalle qui forme, entre la Meuse et le Rhin, la plus exposée de toutes nos frontières. Il fortifia Verdun sur la Meuse, Longwi , entre la Meuse et la Moselle, augmenta les délènses de Thionville sur la Moselle, jeta au loin, comme poste avancé sur cette rivière, la citadelle de Mont-Royal, éleva sur la Sarre une
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ville nouvelle, qiii reçut le nom de Sarre-Louis; puis, entre la Sarre et le Rhin, fortifia Bitsche, Phalsbourg, Lichtenber?, sur les Vosges, Haguenau, dans la plaine d'Alsace, enfin Landau, poste avancé et très-important, qui couvrait l'Alsace et entamait le Palatinat. Arrivt^e au Rhin, la li^Mic de fortification tourna au sud; Vauban fortifia Schelcstadt, dans la vallée du Rhin, Bclfort, dans l'ouverture que laissent entre elles les deux chaînes des .Vosges et du Jura, puis consiruisit, sur remplacement d'un village alsacien, la forteresse de Huninguc, vu face dcBâle, au point où le Rhin s'éloip^ne de notre frontière pour tourner à l'est en séparant la Suisse de l'Allemagne. Vauban fit ensuite une pointe outre Rhin pour aller ajouter à Freybourg de nouveaux boulevards. De là, revenant continuer la ligne défensive du royaume, il repassa le Jura, donna ses soins à Besancon et, enfermant dans les défenses de cette ville les énormes rochers de Ghaudanne et de firegiile, il fit de Besançon, enveloppé par une rivière et trois montagnes, une des premières places de rEurope.
Vauban ne flt rien sur la frontière au midi de Besançon. La France n*avait rien à craindre de la Suisse ni de la Savoie. Il alla seulement, au delà des Alpes, renforcer la position offensive de Pignerol, comme il avait renforcé Freybourg. Il continua son tour de France par le sud, mit en défense les Pyrénées occidentales comme il avait fait des Pyrénées orientales, protégea Bayonne par une superbe citadelle, fit de Saint-Jean-Pied-de-Port un point d'appui dans les montagnes et construisit le fort d'Andaye pour commander l'embouchure de la Bidassoa. Il améliora en même temps les ports de Bayonne et de Saint-Jean-de-Luz *.
L'année suivante (1681), Vauban poursuivit la revue des côtes de rOcéan, leleva la citadelle de Saint*Martin-de-Ré et les remparts de la Rochelle, ordonna de nouveaux travaux à Rochefort et à Brest et protégea leurs rades par des forts à l'tle d'Alx, à rembouchure de la Charente, au goulet de Brest, aux pointes de Gamaret et de Bertheaume. De Brest an Havre, la France n'avait
pas, sur la Hanche, un seul port militaire, car Saint-Malo, si jus-
1. On sont bi«D que, lorsque nous diaons : Vauban conifruisit, cela veut dira : VaQiMB doonatotpInMtiaicannMMtrtailmiATttaleria Amte mnêm à •elMvtr,
56B LOUIS XIV £T COLBËRT. [I681J
teinenl fameux, n^était qu'un port de corsaires. Golbert et Vauban sentaient bien cette insuffisance, et Golbert avait jeté ses vues sur la Hougue-Saint-Waast, baie située sur la c6te orientale du Gotentin, au sud de BarOeur. Malbeureusement, la pensée de Golbert ne fut pas réalisée ; Louvois fit avorter ce dessein, bien autrement important que celui d*ArabIeteuse, et qui eût évité & la France un grand revers 1
Yauban, sur ces entrefaites, avait été rappelé dans l'est de la France par un important événement qui rendait son génie nécessaire sur le Rhin. Nous le retrouverons bientôt poursuivant, avec un zèle infktigable, son œuvre colossale. Plus tard, il nous apparaîtra sous un autre aspect. Après l'homme de guerre, nous devrons appréder Téconomiste, le politique; un même sentiment relie Funé à Feutre ces deux parties de sa noble vie; guerrier ou politique, c'est toi^ows le patriote qui domine en lui; c'est toiyours la puissance on le bonheur de la France qui est le but de ses pensées comme de ses actions.
Les travaux des fortifications coûtent beaucoup *, malgré Fordre rigoureux et la sévère économie qu'y apporte Louvois, on lui doit rendre cette justice ! Il faut que Golbert se résigne à ces dépenses; Futilité en est trop évidente; ce n'est pas Ik que sont les principaux obstacles à ses réformes; ce n'est pas de là que proviennent les soucis qui creusent diatjih jour sur son front des traces ]>Ius profondes. La politique extérieure, d'une jKirt, la direction des affaires religieuses, de l'autre, sont des sources d'anxiétés bien plus vives pour Golbert!
La modération témoignée par Louis à Nimégue n'a point été sincère. Si Louis a été modéré dans lœ conditions du traité, c'est qu'il se réserve d'étendre ces conditions par des interprétations étrangement arbitraires et de poursuivre dans la paix les con- ' quêtes de la guerre. Ge n'est pas seulement le complément naturel de la France qu'il essaiera de réaliser ainsi : il n'assigne dans sa pensée aucunes bornes à l'extension de sa puissance. Les traités secrets conclus quelques mois après la paix de Nimègue attestent
1. Ett 1682, les travaux des fortificationa coûtèrent 9,227,000 fr. V. Forboniwîs, t. 1, i*. 553. Suivant l\'!Ui>soii, qui lo toitait du roi, o:i y avait employé 26 miUious de 1(>79 à 1681. — l'cUiSiiun, Leltrt* hiitorinues, U III, p. 317.
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que Louis csl plus que jamais ])iv(k ciijir du K'se fiuioste de l'cuipiro. On se rapi)olle qu'avanl la puorro de Hollande, l'élcclcur de Havièrc avait engagé sa voix h Louis en cas dï-lcrlion d'un roi des Uoniains. Au mois d'<)( l(i])iv ÎC79, un pacte S'^mlilable est sii^né avec l'électeur de Drandehourg, qui s'engage, s'il y a lieu d'élire un roi des RouKiiiis ou un emjH leur, de ne voter et de n'agir <]u'en fav(>in- du roi de France, ou, s'il y a Iro]) de difficultés, en l'iveurdu dauphin, o Sa Majesté Très-Cluélienne, i» e?t-il dit dans le traité, « est plus capalde que tout autre, par ses grandes et a liéroï(jues vertus et pai- sa puissance, de rétablir l'i'uipire da?is « son ancienne splendeur, et de l' défendre contre le voisinage (• et les enlre])rises toujours si ])éi illeuses du Turc. » Le roi piomct à l'électeur un subside de 100,000 livres par an pendant dix ans, et 300,000 écus payables par moitié en deux ans.
C'était là le secret des concessions auxquelles Louis avait obligé la Suède envers l'électeur de brandebourg.
Le 15 novembre 1070^ autre traité analogue avec l'électeur de Saxe, moyennant (ii),000 livres par an j»endrinl quatre ans, et • 9U,000 livres comptant. Louis p iyait ( liaeim selon sa valeur'.
La trame qu'ourdissait bonis se défaisait à mesure, comme il airivc toujours à ces i)lans gigantesques auxquels on s'imagine asservir le temps. Le premier des électeurs engagés avec le roi de France, Ferdinand de Bavière, venait de mourii" sur ces entrefaites (25 mai 1C79). Louis espéra renouer avec le jeune tils de ce prince et accomplit une promesse faite depuis longtemps à la maison de Bavière. Le 30 décembre, fut si^né le contrat de mariage du daupliiii Louis de France, Agé de dix-huit ans, avec la princesse Marie- Amir f'bi istine de Bavière, sœur du nouvel électeur. Le préambule des pleins-pouvoii*s donnés à l'ambassadeur de France en Bavière, Colberl de Groissi, est caractéristique, o Après que Dieu a béni si « heureusement l'application continuelle que nous avons donnée « au bien de notre État..., l'unique soin qui nous reste pour le « l)onheur de nos siyets est de nous donner des successeurs qui « puissent, à notre exemple, et touchés du môme amoui* pour nos € peuples, perpétuer dans les siècles à venir la félicité dont ils
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« Jouissent sous notre règne, et «mteiiir «vec la même gloire ee c haut point de grandeur et de pvimnce auquel nous avons élevé « notre couronne »
Ce ton dithyrambique se substituait partout à la langue des afiaires. Avant le dix-septième siècle, le pouvoir, dans ses actes . officiels, racontait, citait avec un mélange de naïveté et de pédanterie : sous Richelieu, il avait discuté et démontré; maintenant, il se louait. Ce fut quelques mois après, en 1680, que le corps de ville de Paris décerna solennellement au roi le titre de Louis lé Grand, qui, déjà employé parfois sur les médailles, devint désormais de rigueur dans la langue officielle.
Le négociateur chi mariage bavarois, Colbert de Croissi, fut appelé aussitôt après à remplacer Arnaud de Pomponne dans le ministère des affaires étrangères. Un trait de négligence, qui choqua le roi, amena le renvoi de Pomponne. Ce ministre, honnête, instruit, mais peu éclatant, déplaisait à Louis par sa circonspection et ses ménagements envers les gouvernements étrangers : • Louis trouvait que les manières et le style de son ministre ne soutenaient pas suffisamment la majesté de sa couronne Croissi put être moins doux que Pomponne, mais ne lui fut certainement pas supérieur par le caractère ni par le talent ; il n'avait rien du génie de son frère, et ce succès de famille ne fut point un succès politi(]ue pour Colbert, Pomponne ayant été bien plutôt l'allié de Colbert que de Louvois.
Les mariages étaient devenus un des ressorts de la politique du roi. Une autre alliance matrimoniale, bien plus importante encore, avait été conclue peu de mois auparavant. On a déjà dit que don Juan d'Autriche, l'oncle, et, depuis peu, le ministre du roi d'Espagne, songeait à chercher en France un appui contre sa rivale, la mère du roi, que soutenait la cour de Vienne. Don Juan avait fait rompre la négociation entamée par la reine mère pour unir le Roi Catholique à une fille de rempcreur et avait demandé pour don Carlos une des nièces de Louis XIV, Marie-Louise d'Orléans, fille du duc d'Orléans et de sa première femme Henriette d'Angleterre. On peut juger avec quel empressement fut reçue cette
Dumont, Corpi diplomatiqut, t. VIT, p
S. Œuvres d« Leiaonlej, k Y, Momrcitii d$ Lomii XI p. 82.
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proposition, qui alLtit, on y comptait, installer la prépondérance diplomatique de la France à Madrid. Le contrat fut signé le 30 août 1679, à la grande joie de Louis XIV, mais à la désolation plus grande encore de l'épousée. La pauvre jeune fille ne quitta qu'avec désespoir le paradis de Versailles pour aller s'ensevelir dans le tombeau de l'Escurial, auprès de cet étrange mari qui n'était que l'ombre d'un roi et que l'ombre d'un homme. Durant un mois entier, elle attrista la cour et blessa la susceptibilité nationale des envoyés espagnols par l'éclat de sa douleur. Elle pressentait sa triste destinée. Elle n'était pas encore partie, que déjà le protecteur intéressé * qu'elle devait rejoindre au delà des monts n'existait pins, et que son ennemie naturelle, la reine mère, avait ressaisi le pouvoir échappé des mains mourantes de don Juan Marie- Louise ne trouva sur la terre étrangère que de longs ennuis et d'implacables persécutions, terminées par une longue agonie et peut-être par un crime. Ce fut une des plus touchantes victimes de la dure politique des dynasties.
Le sacrifice fut d'ailleurs inutile: la jeune reine n'acquit aucune influence à Madrid, et, la politique anti-française ayant repris le dessus avec la reine mère, il s'opéra entre l'Espagne et l'Angleterre, par l'entremise du prince d'Orange, un rapprochement dont Louis XIV combattit les effets avec plus de succès à Windsor qu'à l'Escurial.
Le roi d'Angleterre était resté très en froid avec le roi de France depuis la paix de Nimègiic, que Charles II n'avait su ni aider ni empêcher, et Charles, d'ailleurs, avait été rejeté sous le joug de son pat lement par un incident qui surexcitait les passions nationales des Anglais.
Un intrigant, perdu de débauches et de friponneries, nommé Titus Oatos, qui avait été tour à tour ministre anglican et jésuite, s'était avisé de dénoncer au conseil du roi une grande conspiration papiste, ayant pour but d'assassiner Charles II, de mettre le duc d'York sur le trône et d'exterminer le protestantisme en Angleterre (août-septembre 1678). Tout indique que le complot était
1. F. 1m IdUmàt madame de Sévigné, i. IV, p. 317-32L — M4m. de madame de TOlMrt.
ft. Mvrtto ITMpliBbM 167».
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rntièremont cliiiiiériquc, comme le pensa Charles II; mais le dénonriateur avait calculé sur l't'tat de déliancc et d'irritation qiii disposait l'opinion publique h croire les choses les plus incroyables. \Ai conseil ne put se dispenser d'ordonner une cnqu^'te : l'opposition parlementaire s'en empara; plusieurs j»airs catholiques furent arrêtés, et la proposition d'exchirc les papistes des deux chambres et de In présence du roi fut renouvelée. ÇvHc fois le bil! passa; les lords firent exception pour le duc d'Y-uk seul (décembre 1078). Deux mille catholiques furent emprisonnés; tous les catholiques de Londres, eurent ordre de se retirer à dix milles de Wliitehall []c palais royal de Londres]. Tous les catholiques des Trois-Uoyaumcs furent désarmés et obligés de fournir caution. Coleiirin. secrétaire de la duchesse d'York, qui avait été le correspondant du père La Chaise, confesseur de Louis XÏV, cl l'agent salarié des ambassadeurs français h Londres, fut condamné à mort, ainsi que bcaucouj) de jésuites, de jirétres et de papisles laïques, la pliip irf entièrement iiinncfnts, les autres coupables seulement de quelques intrigues. Le lordtrésorier Danby fut décrété d'accusation, sur la dénoncialion de l'agent nïème que Charles II avait employé dans .ses transactions pécuniaires avec Louis XIV, de Montagne. Danby poussa le roi non plus à jiroro^'er, mais à dissoudre le parlement, qui durait depuis la restauration, pour en convoquer un autre [janvier 1G70). L'oj)j)osition, soutenue, excitée à la fois par le gi^ndre du duc d'York, Guillaume de Nassau, et par le llls naturel de Charles II, le duc de Monmoulb, renqiorta dans les élections une victoire complète. Charles 11 céda, éloigna son frère, qui se relira en Relgicpie, et ouvrit son conseil aux chefs de l'opposition. Les connnuues ne se contentèrenl pas des concessions (lu roi et préparèrenl un bill pour déclarer le duc d'York exclu de la succession an trône. Entre la seconde et la troisième lecture du bill, Charles II |)roro^ea le nouveau parlement ( 27 mai), puis le déclara dissous. Les électeurs lui renvoyèrent la môme majorité.
Le roi prorogea derechef le parlement à plusieurs reprises, et tâcha de rattraper sa pension de France adn de se passer des subsides anglais; mais Louis XIV lui fil des conditions trop rudes et Ton ne put s'entendre (tin 1679). Le vieux parti cavalier ou roja-
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liste, qui commençait à rccevuir le nom de tory, de mùme que le parti opposé prenait le nom de whig se ranimait cependant par le contre-coup des emportements parlementaires, et encoura^aviit le roi à résister. Charles II rappela le duc d'York à sa cour ; mais, en même temps, afin do ramener l'opinion et de se venger de Louis XIV, il conclut avec l'Espagne, ;\ l'instigation du prince d'Orange, une alliance défensive i)our la garantie du traité de Nimégue : l'empereur et tous les autres princes et états devaient être invités i\ s'y joindre (20 juin 1080, ^. Bientôt après, par une sorte de moyen terme, il renvoya le duc d'York, non a l'étranger, mais en Kcosse (octobre 1G80,. Louis XIV, .dors, lit jouer à sa diplomatie un triple jeu. Il recommença de solder divers meneurs de l'opposition parlementaire, qui recevaient raigeiit de Franco avec aussi peu de scrupule que Charles II lui-uiéme, et tâcha d'empècher, par leur aide, que le traité avec l'Espagne ne fût soutenu par des subsides. En même temps il oflrit des secours au duc d'York pour soutenir sus di'oilb et renouvela ses oLIres pécuniaires à Charles II.
Les lords, sur ces entrelaites, rejetèrent le bill d'exclusion voté par les comnumes contre York. Les comnmnes persistèi ent et se rapprochèrent des dissidents protestants, que la majorité aiitilicane avait si longtemps persécutés, mais dont les opinions révclutiorinaires redevenaient un litre à la faveur du parlement. Charles 11 laissa en vain condamner et exécuter, toujours iiar suite des accusations d'Oates, un pair catholique dont l'iiinucence n'ét;iit pas douteuse à ses yeux, lord Stalïord. Ce honteux sacrifiée ne détourna pas les communes de leur but. Charles se de( ida eiiliu à soutenir la lutte. Il déclara encore une fois le parlement dissous (28 janvier 1681) et en convoqua un nouveau hors de sa renmanle capitale, à Oxford; puis il accepta les propositions du roi de France. Le traité, conclu par l'intermédiaire de rand)assadeur français à Londres, Barillon, fut tellement secret, (pie l'on n'écrivit même pas les conditions. Ce fut un pacte purement verbal.
1. On nnmmnit toner les bandits catholiques irlanduia, appelé» depui» white-boyt, et toltigf les puriuins écossaia. Lea deux parti» anglais se jetènot d*abord OC» IMMM oomaie de» li\)ww, puiÉ Im aoMptirmt par bnnide.
t. Damoat, Corpt diplomat^u*, i. VII, p. 2.
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Louis promit à Charles deux millions pour Tannée courante et 500,000 écus pour les deux années suivantes. Charles promit de se dégager de l'alilance espagnole et de paralyser à cet égard les_ efforts de son parlement (24 mars 1G81).
Charles fit un dernier effort pour transiger avec les communes. Il proposa au nouveau parlement un bill dit de limiialiof-i^ par lequel Jacques d'York n'eût conservé, en cas d'avéncmcnt au trône, que le vain titre de roi, tout le pouvoir réel lui étant retiré à cause de sa rcli<,Mon et la régence devant être conférée à sa fille alnéc, la princesse d'Orange. Tous les grands propriétaires catholiques seraient bannis du royaume, et leurs enfants seraient retenus pour être élevés dans la religion établie. Celle singulière transaction eût sauvé le principe mystique de l'hérédité, en sacrifiant complètement le fait. Les communes le rejetèrent (5 avril 1681). Le lendemain, Charles II cassa le parlement, avec la résolution de n'en pas réunir d'autre et de vivre de son domaine, de quelques taxes encore en vigueur et du subside français. Il tAcha seulement de calmer le fanatisme protestant en s'cngagcant à faire appliquer dans toute leur rigueui' les luis contre les papistes. L'arelievé(jue catholique d'Armagli fut en eUet exécuté quelques semaines après.
La guerre civile avait paru un moment innninente : elle n'éclata point. L'opposition parlementaire ne lut pas soutenue jm* la nation, et sa violence tourna contre elle. Les cléments royalistes étaient puissants encore : les souvenirs de la révolution effrayaient les esprits, et l'opinion réagissait contre les cruautés qui avaient suivi les dénonciations d'Oates ; une réaction monarchique se déclara, superficielle, mais rapide et bruyante, et Chai'lcs 11 fut étonné lui-même du peu d'obstacles qu'il rencontra à gouverner sans parlement '.
Les affaires d'Angleterre tounièrent ainsi très- favorablement pour la politique de Louis XIY; Louis n'eut point de diversion à craindre de ce côté, tandis qu'il poursuivait ses desseins sans ménager l'empereur, l'Espagne ni personne sur le continent.
Avant d'être assuré de l'Angleterre, il avait déjÀ traité l'fispagne
1. Buract, ilfrofutfpiM fAngh:€m, t. H- III. — Maeaolaar, ITM. 4$ U BhéIMm rf» 1688. — Flamii. Hitoire tft la éiptomatU /rctnçRlw, t. IV, p. 7-25.
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avec assez de rudesse sur uqe question relative à l'exécution du traité de Nimôgue. Le cabinet de Madrid s'était engagé à céder à Louis Charleuiont, ou à lui faire céder en échange Dînant par l'évéque et par le chapitre de Liège. L'évêque de Liège ayant refusé de céder Dinant, Louis réclama Charlemont. Le gouverneur de Belgique demanda inulilenicnt un délai pour attendre les ordres de son roi. Deux corps de cavalerie française entrèrent en Flandre et en Luxembourg, et y restèrent jusqu'à ce que la place eût été livrée (avril 1680). En même temps Louis faisait valoir, jusqu'à la dernière rigueur, la préséance que l'Espagne avait reconnue à la France en 1661. Ordre a?ait été donné à tous les capitaines de vaisseau de forcer les marins espagnols à saluer partout les premiers cl à baisser leur pavillon devant le pavillon de France (1680). On ne rendait aux Hollandais, en matière de salut, que ùm% coups de canon pour neuf. Le roi d'Espagne dut renoncer à prendre le titre de comte de Bourgogne. Louis soutenait sa gloire aussi Aprement que son intérêt
Une série d'entreprises d'un genre tout à iait nouveau, sur toute la ligne des Crontiëres du nord, révèle un plan fortement conçu et suivi avec tme vigueur que rien n*arrète : ces entreprises eontrllraeront beaucoup à soulever l'Europe contre Louis XIV, et cependant leur succès, par le solide et durable accroissement de force qu'il doit apporter à la France, prouvera qu*ellcs procédaient d'une idée juste au fond et allaient à un but bien choisi.
Les Trois-Ëvéchés lorrains, recouvrés par la France sur le Saint Empire Romain , étaient restés dans une position équivoque, quant au droit public, durant près d'un siècle, entre leurs andçns et leurs nouveaux liens : le traité de Wcstpbalie avait tranché le nœud par la renonciation formelle de l'empire à* tous droits sur ces contrées; il subsistait toutefois encore des difficultés relatives aux fieb et dépendances des Trois-Évèchés, possédés par des membres de l'empire. L'Alsace, à son tour, depuis le Uraité de Westphalie jusqu'à la paix de Nimègne, avait offert des difficultés analogues et plus grandes encore, ce pays de langue teutonique n'ayant point accepté aussi aisément la réunion à la France que
p. ClémeDt, ITMotn d$ CoM, p. SSO
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Tavnit fait le pays wallon des Trois-Évôchés, et le traité de Westplialie présentant deux clauses contradictoires, dont Tune cédait à la France tous les droits de l'cnapereur et de l'Empire, et dont Tautre réservait Vimmédiateté des seigneurs et des dix villes de la préfecture d'Alsace vis-à-vis de l'empire*. A la vérité, Tacte spécial do cession, délivré à la France par les élals de Tcmpire le jour de la signature du traité général, accordait la cession pleine, entière et sans réserve'; mais les seigneurs immédiats et les dix villes s'attachaient obstinément h la clause du traité général qui les favorisait, et soutenaient, d'ailleurs, que l'empire n'avait pu les céder sans leur aveu. En 165) , les seigneurs de la Basse-Alsace avaient refusé de reconnaître la juridiction de la chambre royale et du grand-bailli français établis h hvhach depuis 16i0, et avaient déclaré ne ressortir qu'à la chambre impériale de Spire. La noblesse de la Haute-Alsace, qui n'était point imn^iate et avait relevé des archiducs, ne suivait, pas ce mouvement; mais les dix villes de la préfecture d'Alsace y adhéraient. Louis XIV, à l'époque où il prit les lénes du gouvernement, s'occupa de mettre un terme à ces résistances. La chambre royale de Ihrisach avait été, en 1658, remplacée par un conseil souverain siégeant à Ensis- > heim : Louis rédtîlsit le conseil souverain en conseil provincial ressortissant au parlement de Metz (1661). Les -dix villes et les seigneurs n'en forent que plus désireux de maintenir leurs rapports avec la chambre de Spire, et les villes ne voulurent préfer
. au grand-bailli on kmdvogt du roi qu'un serment très-limité. Enfin, sur les plaintes portées à la diète germanique par les dix villes alsaciennes, auxquelles se joignirent les feudataires allemands des Troi&>Évéchés, Louis, qui alors ménageait beaucoup la diète, consentit à prendre pour arbitres le roi de Suède et quelques princes et villes d'Allemagne (1665). L'arbitrage traîna plus de six ans. Au commencement de 1672, les arbitres rendi-
. rent une décision ambiguë qui ne décida rien et qui ne satisfit personne. La guerre de Hollande éclata sur ces entrefaites et changea tous les rapports de la France avec l'Allemagne. On a vu dans le récit de cette guerre comment Louis XIY désarma ou
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occupa militairement les dix villes et fit taire toute opposition. La direction des affaires d'Alsace avait été transférée, en 1673, du ministère des affaires ét^ang^res au ministère de la guerre, c'està-dire à Louvois : c'est tout dire. Dans les conférences de Nimègue, les représentants de l'empereur et de l'Empire essayèrent de revenir sur V immédiate tè ; mais le roi ne voulut pas entendre parler de renouveler l'arbitrage et déclara tout débat superflu. « Non-seulement, » dirent les plénipotentiaires français, t le roi «doit exercer, comme de fait il l'exerce, le souverain domaine c sur les dix villes, mais il pourrait encore l'étendre sur Strasbourg^ c carie traité de Munster ne fournit à cette ville aucun titre parc ticulier qui garantisse mieux son indépendance que celle des « autres villes*. »
C'était la première fois que Louis laissait entrevoir cette prétention hardie, appuyée sur une assertion peu exacte. Les Impériaux, effrayés, cédèrent sur les dix villes et il ne fut pas question de l'Alsace dans le traité de Nimègue. Seulement les Impériaux protestèrent, par un acte à part, contre les conséquences que l'on pourrait tirer de cette omission. Les dix villes se soumirent et prêtèrent au roi un serment de fidélité sans réserve envers Tem- - pire : leur soumission Ait célébrée par une médaille portant cette légende : Alsatia in protHnciam reducta (1680).
Le traité de Nimègue fut suivi de diverses mesures destinées à gagner les populations alsaciennes. Le conseil souverain d'Alsace fût rétabli avec des conditions très-avanlageuses, telles que la gratuité de la justice, rétablissement d'un droit fixe très-minime pour les frais des actes judiciaires, Vinlerdiction du wmmUHmM, c'est^è-dire de la foculté accordée à certains privilégié» de forcer leur partie adverse d'aller plaider à Paris, l'abolition de la confiscation, la réduction des corvées à dix par an, avec foculté de rachat, la suppression des péages dans l'intérieur de la province, la réduction des tarifs d'entrée et de sortie (1679-1683). La province, enfin, flit très-ménagée quant aux impôts, et le pouvoir royal l'aida, autant qu'A put, & se remettre des cmdles souffrances que lui avait Infligées la guerre*. Cette sage politique porta ses
1. Uallez-CUpvède, Réunion d$ CAUact à la Frana, p. 310. S. Htdtei-ClapiHtM«,AM.« p. zzzv-xsxtui.
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fniits, etTAIsaco, rnlinéc, ne donna plus désormais aucun sujet
d'iiHiiiiL'ludc uu fj;ouvcrnenient français.
La France était dorénavant complètement maîtresse des possessions que lui a\ait cédées l'cnipirc : ce n'était que la juTniière moitié de l'œuvre; il s'agissait maintenant de compléter ces possessions en leur adjoignant leurs appendices naturels tpie l'empire n'avait point aliénés. Les limites de la Basse-Alsace et du pays messin étaient mal définies, entamées, enchevêtrées, sur le Rhin, sur la Sarre et dans les Vosges, par les fiefs d'une fouie de petits princes et seigneurs allemands. Cela ne pouvait s'appeler une frontière. De [)lus, au cœur même de l'Alsace, la grande cité de Strasbourg conservait son indépendance vis-à-vis de la France et ses liens avec l'empire. On imagina un moyen pacifique de procéder à des agrandissements (pi'un ne semblait pouvoir demander qu'aux ai ines, moyen pacifique, pourvu que la France prtt compter sur la faiblesse et l'irrésolution de ses voisins : ce fut de rechercher et de revendiquer tout ce (jui, h un titre et à une épotjue quelconques, avait relevé de l'Alsace et des Trois-Évécliés. On comj)rcnd où n ia devait conduire, grâce aux complications du régime féodal, cl l'on n'enlendait pas même s'en tenir à l'époque féodale; on voulait lemuiiter jusqu'au temps des rois franks!
Des chambres de réunion furent donc instituées, dès 1679, dans le parlement de .Metz et dans le conseil souverain d'.\lsace, avec une mission que leur litre indiquait suflisamment. Le 2 janvier 1G80, le conseil souverain d'Alsace, séant à Brisach, donna commission à son procureur général pour faire assigner à foi et hommage les seignem s de la Basse-Alsace, de la préfecture de Haguenau et du vnuidai ' de Weisseinbourg. La chambre de .Metz en filaulaut pour ce qui concernait la mouvance des Trois-Év6chés. Parmi les seigneurs assignés figuraient l'électeur de Trêves, poui* Obcrslein, Falkenbourg, etc. ; le landgrave de Hesse, pour divers fiefs; l'électeur palatin, pour Seltz et pour le canton situé entre la Lauler et la Keich (Hagcnbach, Germersheim, etc.); un autre prince palatin, pour le cofnté de Ycldentz; l'évèque de Spii'e, pour une partie de son évôdié; la ville de Strasbouig, pour les
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domaines qu'elle possédait en deçà du Rhin (Wasselen et Maiienht'ini); enfin le roi de Suède, pour le duché de Deux-Ponts ou Zweibriicken, territoire assez étendu et de forme irrégulière, qui coupait eu deux le Palatinat cisrhénan. Le coin du Palatinat qu'on reveniiiquait entre la Lauter et la Keich devait relier Landau, jusque-là isolé au milieu de terres étrangères, à Lauterbourg et à Weisscmbourg. La. plupart des villes et villages de ces cantons avaient dépondu jadis de l'abbaye de Weisscmbourg, « fondée par le roi Dagobert », et n'avaient pu, dis^iit-on, en être aliénés, les constitutions impériales ayant proclamé les biens d'église inaliénables. Ceci eût tourné au burlesque, s'il n'y eût eu sous ces mauvaises raisons tjuelque chose de strieux et de profond, c'està-dire la revendication du vieux sol gaulois par la France.
Par divers arrêts rendus en mars, août et octobre 1G80, le conseil souverain d'Alsace adjugea au roi la souveraineté de toutes les seigneuries alsaciennes. Les seigneurs et habitiints furent sommés de jurer lidélilé au roi, elles seij^neurs durent recounallro le conseil souverain pour juge en dernier ressort.
La chambre de Metz agissait sur une plus grande échelle encon que la chambre de Brisach. Dès le 12 avril 1680, elle avait réuni aux Trois-Évéchés plus de quatre-vingts fiefs, le marquisat lorrain de Pont-à-Mousson, la principauté de Salm, les comtés de Saar-, l)ruck et do Veldentz, les seigneuries de Sarrebourg, de Bitsche, de Hombourg, etc. La création de la ville militaire de Sarre* Louis et la fortilication de Bitsche consolidèrent cette nouvelle frontière, et non-seulement le cours de la Sarre fut assuré à la France, mais la France, passanl la Sarre, entama profondément le Palatinat et l'électorat de Trêves, prit poste sur la Nahe et sur la Bliess, et alla jeter, comme une garde avancée, dans une presqu'île de la Moselle, la forteresse de Mont-Royal, à mi-chemin de Trêves à Goblentz, sur les terres du comté de Veldeutz.
Le parlement de Kranche-Comté, si nouveau français qu'il fût, suivit avec zèle rexenq)le des deux cours voisines. Il y avait aussi, vers le Jura, une frontière à arrondir. Une chambre de réunion, établie à Besançon, déclara que Montbéliard était un ticf de la Coudé de Bourgogne (30 août 1680). Le duc de Wûrtemberg dut prêter serment au roi pour son comté de Montbéliard.
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Lt 1 oi de Suède avait adressé des remontrances à Louis XIV relativement au duché de Deux-Ponts, mais le conseil du roi ordonna de passer outre à toutes réclamations (24 juillet}. La chambie de Metz rendit donc anét [)ortant que, si l'hommaye féodal nVlait prèU: dans un délai lixé, le duché de Deux-Ponts serait réuni à la couronne. Charles XI refusa, soit d'abaisser ainsi sa dignité royale, soit de vendre son duché. Après d'inutiles néf^ociations, le duché fut coniîsqué et Louis XIV l'inféoda au prince palatin de lîirkenleld. On n'avait voulu faire Se distinction pomr personne : ce fut une faute grave et l'on a peine à comprendre que Louis XIY n'ait pas jugé l'amilie du roi du Suède préTcrable à la suzeraineté du duché de Deux-Ponts.
La ville de Strasbourg n'osa refuser de prêter au roi, pour ses domaines d'Alsace, un serment qu'aucun des empereurs n'avait obteim d'elle : c'était le premier coup porté à son indépendance. Strasbourg et la plupart des seigneurs dépendant de l'Alsace et des Trois-Évèchés s'étaient soumis pour ne pas voir saisir leurs terres : (juclques-uns avaient attendu le canon pour livrer leui"s châteaux; les uns et les autres portèrent leurs plaintes à la diète de Katisbonne. La diète, après de vives remontrances, projtosa au roi un arbitrage (février 1081). Louis consentit à ouvrir des conférences à Francfort et à suspendre les opérations des chambres de réunion; mais il Irahia l'alïaire en longueur et n'envoya de représentants à Francfort qu'en septembre. La concession, d'ailleurs, n'était pas grande : les chambres de réunion, surtout celle de Brisiich, avaient à peu i)rès terminé leur oflice, et Louis ne renonçait pas à continuer les réunions par d'autres expédieaU; on en eut bientôt une preuve éclatante.
Les acqui5itjuns faites étaient peu de chose auprès de celle qui restait à faire. On n'était point assuré du llhin, pohit assuré de l'Alsace, tant qu'on n'avait pas Strasbourg, la grande cité toujours prête à jeter sur la rive française du lleuve les armées de l'empire. 11 y avait longteiiqis que la France visait à cette conquête.' Dès qu'on avait eu Metz, on avait rêvé Strasbourg. Le rôle que la cité rhénane avait joué dans la dernière guerre, sa neutralité dérisoire et peu loyale, avaient changé ces désirs en un projet formel, inébranlable. Si le roi et Louvois avaient empêché Gréqui
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d*aMiéger la place pendant la guerre, c'est qu'ils comptaleiit la surprendre après la paix. Cette grande entreprise Ait très^habO^ ment manœuvrée. Les derniers snoeès des armes françaises et la paix victorieuse de Nlmègne avaient fort abattu dans Strasboui^ le parti impérial, naguère si remuant : un parti français s*f était . formé et Ton n'épargnait rien pour le grossir. Tout ce qui subissait rinfluence du cbapitre et de l'érêque Bgon de FOrstenberg, frère du prince Guillaume et non moins défoué que GuiUaume à Louis XIV, tous les catholiques, en un mot, formaient le noyau du parti français, etbeaucoup denotablesprotestants s'y ralliaient, par une sorte de résignation à une destinée qu'on commençait à sentir inévitable. L'or et les promessesaidant, les dnq conseillers, le préteur, le secrétaire et le trésorier, qui formaient la régence de la ville, forent gagnés les uns après les antres par les agents de Louvois. Les troupes impériales avaient évacué la ville par suite du traité de Nîmègne : les magistrats congédièrent douze cents Suisses que la ville avait à sa solde ; puis, sur les instances menaçantesdu gouvernement français, ib démolirent de nouveau le fort de Kèhl, qu'ils avaient reconstruit depuis sa destruction par Gréqui. Quand le fruit sembla mûr, onallongea la main poor le cueillir. Dans la seconde quinzaine de septembre 1681, les garnisons de la Lorraine, de la Franche-Comté et de l'Alsace se mirent en mouvement de toutes parts, avec la célérité et la pré* dsion accoutumées. Dans la nuit du 27 au 28 septembre, un détecbement fiançais surprit le fort qui protégeait les communications de Strasbourg avec le Rhin. Le 28, trente-cinq mille hommes se trouvèrent réunis devant la ville : le baron de Montdar, commandant de cette armée, fit savoir aux magistrats que» « la chambre souveraine de Brisach ayant adjugé au roi la souve- € rainete de toute l'Alsace, dont Strasbourg est un membre. Sa € Mijeste vouloit qu'ils eussent à la reconnoltre pour leur souv^ * rain seigneur et recevoir une gamiscm. » Il leur fit entendre en même temps que, c s'ils s'accommodoient à l'amiable et de bonne « heure, ils detoient compter sur la consertation de leurs droite < et de leurs privilèges ; que, s'ils s'obstinoient au contraire, le « roi avoit de quoi les ranger à leur devoir. » H les prévint que M. de Louvob ûrriverait le lendemain 29, et le roi dans six Jours.
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Le 29, les magistrats écrivirent à l'empereur que, trop faibles pour résister à une puissance aussi terrible et ne pouvant espérer aucun secours. Us n'avaient qu'à recevoir les conditions que Sa Majesté Très-Chrétienne leur voudrait bien prescrire. Ce fut l'adieu de Strasbourg à l'empire germanique. Une députation alla trouver Louvois à lUkireh : Louvois offrit carte blanche quant aux articles de la capitulation, pourvu que la souveraineté de la couronne de France y ittt formellenient énoncée. Le résident de Tempereur tenta de soulever le peuple : il y eut, pendant vingt-quatre heures, des velléités de résistance; néanmoins, les élus des métiers, après un peu d'hésitation , é'en remirent aux magistrats, qui avaient en c la prudence de laisser les canons sur les remp&rts, dépourvus de poudre, afin d'dter à quelques insensés le moyen de commencer un jeu qui eût mal fini pour la ville. > Quelques clameurs populaires, dernier cri de l'indépendance municipale, n'empêchèrent pas la signature de la capitulation ( 30 septembre). La ville, reconnaissant le roi pour son souverain seigneur, obtint confirmation de tous ses privilèges ecclésiastiques et politiques. Louvois exigea seulement la restitution du dôme (la cathédrale) au culte catholique, en laissant le fameux clocher, le plufs élevé de l'Europe, à la disposition du corps municipal. Les libres élections de tout ordre et la juridiction civile et criminelle furent maintenues à la yîWe, sauf appel au conseil souverain de Brisach pour les causes civiles excédant 1,000 livres. La ville frarda tous ses impôts, revenus et domaines, et la bourgeoisie demeura exempte de toute contribution envers le roi. Trois jours aprôs, la capitulalinu fut ratifiée par Louis XIV, qui la reçut eu chemin à Vitri-le-Fran- ÇOis, et qui fit son entrée dans Stiasbourg le 23 octobre, .\insi fut réunie à notre patrie, sans (iii'il en coulât une goutte de sanfr, cette illustre cité qui n'avait jamais été luise avant d'être française et qui ne l'a jamais été dej)uis qu'elle est à la France '.
1. Surrensemble des uflaires d'Alsace et ii( -tras^b. iirj?, W Réunion de l'Ahare à la Franc», parle baron Hallex Claparéde, ch. ix-xii; 1B14. M. Hallez-Claiiart^de prépare un nottYMa «tMil ipéglal Mir la réaid«o de Stra&bourff.^DoeiMi«n(t hMtts «enceritant t Ahact et ton gouefrnemenl iojm Louit XIV, publiés par M. Van-IlufTcl, p. 126- 133 i 1B40. — Limiers, Uistoin de Louit XIV, U IV, p. 3ti etsoiv. — Larrei, Uùloirt êt Imdt XIV, %. Il, p. 16-18. — lUtrm pour wrvAr à tBUUIn mOitalrt 4$ lauU XIV, t. IV, p 419-474. — nfuuion dt ^atbowrg à Is Frmer,* ducouiMiti iaédito pnUié* par U. Costei Strasbourg;} Uelts.
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Yauban y mit bon ordre. Appelé des porte de FOuest sur le RbÎD pour diriger ks opérations du dége en cas de résistance, il trouva la place rendue et n*eut à s'occuper que de la remettre en défense. La citadelle et la nouTelle enceinte de la ville firent de Strasbourg, à Test, ce qu'étsit Lille dans le nord, le boulevard de toute une frontière : le fort de Kéld et le fort de Tlle du Rbin en firent de plus une formidable téte de pont contre TAllemsgne, un second Brisacb et une compensation de Pbilipsbouiig. Stra»^ bourg garda un utile monument de ces vastes travaux : ce fut le canal de la BrOsch, creusé de Moltzhelm à Strasbourg, afin de transporter aux fortifications les matériaux des Vosges. Le nouvel œuvre de Vauben fut consacré par une médaille portant cette légende : Ckuua GermonU GaUlà (la Gaule fermée aux Germains).
Le même jour où le drapeau (hm<^ Ait arboré sur la fiéche de Strasbourg, un autre coup fut fkappé en Italie, et les troupes firaqçaises entrèrent dans Gaad.
Poidant les premières périodes de son gouvernement, Louis XIV avait paru absorbé par ses projets d'agrandissement au nord et à l'est, et n'avait semblé donner à fltalie qu'une attention trèssecondaire. La guerre de Sicile n'avait été qu'un accident non prémédité, et la France avait permis au Piémont de couvrir de sa neutralité la Lombantte espagnole. Louis, cependant, songeait à s'étendre de ce côlé comme de tous les autres. U aspirait à compléter notre firontière naturelle du sud-est par la réunion de la Savoie et à déborder par delà cette frontière sur l'Italie, déjà entamée par la possession de Pignerol. Après la mort du duc de Savoie Gharies-^Emmanuèl H, en 1675, une babile combinaison avait été préparée dans ce but. Louis avait négocié le mariage du nouveau duc, le jeune Victcnr Amédée II, avec l'béritière de Portugal. Dans le cas où Victor- Amédée parviendrait au trône de Portugal , Louis comptait l'ainencr à céder la Savoie et peutêtre le Piémont à la France. Déjà les fiançailles avaient été célébrées (mars 1681 ), et le jeune duc, à l'instigation de Louis, allait partir pour Lisbonne, d'où Louis espérait le détourner de revenir jamais, quand des seigneurs piémontais soulevèrent le peuple contre l'abandon de son prince et persuadèrent à Victor- Amédée ei ù ba mère, qui gouvernait sous son nom, de renoncer
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à cette royale aUiance *. Victor-Amédée, pour ne pas se brouiller avec 80D redoutable Toisin, demanda la main de la seconde fille dn duc d*Oriéans, sœur cadette de la reine d'Bspagne, el l'^oosa en 1684.
Tandis que cette trame était ainsi rompue, une antre entreprise parallèle avait un plein succès. Louis visait à ressaisir la forteresse de Casai» qui avait Joué un r61e si oonsidénUe dans les guerres de Lombardie an temps de Richelieu. Casai et Montferrat appartenaient à Charles IV de Gonsague, due de llantoue : ce prince n'avait qu'une fille et n'espérait pas lui transmettre le Montfènat» fiof masculin dont Tempereur ne manquerait pas de revendiquer la disposition en cas de vacance; il était d'ailleurs beaucoup plus attaché à ses plaisirs qu'à ses droits de souverain, n ne tenait donc guère à Casai, et ses besoins, que renouvelaient incessamment ses goûts di^endieux, le disposaient à prêter l'oreille aux offires de la franco. Un certain comte Mattioli , qui était à la fois l'entremetteur de ses affaires et de ses débauches, conduisit d'abord la négociation. Louis XIV proposa une grosse somme pour qu'on repût garnison dans la citadelle de Casai. Hattioli joua un jeu double et vendit le secret de l'intrigue au gouverneur espagnol du Biilanais, en même temps qu'il vendait son entremise à Louis XIV. Quoi qu'il en soit, l'aflîiire parut maii> quée. Ifattioli, dont on avait découvert la déloyauté, fut attiré auprès de Pigoerol, sur le territoire français, et là, un officier destiné à un glorieux renom, Catinat, s'empara de sa personne et l'enferma dans hi forteresse, n ne sortit jamais des prisons firançaises et l'on a prétendu reconnaître dans cet intrigant le fiuneux Maaqm de fer, ce qui est peu vraisemblable *. Ceci s'était passé en 1679. Deux ans après, la négociation fut renouée et menée à bonne fin, moyennant 50^000 doublons comptant et 600,000 livres de pension annuelle au duc de Mantoue. Un corps de troupes, commandé par Bouffiers et Catinat, traversa rapide- , ment le Piémont, avec le consentement de la régente de Savoie,
1. Victor>Aaiédée «At longtflBiptttttondn U omhnhhi* de Porlogal; «arle ni don ^
Pedro II ne mournt qu'en 1706.
2. Y. ci-deiMU, p. 46. — Uittoin de l'homm au tnai^M di fêr, par M. Delort^
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et occupa la citadelle de Casai le 30 septembre 1G8I. Le duc de Mantoue n*a?ait vendu que la citadelle; mais on l'obligea bientôt à recevoir, bon gré mal gré, les troupes da roi dans la ville et dans le vieux château de Casai
Louis envahissait partout à la fois. Les Pays-Bas espagnols! étaient entamés comme la Germanie cisrfaénane. Le conquérant^ s'était ménagé un double moyen d'action : d'une part, la chambre de Mets et les vieux titres qu'elle exhumait ; de l'autre, l'interprétation du traité de Nimègue. Ce fut par le second moyen qu'il commença. Louis prétendit que les villes et pays qu'il avait occupés pendant la dernière guerre, et dont la restitution n'avait pas été nominativement stipulée dans le traité, lui appartenaient, quoiqu'il en eût retiré ses ironpes à la paix ou même auparavant n rédama donc le territoire gantois appelé le Buiigraviat ou Yieux- Bourg de Gand, Beveren et une partie des Quatre-Métiers, Alost et sa chfttdlenie, Grammcmt, Ninove et Lessines. C'était réclamer le droit de mettre Gand et même Bruxelles en état de blocus permanent. L'Espagne, abasourdie, se récria contre ces insoutenables prétentions. Louis voulut bien reconnaître qu'il ne pouvait conserver les lieux susdits sans ruiner la communication des « places de l'obéissance du Roi Catholique, > et annonça qu'il éoouterait| volontiers les propositions d'échange qui lui seraient tàiles *.
C'était là qu'il en voulait venir : il demandait les environs de Gand afin d'avobr Luxembourg, possession tout ausd importante pour la France et mobis alarmante pour la Hollande et l'Angleterre. Les réclamations élevées contre la Flandre n'étaient donc qu'une fansse attaque : l'attaque véritable avait été entamée de front par la chambre de Metz. La chambre de rémion, procédant envers, le Luxembourg comme elle avait làit envers l'électorat de Trdm et le Palatmat, avait déclaré que le comté de Gbini, annexe du Luxembourg, relevait de l'évéché de Metz. Les Espagnols cédèrent Ghini, de peur de voir les Français rentrer en Flandre (juillet 1681). Alors on rechercha les dépendances de Chini, et ce fief assez obscur, dont le chef-lien n'était qu'une bourgade, se dilata fout à coup jusqu'aux portes de
Uiirtê mOHaim, i. lY, p
S. Proehmhai é$ la eetifirmeê ii Cwiriral, 1681, p. 5.
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Luxembourg, qu*il cerna de toutes parts. Le roi d'Espagne fut ffommé de rendre hommage au roi de France pour une foule d'arrière-fiefs. Il protesta, et les négociations ouverte» à Goortrai furent systématiquement traînées en longueur, ressource ordinaire des foibles. Louis fit bloquer Luxembourg et rançonner durement tout le pays, afin d*obKger le cabinet de Madrid à lût c faire justice >. Au mois de mars 1682, le maréchal de Gréqui Tint prendre le commandement des troupes. Tout annonçait que Luxembourg succomberait bientôt par force ou par famine, quànd tout à coup l'Europe apprit que le blocus était levé et que Louis avait offert i TEspagne de s^en remettre à la médiation du rei d'Angleterre. Il ne voulait pas, disait-il, diviser la chrétienté, au moment où elle était menacée par le Turc, ni empêcher l'Espagne de porter secours & Fempercur contre l'ennemi du nom chrétien*.
Cette générosité était assez inattendue et ne devait pas être longtemps soutenue. Le vrai motif en était, h ce qu*ii paraîtrait, de disposer favorablement l'Allemagne envers un projet beaucoup plus vaste et beaucoup moins sensé que l'acquisition de Luxem» bourg. Cette modération était encore de l'ambition. Quoi qu'il en fût, Louis s'était arrêté volontairement devant les cris de FEuropé, car personn^n'eût été en mesure de lui disputer sa proie.
Personne ne s'armait encore ; mais tout le monde perlait, écrivait, s'agitait, depuis Stockholm jusqu'à Rome et & Madrid. La perte de Strasbourg avait frappé l'Allemagne comme un coup de foudre : le corps germanique, un moment abasourdi, relevait la téle en frémissant; le roi de Suéde était entièrement aliéné par les procédés de Louis XIV ; l'occupation de Casai avait porté reffroî parmi les états italiens, qui sentaient à leur tour peser sur eux la lourde main du conquérant, et Rome, sous Innocent XI, Autrichien de cœur et engagé dans de graves démêlés avec Louis XIV, devenait un foyer d'opposition contre la France. L'Espagne ne puuvait rien pour elle-même, et l'empire, qui pouvait davantage, était bien lent et bien lourd à remuer; mais la redoutable activité du prince d'Orange s'efforçait de suppléer à' l'impuissance de l'une, d'ex-
I I .M r rei , t. n, p. SO* — NégodtMom dm «mil d*iM«s (rnihitudear «o UolUuide ),
t. 1, {nus m.
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citer la lenteur de l'autre et d'entraîner la Hollande malgré elle* même, TAngleterre malgré son roi. La guerre de plume précédait la guerre de Tépée; des appels incessants étaient adressés à Topinion de TEurope par d'Infàtigables pubUdstes : sous toutes le» formes, dissertations historiques, traités polémiques, pamphlets et pasquinades, on répandait la terreur d*une nouvelle monardùe univenelle. Les Yues de Louis XIV sur la cpuroime impériale transpiraient de toutes parts et fournissaient d'irréfutables arguments à ses adversaires, les mêmes arguments que la France avait jadis ciujiloyés arec tant de succès contre la maison d'Autriche. En juillet 1681, on avait répandu en Allemagne un prétendu projet de eapUalation impériale, par lequel le dauphin eût été élu roi des Romains et successeur présomptif de Léopold. Louis XIV eût restitué & l'empire la Lorraine, l'Alsace, les Trois-ÉvéchOs, et se fût chargé d'expulser les Turcs de la Hongrie. La grandeur de la France et la liberté de rAllemagne eussent été ainsi sacrifiées à la fois à la grandeur de la maison de Bourbon. Quoi qu'il en fût de ces conditions, le projet d'amener l'Allemagne A élire le roi ou le dauphin n'était pas douteux *.
Les écrivains français ne répondaient point A cette polémique avec leur vieille supériorité : le terrain était bien autrement difficile A défendre qu*autrefois» et le roi, d'ailleurs, n'Aimait pas que les gens de lettres s'occupassent de son gouvernement, si ce n'est pour l'admirer à distance : ce n'est pas ainsi que se (brment les^ publicistes, et des dithyrambes ne sont pas des raisons. La diplomatie ne s'épargnait pas pour contre-balancer les manœuvres ennemies ; mais elle était elle-même devenue moins habile A force d'être alliére : l'humeur de Louvois détcii,niait sur tout.
On fit d'inutiles tentatives pour amener la Hollande à renouer sa vieille alliance avec la France. On eut envei-s le prince d'Orange une politique plutôt violente que fennenicnt soutenue. Après la paix, il avait ténioiiirié au roi « qu'il souhaitoit de se remettre en « l'honneur de ses bonnes grâces. » Ou réiioudit avec hauteur à
1. Mémotm polUîquêt d« Dumout, 1. 1, p. 2U7. — Lioiiera, t. lY, p. ICMi. — De A'ord JTofNireAM «MN» tperandA; RaUiilioniis, 1684. Od réftite, daa» oe Ûftt biatoric*>poUtique, I opiiiiun réccnime ifc iatrodoite do rorigine gavk^ des Frukt, «t Vm tvtêa^ diqae stoc rmiaou cette origlM pour U Cacrmanie.
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ces avances peu sincères, que, « quand il feroit ?oir, par sa coqc duite, qu'il aroit efTectiTemcnt ces srntiments. Sa Ua^iesté Ter> c roit ce qu'elle auroit à faire > Plus tard, Louis, pour punir les intri^es de Guillaume contre lui, fit raser les murailles de la ville d'Orange, traitant Guillaume comme il traitait le pape qaand il saisissait Avignon (août 1682). Guillaimie redit alors oe qu'il avait déjà dit, c que le roi de France aanroit un jour oe que c'étoit « que d'avoir outragé on prince d'Orange ^. » On ne pouvait le regagner : on l'exaspéra sans rien faire de sérieux pour ra])aftre, ee qui n*eût peut-être pas été impossible par un coup hardi. L'Angleterre étant paralysée par son roi et d'ailleurs hors d'état d'agir 8ar4e-clianip, et TAlleniagne étant absorbée par la grande guerre qni se rallumait entre Tempereur et le Turc, si une armée fraih çaise se lût brusquement présentée à l'entrée des Provinces-Unies, en annonçant qu'elle venait, non point asservir les Provinces, mais les délivrer d*un chef qui les tyrannisait au dedans et compromettait leur paix au ddiors, il n'est pas sûr que la révolution de 1672 n'eût pas été renouvelée en sens inverse par le parti républicain. Telle était du moins l'opinion de l'amliassadenr français à La Haie, le comte d'Avaoz. A partir de Tété de 1681, les chances ftvorables d'une telle entreprise, qui eût prévenu la fonnîdable union de TAugMerre et de la Hollande, but du prince d'Orange, Anrent à pea près anéanties par l'impression que produisirent en Hollande les persécutions contre les protestants français. Le 30 octobre 1681, les Provinces-Unies conclurent avec la Suède un traité de garantie contre tontes viohitions des traités de Nimègue et de Mtinsler. Cétalt la Suède qui avait pris l'initiative. Le roi Charles XI répondait ainsi à la saisie du duché de Deux-Ponts. L'empereor accéda au traité de garantie le 28 février 1682.
Cette première démardie ne Ait point d'abord sontenne par des actes. Guillaume ne pat décider les États-Généraux à envoyer au secours de Luxembourg les huit mille soldats qu'Us étaient tenus de fournir à l'Espagne en cas d'invasion des Psays-Bas. Cq>endant 1a levée volontaire du blocus de Luxembourg n'arrêta pas le progrès diplomatique de la coalition. L'Espagne j accéda le 2 mai
D'ATaox. 1. 1, p
s. JMI., p. ses.
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1G82 : divers traités, conçus dans le môme sens, et pour s'opi)oser a au\ injustes demandes formées contre l'empire et contre ses « membres , » furent signés entre rempcreur et les cercles de Franconic et du Haut-Rhin, l'évéque d'OsnabrQck, le roi de Suéde, les cercles de Bavière et de Westphalic, et le jeune électeur de Bavière Juin 1G82, mars 1683). Le beau-frère du dauphin pi enait parti contre la France; c'était un nouvel et sanglant échec à la politique matrimoniale. Les 6 février et 18 mai^ 1G83, l'empereur, l'Espagne, la Suède et la Hollande conciureiit des couventioas de sccoui-s mutuels
Il y avait encore loin de là à l'action. La peur ou les intérêts particuliers retenaient beaucoup de princes allemands. L'électeur de Brandebourg, si influent dans le nord et l'ouest de l'empire, avait quelques griefs contre l'empereur et ne suivait pas le mouvement; il avait, au contraire, en septembre 1682, arrêté avec le roi de Danemark et l'évôque de Milnster un pacte destiné à empêcher la réouverture des hostilités entre la France et l'empire. Le Danemark s'était ra[)prochô de la France à mesure que sa rivale, la Suède, s'en éloij^nait : il avait un traité secret avec Louis XIV, qui lui accordait un subside et qui avait promis de soutenir diverses prétentions du monarque danois et de le défendre au besoin contre la Suède et la Hollande.
liOuis continuait de travailler à calmer l'Allemagne et, sur ce point, il rentrait en apparence dans une tradition plus prudente. U alla jusqu'à offrir de restituer à l'empire toutes les réunions opérées par ses tribunaux, plus Freybourg, à condition qu'il garderait Strasbourg et que Philipsbourg serait rasé. Cette ottn attestait 4 quel point Iiouis appréciait l'importance de Strasbourg. La diète germanique refusa et les négociations de Francfort demeurèrent sans résultat (septembre 1681, décembre 1682); mais ce refus n'était qu'une protestation : ce n'était pas la guerre. D'une part, U nerf de Ut guerre manquait : il avait été facile d'organiser mie coalition sur le papier; mais la Hollande, quand il s'agit de prendre des engagements pécuniaires et de redevenir la banqoière de la coalition, la Hollande recula et le prince d'Orange
DvnwBt, Ctfê i^ÎMêUru, t. VII, «* part, p. Si
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n'en put rien tirer. D'un autre côté, rempereur était exposé à de tels périls sur le Danube, qu'il n'eût pu, sans folie, s'exposer à la puerre sur le Rhin. Les armes impériales essuyaient échecs sur écliocs contre les insurgés hongrois, que dirigeait Tékéli. La Porte Olhomane, par une résolution à laquelle la diplomatie française n'était pas étrangère, avait refusé de renouveler sa trêve avec rempereur; elle avait proclamé Tékéli prince de Hongrie sous la suzeraineté du sultan et faisait d'immenses prépai'atitâ pour assaillir l'empereur jusqu'en Autriclie.
Les adversaires de Louis se trouvaient donc réduits à l'impuissance, et leurs ressentiments s'exhalaient provisoircjnenl en paroles et en écrits. Louis put se fortifier à loisir dans les conquêtes d'une paix aussi proîitable (ju'une guerre heureuse et préparer de nouveaux envahissements.
Parallèlement à ces acquisitions territoriales, plus fructueuses que glorieuses, puisqu'elles étaient sans périls et sans combats, de brillantes expéditions entretenaient l'ardeur et accroissaient la renommée de la marine française. Par un contraste singulier, c'était en quelque sorte Colbert qui guerroyait, tandis que Louvois opérait des conquêtes sans tirer l'épée. Les escadres françaises se montraient à la fois dans la Baltique, pour prévenir la guerre en iatimidant les Suédois, dans la Méditerranée, pour la faire. \\)vbs quelques années de trêve depuis la chute de Candie, la chrétienté recommençait d'être aux prises avec les musulmans, et Louis XIV jouait un double rôle dans cette lutte. Il contribuait secrètement à attirer les armes des Turcs sm* l'Autriche et sur l'Allemagne, afin d'obliger l'Allemagne à se jeter entre ses bras, et il était bien résolu, cette fois, non plus de figurer en simple auxiliaire, comme au temps du combat de Saint-Gothard, mais de s'imposer comme un sauveur, si l'on recourait à lui. En attendant, il avait im excellent moyen de faire parade de zèle pour la chrétienté, sans rompre prématurément avec la Porte : c'était de poursuivre avec vigueur la piraterie barbaresque, qui violait incessamment tons les traités et qui infligeait aux nations chrétiennes des soufTrances et des hontes toujours renaissantes.
Le sultan n'avait pas droit de se plaindre qu'on chAUAt ses vassaux insubordonnés, qui enfreignaient continuellement ses or-
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drcs; cependant un incident de la guerre contre les pirates faillit brouiller la France et l'empire othoinan. En 1G73, un* traité de commerce avait terminé une mésintellii^em e de plusieurs années: la France av;iit recouvré près de la Porte sa préséance et ses autres privilèges, et obtenu que le droit d'entrée et de sortie sur les marchandises fût réduit de 5 à 3 p. 100, comme pour les nations les plus favorisées. Golbert avait un moment cru obtenir une concession bien autrement capitale, le transit de l'Inde par l'Egypte, moyennant un droit de 2 j). 100 ad valorem entre Suez et Alexandrie. Le sultan avait d'a])ord consenti; mais l'inian de la Mekke cl le mufti s'opposèrent à ce que la mer Rouge fût ouvei le aux navires des infidèles, et les intrigues des Anglais secondèrent le fanatisme musulman. Il fallut renoncer ;\ ce dessein, qui eût presque donné l'équivalent pacifique du çrand projet de Leibniz'. La France et l'empire olhoman étaient néanmoins en assez bons termes depuis 1673, lorsq n'en 1681, une esca<lrille de corsaires tripolitains ayant enlevé un bâtiment français sur la côte de Provence, Dqquesne, à la tète de sept vaisseaux, poursuivit les i)i rates jusque dans les mers de Grèce : ils se réfugièrent dans le i)ort de Chio. Duquesne somma le paclia de Cliio de les expulser. Le pac li a refusa et fit tirer sur l'escadre française ; Duquesne, alors, canonna tout à la fois les corsaires et la ville avec tant de violence, que le pacha, épouvanté, deinaD4a trêve, afin d'en référer au sultan (23 juillet 1681). Duquesne convertit l'attaque en blocus. A la nouvelle de cette violatioa du territoire othoroan, le sultan Méhémet lY entra en fureur, menaça l'ambassadeur français du lacet ou des Sept -Tours, si la France ne faisait une réparation éclatante, et dépêcha le capitan- pacha à Chio avec trente-deux galères. Duquesne laissa entrer les galères turques dans le port, puis il les bloqua avec les corsaires et déclara qu'il brûlerait le tout s'il n'avait satisfàcUon des Tripolitains.
Le divan hésita. La guerre allait recommencer avec l'empereur: ce n'était pas le moment de l'allumer contre la France. L'ambassadeur français Guilleragues fit une concession : il offrit au sultan, en son nom priTé, non point au nom du roi son maître,
1. Duoioat, Cor/M dii>lomaiiqui. t. VU, p. 388. — Lamlléc, Dm ntatiom 4$ la Franet ûMC fOrtnt; ftp. JtivM Mépmianli da 85 novftnbre 1841*
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un présent qui pût passer aux yeux des Tant pour use eqièoe de i^paratioû. Le diw, de son oôté, oontraigiiit les Tripofitaîiis à rendre k vaiaseau et les eadaves français qu'ils avaSent eolerés. La régence de IVipoli demanda la paix et promit de reoeroir à Tripoli un consiil français chargé d*en sorveiUer robsenatioD.
Pendant ce temps, une autre escadre, commandée par GhftiBaii> Renault, bloquait les côtes du Maroc, les hommes da Ma^ureb ayant rivalisé de déprédations am les vassaux de la Tmfqôieé ht puissant empereur du Maroc, Mulel-Ismafll, enfoja en franoe le gouverneur de Tetoan demander la paix à Louis XIY. Le traité Ait signé à Saint-Germain le 29 Janvier 1682, à des conditU»is avaniageuses : restitution des esdaves français, liberté de corn» merce, sans autres droits que les droits payés par les Marocaine eux-mêmes, autorisation d'établir des consuls à Salé, À Tetnan, et partout oft le roi voudrait , etc.
Les choses ne se terminèrent pas si amiablement ayec Alger. C'était de ce centre de la piraterie qu'étaient parties les plus graves offenses. Un capitaine de vaisseau du roi y était retenu en esclavage avec bien d'autres Français. On résolut d'infliger aux Algériens un châtiment terrible. La pensée de conquérir l'Algérie s'était plus d'une fois présentée à l'esprit du roi et de Golbert, et l'on appréciait la valeur de cette conquête' : rcxpéditioa de Gigeri (Djidjclli) avait été autrefois un premier essai. On ne crut pas toutefois devoir s'embarquer dans une telle enti cprise : une descente, un siège, eussent réclamé de trop grands préparatifs; on recourut à un autre moyeu d'attaque. Le régénérateur de l'art des constructions navales, Petit Renau, inventa tout exprès les galiotes à bombes, espèce de brùluts destinés à incendier, non plus les vaisseaux, niais les villes maritimes. On n'avait pas cru possible, jusque-là, d'employer les mortii . s à la mer. Petit Uenau construisit des bâtiments forts en bois, plats de fond , et y maçonna les mortiers dans un faux tillac élastique. On pensait que ces singuliers navires ne tiendraient pas la mer. Petit ilenau, avec l'au-
l. Vu dâ Colbert, ap. ArcMctt curiiuteê, 2* série, IX, 136. — FlaMan.IY, 33-62. — EnKèn» Sm, ircN^w/WM^aiM^in, 87S. ~ Dnmont, t. VII, S* put., p. 18.
S. V. le projet pour l'entrcpriw d'Algw, iuéré dtm Iw ircMvM cMriMM i» riftf Mn d« France, 2* série, t. X, p. 79.
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dace du génie, en fit l'essai, de Dunkerque au Havre, par une effroyable tempête d'hiver.
Le 23 juillet 1682, Duquesne mouilla devant Alger, avec onze vaisseaux, quinze galères, cinq galiotes à bombes et Petit Rcnau pour les conduire. Après cinq semaines de retards causés par le mauvais temps, puis par un incendie à bord d'une des galiotes , l'épreuve à fond eut lieu dans la nuit du 30 août. L'effet fut terrible : la grande mosquée s'écroula en partie sur la foule qui s'y était réfugiée. Dans la nuit du 3 au 4 septembre, les Algériens essayèrent d'enlever les galiotes amarrées à l'entrée de leur port; ils furent reponsséa, et le bombardement continua. Le dey voulait Iraitpr; le peuple, exaspéré, l'en empêcha. Le vent tournant au nord-ouest présageait les tempêtes de l'équinoxe; Duquesne remit à la voile le 12 septembre.
L*exp('dition n'avait point été décisive. On recommença. Le 18 juin 1683, Duquesne reparut dans la rade d'Alger; il avait, cette fois, sept galiotes à bombes au lieu de cinq. On avait perfeolionné, dans l'intervalle, ces instruments d'extermination. Les nuits des 26 et 27 Juin virent renverser un grand nombre de maisons, plusieurs mosquées et le palais du dey. Un millier d*hommes périrent dans le port ou dans la ville. Le dey Baba- Hassan dépêcha un missionnaire français, le père Levacher, confurer Duquesne de suspendre le A u et renvoya sept cents esclaves français ou pris sur vaisseaux français, parmi lesquels le capitaine de vaisseau Beai^en. Les négociations se prolongeaient depuis trois semaines, à cause des dommages- intérêts que Duquesne prétendait imposer à l'ennemi, quand un des chefs algériens, Hadji-Hussein, que les Francs appelaient Mezzo-Morto, souleva les janissaires, massacra le dey et se fit proclamer à sa place (21 juUlet). Le bombardement fut repris avec une violence croissante. Chaque nuit, les galiotes revenaient vomir la destruction sur Alger. Les Algériens se vengèrent en attachant à la bouche de leurs canons un certain nombre de Français qui restaient entre leurs mains. Les restes mutilés du courageux missionnaire Levacher furent ainsi lancés au milieu de la flotte française. Tout le monde connait la toudiante anecdote du chevalier de Choiseul, qui, déjà lié à un canon, fut sauvé par le dévouement d'un cor-
694 LOCIS XIV ET COLBERT. HitMfM]
saire musulman , qui avait été son captif et qu'il avait généreusement traité. Les fureurs des Algériens leur attirèrent un redoublement de calamités. On ne leur laissa même plus le jour pour se remettre des horreurs de la nuit. Les bombes pleuvaient pr'esque sans interruption. Le j)ort était jonché de débris de navires. La ville n'était plus qu'un amas de décombres ensanglantés. Le nouveau dey fut estropié par un éclat de bombe.
Les galiotes avaient épuisé leurs munitions. Septembre approchait. Duquesne re])artit ; mais une forte croisière fut entretenue, durant tout l'hiver, comme une menace periiiancnte du retour des « navires infernaux ». Les Algériens courbèrent enfin la tête et, le 25 avril 1684 , la paix fut accordée par Tourville, commandant de la croisière, aux pacha dey, divan et milice d'Alger. Les Algériens rendirent trois cent vingt esclaves français demeurés en leur pouvoir et cent quatre-vingts autres chréiîeiis réclamés par le roi ; on leur rendit seulement les janissaires qu'on avait pris; ils s'engagèrent à ne plus faire de prises à dûtlienes près des côtes de France, à ne pas secourir les autres corsaires barbaresques en giieire avec la France, à reoonnaitre ia préséance du pavillon français sur tous les autres pavillons, etc., etc.; enfin, ils envoyèrent une ambassade porter leurs soumissions à Louis XIV; ils ne payèrent pas, toutefois, les dommages et intérêts que Duquesne avait voulu exiger d'eui. Les étabHssements du Bastion de France, de la Calle et du cap de Rose forent restitués à un négociant français, qui en était propriétaire, avec le privir lége de la pèche du corail
Telle avait été, dans son ensemble, la politique extérieure de Louis XIY pendant les premières années qui suivirent la paix de Nimégue; des succès éclatants Tavaicnt signalée, succès obtenus par des moyens irr^liers et violents, mais dirigés pourtant dans le sens des vraies destinées de la France. La politique extérieure,
1. I.a Porte entretenait toujotttt upACha dans chacone des régences d'Alçer et •le Tanifl; mais son autorité n'était guère que nominale. — C'était de Collucrt qae Toorvilte tanait ses pouvoirs, le ministre de la marine ajant dans ses Bttribntion« tout ce qui concernait le Levant et la Barl>arie
2. D unont, t. VII, part. 2, p. 75. — Vie de Colbert, p. 14-2-173. — Mem. de Villctte, p. 61. — LI. Sue, t. m, liv. vil, ch. 14. — L. Guérin, Uitlotre maritime de la Franot, 1. 1, p. SOMi».
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si die excitait de dangereux ressentiments, si elle m^t à d*heareuses entreprises des rères gigantesques et fùnestes, iiiiisait du moins de grandes choses et accroissait la puissance natioiiale.
La politique intérieure entraînait la France à d'aussi grands périls, et à des périls sans compensation. Là, bien loin de pousser violemment en avant les destinées nationales, on les refbulait vers •le passé. L*bomme en qui se personnifiait la connaissance des vrais intérêts nationaux, Golbert, sentait poindre au cœur même de la patrie de nouveUes calamités pires que les maux de la plus cruelle guerre et moins réparables!
n fiuit ici reprendre les choses d'un peu haut.
Les questions religieuses avaient recouvré depuis quelques années une importance politique toujours croissante. Deux grandes aflaires. Tune toutefois bien plus grave que l'autre et la plus grave qui pût agiter la France, se combinaient en ce moment; c'étaient la lutte du gallicanisme monarchique contre Rome et Tœuvre de la destruction du protestantisme.
Puiir juger, dans la vérité de l'histoire, le fatal renouvellement des persécutions religieuses sous Louis XIV, il faut d'abord écarter deux points de vue également erronés. Les apologistes du grand roi ont voulu lui chercher une excuse dans un pi éli-ridu esprit de sédition qui se serait conservé parmi les protestants; ceci est enlièrenient faux; la masse protestante, dej)uis le temps de Richelieu, n'avjiil donné au pouvei iiniient aucun sujet de plainte un peu sérieux Les adversaires de Louis XIV, d'un autre côté, ont trop souvent paru s'imaginer que ce monarque, en renouvelant les persécutions reliqieuses dans un siècle de hnnièies, avait mis la France au ban de la civili.sation et en dehors des mœurs euro})éennes. Ce point de vue n'est pas plus vrai que l'autre, (le n'est pas là (ju'est le crime de Louis XIV. Li Fiance n'était pas au niveau de l'Europe, et Louis ne l'a pas fait (Icscendre au-dessous de ce niveau; la France était, en fait de liberté religieuse, bien au-dessus du niveau de l'Ëurope, et Louis l'a précipitée du liaut de cette supériorité!
Beotyogiw ci etié pw M. le dœ HoêXûm te wn AMoft* it maiam 4» ifaM-
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Qu'on promène en effet ses regards sur les nations européennes au dix-septième siècle, que voit-on partout, si ce n'est l'intolérance? En Espagne, en Italie, en Autriche, en Pologne, l'intolérance catholique; en Angleterre, en Scandinavie, à Genève, l'intolérance protestante ! En Hollande et dans la plupart des étals germaniques, s'il n'y a plus persécution comme dans les autres états, il y a tout au moins inégalité, intcrdiclion des emplois puhlics aux dissidents, entraves au culte, sinon interdiction totale; encore, si la condition de l'Allemagne est moins mauvaise en ïinl de tolérance que celle du reste de l'Europe, c'est au traité de Westphalie, c'est-à-dire à la France, que l'Allemagne le doit.
Qu'on reporte maintenant les yeux sur la France; ce n'est pas la simple tolérance qu'on y renconlre; c'est l'égalité des droits entre les individus, sans distinction entre catholiques et protestants; ce n'est pas seulement la liherté de conscience, c'est la liberté, sauf quelques réserves, et presque l'é^'alité des deux cultes; système social inconnu jusque-là au monde chrétien, et que la France n'a i)as trop payé par quarante ans de calamités. « Maintenant, » dit le préambule de l'édit de Nantes, « qu'il plaît « à Dieu commencer à nous faire jouir de quelque repos, nous (t avons estimé ne le pouvoir mieux employer qu'à pourvoir qu'il « puisse être adoré et prié par tons nos sujets, et, s'il ne lui a plu « permettre que ce soit pour encore en une même forme, que ce tt soit au moins d'une même intention. » Pour la première fois, dans cet acte immortel, les croyances diverses, au lieu de se jet» r l'anatlième, s'embrassent dans une mime intention; elle reconnaissent qu'elles tendent, par des voies diflVrentes, vers le même but. vers Dieu, et que ni l'une ni l'autre ne vient de l'enfer! La philosophie politique a donc fait en France un premier et heureux eiïort pour séparer du devoir social les questions de conscience individuelle, pour sé[)arcr le citoyen du croyant, c'est-à-dire ;car il importe ici de bien délinir les termes!), non pas pour fonder une loi athée ^ ce qui serait un non-sens, mais pour séparer les principes religieux fondamentaux , les principes qui résultent de la nature de l'àme humaine et qui sont le lien social m&me, d'avec les croyances qui doivent appartenir exclusiveinrat au (]omainc de la liberté individuelle. L'édit de Nautes, en cessant de consi-
(16iS-1074] AFFAIRES PROTESTANTE& 597
dèrer les dogmes catholiques romains comme le lien social» a cherché ce lien dans les dogmes communs an catholicisme et au protestantisme; le domaine de la liherté leat davantage; ce n*e8t qu'on premier pas, mais ce premier pas est immense.
(Test de cette supériorité sociale et philosophique, donnée à la l^nce par Henri IV en réalisant les maximes de L'Hoepital, que Louis le Grand va fidre descendre notre patrie. Nos lois religieuses, qn dix-septième siècle, sont plus avancées que nos moBurs; les masses n*ont point encore fkanchement accepté cette législation de mutuelle tolérance, et les lois elles-mêmes n'ont pas forroulé assez nettement le principe conquis. H y a, dans le préambule même que nous Tenons de citer, ime réserve bien naturelle, puisque les esprits les plus éclairés n'avaient pas encore compris que l'unité complète de croyance et de culte est incompatible avec les lois de Vcsprit humain ; mais on devait tirer de cette réserve de bien déplorables conséquences, c H n'a plu à c Dieu, B dit le préambule, c permettre que ce soit pour encore c en une même forme qu'on le prie. » On espérait donc revenir un jour à cette um'cé de forme. A oêté de cette réserve toute bienveillanle» une réserve sinistre avait été maintenue dans les formules de la monarchie; Henri IV n'avait osé effecer des rites du sacre le serment d'exterminer lesbérétiques. •« La puissance des principes, » avons-nous dit ailleurs, c ne se prescrit pas. Le principe maintenu dans les fomudes devait rentrer un Jour dans les lûts*.»
Pendant bien des années, le péril ne ftit point nunifeste. La conduite pratique du gouvernement Ait excellente sous Richelieu, bien que les principes fassent moins explicites que sous Henri IV. Sons Mazarin, il n'y eut point de déviation tant que l'autorité minislérielte fut contestée, et les protestants ftarent traités avec beaucoup d'égards pendant la Fronde; ils obtinrent même, au mois de mai 16St, en récompense de leur c affection et fidélité, » et en dépit des remontrances de l'assemblée dn dergé une
F. notre t. X, p
s. « Nous M ^WMHi<W pas, Sir«, 4 Votre M^esté qu'elle bannisse à présent de
son royaume cette malhoiirpiisp liberté de conscience qui détruit la véritable liberté dc6 enfanta de Dieo, parct qu4 nota n« jug$ont pas gve fmcuiion en ioU faciU, mal*
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déclaration par laquelle semblaienl révoqués tous arrôls du conseil do roi et des cours souveraines qui auraient pu porter quelque alteinte soit à l'édit de Nantes, soit aux autres édit^ arrêts, règlements, etc., expédiés en leur faveur. Le gouvernement une fols nffenni, on commença de les moins ménager, et on laissa voir une certaine disposition à restreindre leurs libertés. Dès 1Ô56, une nouvelle déclaration annula de fait celle de lGn-2, sous prétexte de l'interpréter, et chargea deux commisswires, un de choque religion, de visiter chaque province pour prendre connaissance des difléreods relatifs à l'édit de Nantes. Plusieurs oi^onnances et arrête défevorables aux réformés se succédèrent dans les dernières années de Blazarin. En décembre IG.^O, leur culte fût interdit dans les villes épiscopale? et dans les localités appartenant à des ecclésiastiques ; il fut défendu aux ministres de prêcher ailleurs que dans le lieu de leur résidence. En janvier 1657, un arrêt du conseil décida que les temples b.^(is par des seigneurs protestants seraient démolis quand le lit t passerait à un seigneur catholique, et qu'on ne pourrait les relever si la terre était revendue à un protestant. Un arrêt de mai 1659 défend aux rellgionnaires, là où le culte n'est point autorisé, de chanter les psaumes, même dans leurs chambres, de manière à.être entendus au dehors
Les progrès de la puissance et de Tunité monarchiques tour* naient contre eux, quoiqu'ils eussent depuis longtemps oublié leurs vieilles prétentions à feire un état dans l'état. La plus grande part toutefois, dans ces mesures malveillantes, devait être attribuée, non pomt à Tmitiative du gouvernement, mais à la pression qu'exerçait le clergé sur les dépositaires de l'autorité royale. CassemÂlée quinquennale do éiergé, trop bien secondée par les tribunaux de tout ordre, faisait aux libertés des hérétiques une guerre acharnée, infatigable; entre le synode protestant, qui demandait de l'argent au roi pour entretenir ses pasteurs, et l'assemblée duclengé, qui lui en donnait, la partie n'était pas égale;
nous souhaitons au moin» qiio.... si TOtro mtofité ne peut étonlIiBr tout d'an oovp ce ma], elle le rende lan>ruissant et 1* iuM périr peif à peu.. . Rtmcminmei im ckr^ »U trnnc*, etc., Paris, lti51.
I. Àncftmm Lot» /tançotae, t. XVII, p. U6, S
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le gouTernement fiscal et obéré de Mazarin acbetait Ifis dons ffratuits du clergé aux dépens des libertés bugnenoles. ' |
Mazarin, cependant, était trop prudent et trop ennemi de la violence pour aller très-loin dans cette voie; maifl il mourut, et l'avènement de Louis XIV amena de nouveaux principes, plus élevés, pluë systématiques, maisen môme temps plus défiîvorables encore à la Réforme. Nous avons exposé ailleurs les vues do Louis sur cette matière, telles qu*il les énonçait lui-même en écrivant ses Mémoires vers 1670 ; il était alors trte^pposé i Tidée de persécuter Violemment les réformés et de révoquer Tédit de Nantes, mais très-décidé à miner la Réforme en refosant toutes grâces, toutes foveurs aux protestants obsiinéi, en prodiguant ses bienfoits aux protestants convertis, en restreignant les privilèges accordés au culte réformé t dans les plus étroites bornes que k justice et la bienséance le pouvolent permettre ' >. Dans la théorie, ceci était fort en deçà des doctrines de Bossuet, qui traitait d'impies < ceux qui ne vouloient pas que le prince usftt de rigueur en matière de religion* ». Dans la pratique, les bomti de la jtutkê et de la Men- $èane$ se déplacèrent de jour en jour et pêrmirmt à peu près tout ce qui n'était pas Tinterdiction absolue du culte.
Dès les premières années du gouvernement de Louis XIV, des pas immenses forent fiiits en arrière de Mazarin, qui avait été luîméme en arrière de RicheUeu. Depuis l'édit de Nantes, les réformés avaient tenu des synodes nationaux tous les trois ans. En 1662, l'époque triennale arrivée, le roi ne les autorisa pas à se réunir, et on leur fit entendre qu'ils devaient se contenter dorénavant de synodes provinciaux. L'année précédente, les colloques avaient déjà été interdits, c*est-à-dire qu'on supprimait à la fois les assemblées générales et les assemblées particutières^en laissant subsister provisoirement le degré intermédiaire, les assemblées provinciales. Le même arrêt du conseil avait interdit aux ministres de saluer en corps les personnes d'autorité ; on leur était ainsi le caractère public qu leur avait été reconnu (17 mars 1661 *). Un autre arrêt avait défendu aux gentilshommes protes-
V. d'deMos,p
S. En 1661, OD leur défemlit de p rtcr da soutanes et dM rolMt à f Âmitmm Loi$ (rançaim, U XVII, p. 400; I. XYUI, p. 38.
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tants d'avoir chfli eux aucune marque d'exercice public de leur religion (24 mars 1661 ). Le culte réformé fui prohibé dans la plus grande partie du pays de G ex, sous prétexte qœ ce pays avait été conquis sur la maiMm de SaToie postérieurement à Tédit de Nantes et n*y était pas compris : on laissa, par grâce, aux réformés de Gex deux c lienx d'exercice » : un des deux était Femex (Feaim). Le roi octroya am catholiques de Gex un répit de trois ans pour payer leurs dettes aux réformés, qui, plus industrieux et plus actifs, détenaient en ce pays la plupart des capitaux (janvier 1663). n est difficile d'imaginer une intervoition |^03 étrange du poufoir dans les relations privées. Gela devint un système. Les obsessions du deigé obtinrent bientôt du roi une décision d*im caractère plus général et d*mie portée plus redoutable. Le droit de changer de religion résulte naturellement de la liberté de conscience ; cependant le clergé ne cessait de solliciter des châtiments matériels contre ce qu'il nonunait les apoOaU et les relaps, c'està-dire contre les catholiques qui se faisaient protestants, et contre les protestants convertis qui relouniaientàleur ancienne croyance. Dès le temps de Richelieu, en 1638, les évéques du Languedoc avaient poussé l'intendant de leur province à rendre des ordonnances provisoires dans ce sens. Richelieu arrêta court ce commencement de persécution et consacra la liberté religieuse en réglant les formalités qu'un catholique aurait à remplir pour changer de religion. Le clergé revint à la diarge'sous Mazarin, qui vit les conséquences des prétentions ecclésiastiques et qui résista. Mazarin mort, le clergé renouvela sés instances auprès du jeune nâ, et réussit en majeure partie. Sn avril 1663, une déclaration royale interdit à tout protestant devenu catholique de retourner à la religion prétendue réformée, et k tout prêtre ou religieux d'embrasser h Réforme; c'était enlever à l'édit de Nantes son principe et sa base : désormais le libre choix entre les principales formes du christianisme n'était plus le droit commun des Français. La magistrature, presque toujours d'accord avec le clergé quand il s'agissait de la Réforme, se déchaîna aussitôt contre les apostats et les relaps : il fallut que le conseil du roi intervint pour défendre de donner à la déclaration un effet rétroactif, puis pour déterminer quelle peine on infligerait
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dorénavant aux apostats et aux relaps : la peine décrétée Ait le bannissement perpétuel (juin 1665*).
Ainsi recommencèrent les persécutions religieuses. L'édit contre les relaps devait avoir un Jour des conséquences bien plus -terribles que Louis XIV ne l'avait prévu.
Le clergé poursuivit sa marche Tictorieose. Sa tactique éfait de présenter requête à un tribunal quelconque sur un cas particulier : rarrèt, une fois rendu, s'il était contraire aux protestants, ne tardait pas à être confirmé par un arrêt contradictoire ; puis bn obtenait un arrêt général sur la matière; enfin, l*arrêt général se transformait en déclaration du roi, en loi de rétat. Plusieurs actes très-graves suivirent l'édit contre les relaps. Un arrêt du conseil, du 21 juillet 166f , annula toutes lettres de maîtrise octrofées par le roi qui ne mentionneraient pas la religion catholique de l'impétrant. On donna cette fois à l'arrêt un effet rétroactif. Les réformés ne devaient plus passer maîtres dans les métiers que < par voie de chef-d'oeuvre ». Cette première atteinte portée à leur industrie n'était que l'application du principe que s'était posé Louis, l'exclusion des réformés de toutes grâces et faYeurs royales. Mais l'accès aux maîtrises par la voie ordinaire de < chef-dTonivre • ne resta pas même ouvert partout : ainsi les lingèrcs de Paris furent autorisées à fermer leur communauté aux femmes protestantes (21 août 1665). A Rouen, dans tous les métiers, à Paris, dans la corporation des merciers, on ne voulait recevoir qu'un protestant pour quinze catholiques. Dans beaucoup de lieux, on s'efforçait de les exclure entièrement : la jalousie et la cupidité concordaient avec le fanatisme. Après l'industrie, la Dimille fut attaquée : une déclaration du 24 octobre 1665 autorisa les enfants protestants à changer de religion , malgré leurs parents, dès Tège de quatorse ans pôur les gai çons, de douze pour les filles, et à quitter leurs parents en requérant d'eux une pension. Les droits naturels et l'union de toutes les fiunilles protestantes forent livrés à la discrétion des dévots et des gens d'église, qui se croyaient tout permis pour arracher au démon les enfents des hérétiques. Un arrêt du conseU, du 12 mal précédent, n'avait
1. HUtoin i$ Vidit de Nantet, t. 111, p. 466-520. — RuUuère, Éclairci$$$mtnU mut In ctttues d$ la ntœation de t'édit i» Nantttf p. 3d.
€0t LOUIS XIY ET GOLBBRT. f1MM66«1
I>iis moins attenté à la famille et à Thumanité, en autorisant tout ecclésiastique à se présenter chez tout malade protestant et à lui faire demander par un maf^istrat, ou par un olticier municipal, dans ({iiclle religion « il vouloit mourir* n.
L'n autre anét, du ,?i avril 100'), avait augmenté considérablement les pouvoirs des commissaires de l'édit de Nantes, établis en 1650, en même temps que, parmi ces commissaires, les protestants cessaient d'être sur un pied d'égalité avec les catludiipies. Un an a|)rés (2 avril IGG61, un règlement général sur l'cxcivice du culte prétendu réformé fut publié à la demande de l'assciidjléc du clergé : c'est assez dire quel en fut l'esprit. Il avait été précédé de mesures restrictives contre les consistoires, et fut accompagné d'une défense aux particuliers protestants de {cn'ir académies (maisons d'instruction snpéi-itnire) pour l'éducation de la jeune noblesse. Les réformés ne pouvaient pas davantage ouvrir de nouveaux collèges sans lettres-patentes, qu'on ne leur accordait jamais. Celte longue série de vexations jeta l'dTrol parmi les populations protestantes. Tandis que les synodes provinciaux élevaient de toutes parts leurs voix plaintives vers le i*oî, un assez grand nombre de familles quittèrent la France, et les réformés commencèrent d'apprendre cette route de l'exil que tant de milliers de Frai c&îs étaient destinés à suivre.
C'était dans la portion la plus active, la plus laborieuse de la bouiigeoisie, que le protestantisme avait ses plus fortes racines : à mesure que la défaveur du pouvoir rendait les fonctions publiques moins accessibles aux i nformés, ils s'étaient concentrés davantage dans les professions industrielles et conmierciales, et la conversion presque générale de la haute noblesse huguenote avait eu i)eii d'imitatcui*s parmi cette bourgeoisie sérieuse et rigide. Colbert jugea l'avenir ^e ses établissements et la fortune de la France compromis, si l'on poussait au désespoir tant d*bomnies utiles, qui étaient les plus solides appuis de ses desseins. Il employa énergiquement pour leur défense ce salutaire ascendant auquel Louis XIV n'avait point encore appris à se soustraire: il appela de la passion sacerdotale et parlementaire à Vintérét de Télat, &
BUMn J^rau 4» NmUê, i, IV, p. Ifr
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Féquilé da roi. Il ftit secondé par des considémUons de politîqae extérieure. L'électeur de Brandebourg avait adressé au roi de respectueuses remontrances en &veur des réformés français : Louis, qui alon ménageait encore les puissances protestantes, répondit gracieusement à Télecteur, l'assura qu'il entendait fiiire vivre les protestants « dans une égalité avec ses autres sujets (6 septembro 1666), » et s'arrêta quelque temps sur la pente fatale où il était entraîné *. Le zèle des parlements des intendants et du clergé ftit contenu : on ne vit plus se succéder incessamment les coups de fondra des arrêts et des déclarations royales; le règlement général de 1666, sur ou plutôt contre l'exercice du culte prétendu réformé, fût même révoqué par une déclaration du février 1669, qui défendit de contraindre ou indum les enfiuits des protestants à changer de religion et, sans rendre aux protestants Tadmisstbflité aux maîtrises octroyées i)ar kures ro^fouœ, confirma expressément leur droit d'être reçus dans toutes sortes de métiers, « dans les formes ordinaires des apprentissages et des chefsd'œuvre » ; seulement ils ne pouvaient être en nomtoe supérieur aux catholiques dans les jurandes, « attendu què les communautés sont réputées catholiques. » En Languedoc, toutefois, par concession au zèle emporté des États-Provinciaux que dominait le clergé, il fut arrêté que les protestants, au lieu de la moitié, ne pourraient former que le tiers des corporations. Ils furent maintenus dans radniissil)ililé aux charges municipales; ils recouvrèrent la liljL'rlé d'imprimer leurs livres de religion sans permission spéciale des jnagislrals. Le roi interdit aux curés et aux religieux de se [)n'senler chez les malades protestants qui ne les appelaient point, et lit encore droit à quchpies autres griefs*.
Les rélonnés crurent voir s'ouvrir une ère de réparation et revenir le tcmiis de Henri IV. Uc IGGG i\ 1G7 » environ, ils respirèi ciil suus la protection de Golbert; ils prirent les aircls et les
Utitoirêdti tdttdiNanU*, t. IV, p. IIO
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édits qui, parfois, les inquiétaient encore, poar les demie» gron^ déments d'un orage qui eipirait.
Cependant, quelques actes hostiles indiquaient par infervaDes que, s'il y avait adoucissement, il n*y avait pas changement total de système. Des mesures d'oppression locale étaient ratifiées par le conseil du roi : ainsi, les réformés ftirent ezdus des corps de métiers à La Rochelle, sous prétexte que celte YîUe avait autrefois perdu ses privilèges à cause de sa rébellion ; le Béam Ait réduit à vingt c lieux d'exercice, » de plus de cent vingt qu'il avait; d'antres églises ftirent supprimées en diverses provinces. Qu^ qnes semaines avant la déclaration du 18 février 1669, le roi avait su j)pri méfies chambres de l'Édit, instituées, conformément à l'édit de Nantes, dans les parlements de Paris et de Rouen, pour juger les causes où des réformés étaient partie. En fiiit, les réformés n'y avaient pas grand intérêt, attendu quil n'y avait qu'un seul conseiller de leur religion dans ces (Chambres, ( t que ks chambres des enquêtes, auxquelles on les renvoyait maintenant, avalent également chacune un conseiller protestant; mais, en principe, tout ce qui fidsait brèche à Fédit de Nantes était une chose grave. Une autre mesure, qui ne concernait pas spéciale» ment les protestants, devait plus tard, en se combinant avec Tédit contre les relaps, devenir à leur égard la grande machine de destruction : c'était l'édit d'août 1669 contre les émigrations. Cet édlt défendait, sous peine de confiscation de corps et de biens, non-seulement de prendre du service militaire ou maritime à l'étranger, mais, en général ^ de s'établir à l'élranger sans esprit de retour, par mariages, acquisitions d'immeubles et transport de familles et de biens*. C'était la négation absolue du droit d'expatriation, droit exceptionnel que la morale ne jicut admellre que dans des . cas rares et avec des restrictions sévères, mais que la polilique ne peut proscrire absolument sans porter une grave atteinte à la personnalité humaine. On verra quelles furent les conséquences du principe que l'on venait de poser.
Le retour du roi à une conduite plus modérée envers les réformés avait été en partie motivé par l'espoir d'une réunion pacilique
1. An tennes Lois françaiut, t.XVlil, p. 3fi6. — Rtdilière, p. 60. — ITMoira dê tidU 4t Nautu, t. IV, p. 12S-167.
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des deux religions. Louis s'était rattaché, comme nous l'avons déjà dit, à la pensée qu'avait eue Richelieu de fjagiïcr les pasteurs protestants par des concessions sur quelques points de discipline et de culte, et de ramener par eux leurs ouailles à l'unité de l'égalise. Le génie controversiste de Bossuet et les séductions dorées de la cour devaient prendre part égale à cette œuvre. C'était une pure illusion. Quelques particuliers se laissèrent gagner; mais, une fois l'éveil donné, le corps des pasteurs résista, et le projet avorta complètement à la première tentative sérieuse, lors du synode provincial de l'Ile de France tenu en 1673 à Charenton.
'A partir de 1074, les édits et arrêts oppressifs recommencent à se succéder : — G novembre 1674, défense aux ministres de s'établir ou de prêcher hors de leur résidence; — 27 décembre 1075 — 15 avril 1676, défense aux synodes de donner des ministres aux seigneurs d<; tiefs qui n'en avaient point encore eu; — 28 août 1676, les lilles de réformés, àgéeîf de douze ans et au-dessus, qui auront été reçues dans la Maison de la l*ro[)agation à Sedan, ne pourront être forcées de voir leurs parents, juscpi'à ce (pi'elles aient fait abjuration, de peur que les parents ne tâchent d'ébranler leur résolution « par larmes ou par reproches » ; c'est-à-dire que la jeune lille prolestante, une fois attirée dans un couvent, n'importe par quel moyen, est privée de tonte comnmnication avec sa famille jusqu'à ce qu'elle ait cbnnL;(' de religion : ceci se pratiquait partout comme à Sedan; — 2.i juillet 1677, défense aux réformés de suborner les catholiques, à peine de lÛÛÛ livres d'amende'.
On a vu que, dans les jilans de Louis XIV, exposés par luîmôme, la disgr;\ce envers les opiniâtres, la faveur envers les dociles, devaient concgurir au même but. Louis fut lîdèle à ses desseins. En 1676, il fonda un étrange établissement pour accélérer la conversion des hérétiipies. Mes 1618, Louis Mil avait assigné quehpies fonds à l'entretien des proteslaiils convertis; les assemblées du eler;;é avaient aussi voté 3U,000 à 'i(l,0()0 livres par .in pour les ministi es (pii embrasseraient le eatholirisine ; il ne fallait pas, disait-ou, qu'un iilinisti'e calviniste, qui abandonnerait ses
Atuitnnm Loi» fiançaUfSf t. XlTi, p
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fondions pour embrasser la foi catholique, manquât de pain pour avoir abjuré son erreur; cela était spécieux et resta longtemps dans des homes assez modestes. Mais, en 1676, Louis XIV consacra, non plus aux conversions faites, mais aux conversions à faire, le revenu des ahhayes de Saint-Germain-dcs-Prés et de Cluni et le tiers des économats, c'est-à-dire le tiers du revenu des hénéfices varanis. Le converti PcUisson fut chargé de tenir celle caisse et d'en diriger les opérations. Pellisson distribua les fonds aux évéques avec des instructions sur la manière de les employer, et il s'établit un vrai marché aux consciences parmi la classe la plus infime de la population protestante. On était alors aux dernières années de la gU(Tre de Hollande; la misère était grande : dans 1rs pays les plus pauvres, le tarif des conversions ne dépassa pas, en moyenne, G livres par téte. Les convorlis devaient accompagner leur quittance (Vunt aljjuration en forme. « L'éloquence de t Pellisson, moins savante* mais bien jilus persuasive que celle € de Bossuet, » ne tarda pas à passer en proverbe. Le calvinisme, déjà entamé par la haute noblesse, le fut ainsi par l'autre extrémité, par le bas peuple. Ce succès, grossi par toutes sortes de surprises et de fraudes, lit illusion au roi sur la facilité de pousser plus loin l'entreprise. Cependant le §^rand nombre de relaps qui l etournèrcnt au prêche, après avoir mang^ leurs 6 livres, eût dû éclairer Louis sur ce que valaient ces conversions. Il n'y vit qu'un motif de s'enfoncer davantage dans la rigueur, et une déclaration du 13 mars 1G79 ajouta au bannissement qui frappait les relaps l'amende honorable et la contiscation des biens
C'était pendant un jubilé et dans un accès de dévotion du roi que la caisse des conversions avait été fondée. Dans la conduite de Louis envers les réformés, à côté de l'esprit d'unité despotique, il y avait aussi une pail à faire au zèle religieux. Cette part tendait à s'accroître de plus en plus, et l'esprit dévot devait pousser le roi plus loin que Tesprit monarchique, qui eût pu être contenu, jusqu'à un certain point, psr le sens politique. L'état moral du roi et la guerre à la Réforme seront désormais étroitement liés. Louis croit obtenir le pardon de ses péchés en ramenant à Téglise
Rolliiét*, p
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ses sujets égarés, et sa propre réforme et l'extinction de l'hérésie dans son royaume sont deux idées qui se déYeloj)pent parallèlenient chez lui. L'histoire intérieure de la cour prend , à l'epixiue où nous sommes parvenus, une importance toute nouvelle. Pendant la première période du rè;,nie, la vie intime, les aflèctions personnelles de Louis XIV, avaient appartenu à l'histoire anccdotique plus qu'à l'histoire ^a'nérale. Louis avait pratiqué lidèlement les préceptes qu'il donne à son tils dans ses Mémoires, c'est-à-dire qu'un roi, « s'il ne peut se garantir des faiblesses communes au reste des hommes, doit du moins, en abandonnant son cœur, rester maître de son esprit », cl séparer absolument ses affaires de ses plaisirs*. La modeste La Vallière n'avait pas désiré, l'aitière MontesiMUi n'avait pas pu influer sur les afiaires publiques. Pour la première fois, sous ce règne, une femme apparaît, qui va devenir insensiblement un personnage politique .appelé à agir sur les destinées de la France , et la nature de ses relations avec le roi sera telle, que Louis ne croira pas déroger à ses principes en acceptant une influence qui doit être, plus tard, exagérée et transformée en domination absolue par le préjugé populaire.
En 1666, madame de Montespan, déjà fort accréditée auprès du roi, sans être encore sa maltresse, avait recommandé à sa bienveillance une jeune femme d'une Cunille distinguée, mais pauvre, que le poCte burlesque Scarron avait épousée par charité et qu'il avait laissée veuve dans l'indigence. C'était ime protestante convertie, pctitfr-lille de l'éloquent et brave d'Aubigné, l'ami de Henri lY. Quelques années après, madame de Montespan introduisit sa protégée dans l'intimité du roi, en la chargeant d'élever secrètement les enfants qu'elle avait donnés à Louis. Madame Scarron trouva moyen de se faire priei^ par le roi lui-même d'accepter ce délicat emploi, qu'elle voulait tenir directement « du père et non de la mère » (1G70). Le roi, qui d'abord lui avait témoigné peu de sympathie et la trouvait trop prèeiaue, ne tarda pas à* prendre du goût pour elle. Il y avait entre eux des rapports d'esprit et de manières qui devaient s'accroître avec l'âge, et cette
L âetefrM d« Loob XIV, k U, p. S91.
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beauté régulière, douce et sérieuse, rehamsée par une rare dignité naturelle, était wwitiell^nent faite pour plaire à Louis. Bile aimait la eontidèratitm eomme il aimait la gloire : comme lui , féaervée, droonipeele, et cependant pleine d'attrait et de grâce, elle avait le même charme dam la ccmvenatkm et lootenait plus toqgtemps ce charme par les ressources d'une imagination plus riche et d'une instruction plus variée. Gomme lui, die avait la personnalité des organisations vigoureuses, et rsmpUes d'ellesmêmes, et pourtant elle élsit susœptilde d'affoctions durables et solides, sinon très-ardentes : elle était à la fois moins passionnée et plus constante que le roi, qui ne devait être, en amitié comme en amour, vraiment constant que pour elle seide; mais elle n'eût jamais su sacrifler à ses sentiments ni ses intérêts ni son repos : au contraire de Louis XIV, elle était dévouée dans les petites choses et sans générosité dans les grandes. Gomme lui, enfin, par nature et non par hypocrisie, elle aflîBGtionnait surtout l'ordre, les convenances, les apparences, bizarre contraste avec les liaisons hasardées qu'elle avait contractées chez Scarron et qu'elle eut le bon go6t de ne pas rompre brusquement' : prude, dévote et amie de . Ninon, avec qui elle eut cette heureuse ressemblance, que leur beauté à toutes deux défia mlFaculeusement les années, elle ne fut pourtant pas une fautté prude, et tout porte à croire calomnieuses les imputations de Saint-Simon et de quelques autres écrivains. Son caractère calme, réfléchi, raisonneur, incapable d'entraînement et d'illusicm, l'aida & défendre ime vertu souvent assiégée, et l'amour d$ la eontidirathn la préserva, comme ramour maternel préserva madame de Sévigné. Le roi, qui ne se piquait pas de fidélité envers la maîtresse régnante, courtisait madame Scarron dès 1672, ainsi que l'atteste une lettre écrite par elle à une de ses amies : « Je le renvoie, > disait-elle , a toujours désespéré, jamais rebuté. » Elle jouait alors avec lui un jeu très-singulier : elle n'épargnait rien poiur se rendre agréable et nécessaire à lui , et en même temps elle le retenait à distance au nom de la vertu et de la piété , ce qui lui donnait le droit de blAmer plus ou moins directement le commerce adultère dont étaient issus les enfants qu'elle élevait. Ce ne fut i)as précisément tout
Ou a encore une lettre d'elle a Xiuuu de uoveuibre lô
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d*abord luie trahison enven sa bienfaitrice, car die pressa firan* cfaement madame de Montespan de cesser d*6tre la mattresse du roi pour n*ètn$ plus que son amie, en lui remontrant qu'elle en serait d'autant ^us honorée et plus puissante à la cour. L'impétueuse Montespan était tout à fait impropre à un r61e aussi sanmt et aussi complexe; mais madame Scarron avait mis de la sorte sa conscience en repos et travailla désormais sans scrupule à miner la iiivorite. Les enfants dont elle était chargée , d'àbord cachés durant quelques, années, fiirent UgiHmés, installés à la cour et c présentés chez la reine • en 1674 , avec leur gouvernante , que le roi créa bientôt marquise de Haintenon ( 1675} *.
La guerre fttt dès lors dédarée entre les deux femmes qui se disputaient le roi, l'une défendant le coeur, l'autre s^attaquant A la consdenoe, singulier prédicateur qui prétait à Bossuet et A Bomv daloue un concours beaucoup plus efficace que ne faisait le confesseur du roi. On conçoit que la mission que s'imposait la nouvelle marquise n'était pas sans péril, auprès d'un prince aussi aimable que Louis XIY ; souvent, soit qu'elle se jugeât trop exposée, soit qu'au contraire elle se dépitAt de voir Montespan ressaisir l'empire, elle se prétendait résolue A se retirer de la cour; mais die trouvait toujours mo jeu de se faire ordonner de rester par son directeur, personnage sévère qui, de très-bonne foi, lui prescrivait toujours ce qu'elle avait envie de faire. On entrevoit, dans la correspondance de madame de Maintenon, bien des scènes de haute romédie; s'il n'y avait eu là que grimace et que mensonge, cela u'eût été qu'odieux, mais le piquant tenait précisément à l'espèce de sincérité de l'héroïne. Madame de Maintenon voulait trèssincèrement ramener le roi dans la voie du bien et du s<ilui, lui ôtcr sa maîtresse sans la remplacer. Était-ce sa faute si sa fortune se confondait avec la cause du ciel? Rien n'égalait l'ardeur de son zèle ; elle en vint a blâmer la faiblesse, non pas seulement du con-
1. En 1680, ils furent autorisc^s à porter le nom de Bourbon. — Sur madame de MaiatenoQ, V.»e»LHirêt; éditions de 1750! IdOG \ Itilô ; 1826; tontes fort inoorrectes ; ^ M Kntrelient à Sam-CfT, dtés par IL le doo de NoaUlee. riMoin 4$ madam é$ Maimttnon, t. I, p. 2H0; — les Mémoire^ do nltet* madame de Cajius; — le livre de Koderer, dê ta Socitli poU» m fronce, et M. LavalM», HUt. d$ Saint Cyr. — Les prv teiidos Mmotm dit madimm ét ÊhkiÈmtm aont m aiavrats raoBau da La Beamnalle. Une bonne édition des If Uns df «todeim di MtîfsMmom DOM a été pnmiiaa par aoa historien. M. de NoaiUee.
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fcMeur C3iaiie, arâ de Ikisnet luHBêaie. I« n*0MiC lefiiser rapproche des sacMMntsan roi en état de pédié • liabîliul; fttamàBflimet,eerteB]iîmiiiei|piiUedeeeiteo» sauce naAié§t^ il vnit er% àam m momenl de iNrooîHe, à la rupture déaaîtive du roi et de madane deHontopHi, connlté par le roi, il avait admis que la pécheresse convertie poniuiteîsiv iMHeimmm à la eour. Le résuHtf fiit que if. d0 Comhm (Boeluet) Art pris pour dt^ que Lauis et m mattresse oublièrait leurs réeolutioiis, car madame de Monlespai avait un mooKDt partagé les remords du roi, et que leur liaison renouée donna encore le jour à deux enfrnls (1676) *.
L*amour, cependant, baissa sans que la Terto en edt encone le profit; à des infidélités sans conséquence succéda une infidélité éclatante : mademoiselle de Vontanges passa comme on météore sur l*horizon de la fkveur ( 1679-1680). Ce règne éphémère disparu, Montespan et M ainlenon se retrouvèrent en présence» mais ceUe<i fortifiée de tout ce qui avait aCbibU celle-là. Louis, en. 16S0, avait quaranl»4eux ans et commençait à se lasser des passions violentes; l'humeur égale de Maintenon le reposait des orages dans lesquds l'avait fkit vivre la fière Montespan. La veuve de Scarron avait la douceur de La Vallière, avec une finesse, une étendue, un mouvement dans l'esprit qui avaient manqué à cette aimaUe personne. Louis eût mieux aimé changer de maîtresse que de remplacer une maîtresse par une amie ; il y mettait toutefois une moindre ardeur, car il s'en allait maintenant < toujours affligé, jamais désespéré, » et non plus c «toujours désespéré, jamais rehuté*. » Il prétait une ordlle de plus en plus &vorable aux admonitions pieuses, et, dans son esprit comme dans l'esprit de ceux qui rentouraient, l'idée de se réformer lui-même quant aux œuvres, et l'idée de réformer ses sujets quant à la foi , ne se séparaient pas. Une espèce de sainte li^^e pressait Louis sur ces deux points, autant que le permettait la prudence à l'ég inl d'un prince aussi jaloux de « o'ëtre point gouverné ». G'ét;iit
1. UUm d» madame de Maintenon , ap. Noaill», t. I, p. 530. — Swwtnin de madame «le Caylus.
2. Lettre de madame de Maintenon à madame de Frentenao{ 1680} ap. KoaiUee, t. II, p. 6-<î.
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Bossuet, dont nous avons exposé ailleurs les rigoareases théories; c'étaitXarchevéque de Paris, Harlai, prélat de grands talenU et de mœurs peu régulièies, qui voulait, en ruinant le piQtestantisme, «e réhabiliter u^rès des dénote * ; c'était le confesseur LaiSbeifle, qui» beaucoup plus mondain et poUtiqoè que fmatifae, HêIï néanmoins le persécuteur obligé dee protestante et «onbaltait de n'être plus réduit, vit4rvit de son royal pénitent» à 4êè eomplaieuioes qui comprometliient si fort son caradère. Omlle part madame de Maîntenon avait-elle à Tceam eonuonnef On a pa exagérer cette part, mate il ne teadnit pai tomber atjonrdlmi «dans nn excès conÂraire : h r^poqne où Qons sonMoes parvenus» rudhienee de madana de Mak^mmt, comme Tappalaient spirituellement les courtteam *, était fturt grende ; aHe rexeroait pour laconeeraion du roi, et la couYersion du roi et la cobmiion des bérétiqpMS étaient, noua TaTons dit, deux idées conneieB. € La roi, > écrivait madame de llaintenon, le 28 oetobrs 1619*, « le roi avoue ses fi^blesses ; il reconnolt ses « tentes... il pense sérieusement à la conversion des bérétiques « et, dans peu, eii y intoaUkra tout (U bon, »
Tout ce qu'on avait'lhit jusque4à dans ce bat était donc peu de cbose auprÈs de ce qu'on projetait Mate par quels mofens aiiaitron iraoaUUr Unadibonf
En 1679, le secrétaire d'état Phélippeaux de ChMeauneuf, mi» nisure obacur et subaHeme, qui avait pour département les aiteires de la religion prétendue réformée, consulta, sur la msnière d'accélérer les GonversioDs, les hommes qu conniissaiciit te mieux les provinces où les rél&nnés étaient en grand nombre. Dsux' mémoires, écrite en réponse aux questions de Chateauiwuf, résument les deux syslèmes de conversion entre lesquels se partagea l'opinion calbolique : l'un des systèmes fat soutenu par les Jansénistes et par tout ce qui se rapprochait d'eux quant à te morate; l'autre, par tes jésuites. Le premier mémoire était l'ouvrsge de l'intendant du Bas-Languedoc, d'Aguesseau, cet habile et intégre administraleur qui avait secondé si efficacement les réformes et les
1. ûCwrw d* 4'Ague»Msaa, t. XUI, p. 162. a. Sévlgné, I. V, lettre dn 18 eeptMbn IfSO.
S. BalUèie, p. IW. — SalfMl M. le te de NodUM, eMt tottre nteH de 16Sa.
LOUIS XiV ET COLBERT. î«791 créations de Colbcil IVAgnesscau , cluélicn ri-^ide, penclKiit vers les senUments de Porl-Royal, et c était surtout l'autorité morale qu'il conseillait d'employer. Il fallait, suivant lui , reformer d'abord les mœurs et l'ignorance du clergé, si Ion voulait réformer la foi des hérétiques : l'éclat dont resplendiswient les sommités de l'ordre ecclésiastique, si brillantes de talents et de vertus, faisait illusion sur l'insuflisance intellectiK il»' cl morale du bas clergé dans les provinres de l'ouest et du midi, celles précisément où l'église avait en face d'elle une grande masse de prolestanU, dirigée par des ministres pr esque tous instruits, de bonnes mœurs, el habitués à manier la parole. Si, à Paris et à Versailles, la chaire sacrée rivalisait de gloire avec les tribunes d'Athènes et de Rome, il n'y avait quasi i)as, en Languedoc et en Poitou, un curé capable de commenter l'Évangile IVAgucsseau souhaitait donc que le roi agit principalement sur le clergé par l'intermédiaire des évéques : iiourlui, comme pour les disciples de Port-Royal, pour tous les hommes de la religion mUrieure, il s'agissent de faire des catholiques par la persuasion et non de faire des hypocrites par la contrainte.
D'Aguesseau, cependant, ne s'en tient pas à ce prosélytisme si légitime; il conseille d'exclure les protestants des fonctions publiques et de la participation à certains privilèges, comme suspects à Tétat et afin de les exciter à rentrer en eux-mêmes. Pour son compte, dans la généralité qu'il administre, il restreint le plus possible la liberté du culte, fait démolir les temples dont la possession n*est pû suffisamment établie et considère la religion protestante « comme une citadelle qu'il faut bien se garder de vouloir prendre d'assaut, mais qu'on doit attaquer à la sape, en gagnant tous les jours du terrain sur elle, jusqu'à ce qu'on l'ail réduite insensiblement à être si peu de chose, qu'elle tombe enfin comme d'elle-même'. »
K. ci-JciMU4, p
2. Deaz éditi de 1671 ot 1673 •vateot •opprimé «n dw ploi gnuidt abus â» régîtes
en défendant k tout ecclésiastique de résigner un bénéfice avec réaerre de pension, h moins de Tavoir desservi quinze uns : la pension, en ce cas, ne pourrait excéder le tiers du revenu. Il fallait du temps pour que cette mesure, destinée à tirer las <!••> servants de leur niisèra, |>St porter ses fruits. 8. Œutm de d'Agiwaacftu, u XiV, p. 36. — BuUiière, p. 109.
ll«7»î DEUX PLANS DE CONVERSION. 613
Tellns sont les conclusions i|ue pose le p>irti de la doucmr, bien éloi^6cs (Irjfido L'IIospital et de Henri IV, et môme de Richelieu, mais conformes aux [)rincipes que Louis XIV avait professés dans les premières années de son gouvernement. I/abolition de la liberté de culte apparaît \h en i.erspective; seulement, la liberté de conscience est sincèrement réservée, sa violation étant incoiupatiblc avec les principes de la religion inUrieure.
L'anire système, exposé dans le second ni<''moirc, veut des expé(li(Mi(s pins prompts, et prétend que l'autorité royale poursuive énergiquement et directement la destruction des signes rxth-irurs de l'hérésie : la conversion ivtèrieure viendra plus tard, quand elle pourra. Au pis allei", les pères que l'on contraindra de se convertir des lèvres seront danmés comme hypocrites, au lieu de l'être comme hérétiques; mais les enfants qui n'auront pas vu d'autre culte que le vrai finirpnt par être de bons catholiques, c Dieu se sert de toutes voies, » écrivait madame de Maintenon '. Une fois que l'on écarte l'inviolable liberté morale de la personne humaine et son droit inaliénable de disposer d'elle-même, on ne saurait nier que le do^jine des peines éternelles ne donne à ces maximes une certaine force logique et ne conduise inévitablement à fouler aux pieds tous les droits de l'individu, de la famille et de la société; c'est au nom de la charité môme qu'on exerce sur autrui la salutaire violence du compelle intrare. Le parti violent, en voulant ramener à tout prix l'unité extérieure^ faisait donc appel au fanatisme non moins qu'à la politique.
Le mémoire que nous citons n'osait pourtant pas demander encore la révociition immédiate de l'édit de Nantes et réclamait seulement de nouvelles restrictions, de nouvelles rigueurs et l'ai^^mentation du revenu des jésuites, comme instmment de conversion.
Le parti violent eut le dessus auprès du roi , et la majorité des évèqucs s'y engagea de plus en plus : l'esprit jésuitique triompha en fait, au moment où la théorie ultramontaine du jésuitisme était écrasée et reniée des jésuites eux-mêmes» qui avaient transféré, en quelque sorte, leur obédience du pape au roi» comme
NotiUc», ffiitefri 4$ aMAunt A Uàin^ium, t. Il, p
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nous le Terrons tout à rheurc. Yingt-deux temples furent démolis dans le connaît de 1679 : aa mois de juillet de cette année, mie déclaration royale supprima les chambres mî-parties ' qui jugeaient les procès des réformés dans les parlements de Toulouse, de Bordesox et de Grenoble. La suppiressîon est motÎTéc sur ce que a ces tribunaux exceptionnels seroicnt derenus inutiles, c attendu qu'il y a cinquante années qu*fl n*est survenu de nou^ € mm trooblra causés par la religion prétendue réfoniK^e, et c que les anhnosités qui pouvoîent être entre les sujets de Tune € et de l'autre religion sont éteintes. » Ainsi , la main môme qui frappe les réformés rend un témoignage éclatant à leur innocence, et liOuisXIV con fesse, de sa propre bouche, l'absence de tout grief contre eux*. Le 10 octobre, il toi interdit aux protestants de tenir aucun synode ou colloque sans la permission du roi et l'assistance d'un commissaire royal : ces commissaires furent désormais tous catholiques. Le 6 novembre, défense est feite à ^ous seigneurs de fiefs d'établir sur leurs terres des ofBders baillis, etc.) protestants. 20 février 1680 : défense aux protêt tantes d'exercer la profession de sages-femmes, luin 16^ : défense h tous catholiques d'apostasier, sous peine d'amende honorable, confiscation des biens et bannissement perpétuel. Les ministres qui les auront accueillis seront interdits et les temples fermés. Cette importante déclaratton est le complément des édits contre les relaps. 1 f juillet : les réformés sont exdus des fermes du roi, comme aéyudicatairesjlntéressés ou employés. ITaoûtzdéfense aux receveurs généraux de traiter du recouvrement des tailles avec aucuns réformés et d'employer ancuns commis de cette rdigîon. Golbert avait hitté en vain pour sauver l'administration et les commis des finances : leur destitution, comme la suppression des chambres mi-parties, était au nombre des mesures réclamées par le deuxième des mémdres dont nous avons parlé. 2S août : arrêt da partement de Paris ordonnant la destitution des ofltciers protestants dans les justices subaUemes. 16 novembre : trois ans de délai sont accordés aux protestants qui se convertissent, pour le paiement de leurs dettes. t9 novembre : rétablissement de
1* Le tertM d« mi-parlia o*était pas exact : il n'y avait uu tien de réformés, s. âneimm Loi» frawfftwr^ t. XIX, p. SOS.
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rordomanee qni prescrirait aux magistrats d*aUer interroger les malades ivotestaiits sur la foî dans laquelle ils volaient mourir. Même mois : inlerdietion des mariages mixtes ; les enCuils qui naîtront de parents de diverses religiona seront bfttards. Pendant toute l*ann6e le marteau des démolisseur» retentit de toutes parts; il suffit delà moindre contnmtîeD, du plus léger prétexte, pour fiûre aibattre un temple. Les commissaires de Fédît et les unleadants riialisent d*ardeur destrudriee *.
Le roi fui payé de son lèle par les remerciements diatenreux de l'assemblée du dergé, qui se félicita, par l'organe de son agent général, d*aToir m presque toutes sea demandes accordées» ses senhaits prévenus et son attente surpassées Le clergé n*en fbrmida pas moins de nouvelles demandes pour continoer IVenvre.
La situation dn dcrgé était, en ce moment, très^mplexe et très-extraordinaire : Péglise gallîeane» à peine pacifiée par Fespèce de transaction eondne, en 1680» entre les jansénistes et rautorité royale et pontificale, s'était trouvée engagée dans une double lutte contre ruteamontenisme et contre la Réforme; b guerre qu'elle soutenait contre Bome ne la rendait que plus aoôrbe à l'égard des bérétiques : brouillée avec le pape, elle voulait être plus catholique que le pape. H &ut lyouter que, dans la guerre à l'hérésie, die avait eu l'initiative d que, dans la guerre à la papauté, elle n'était, à vrai dire, qu'ansitiaire : c^étdt la royauté qui avait donné l'impulsion.
La qnerdle de Louia XI? d du saint-siége, qu'û est temps d'exposer avec quelque détail, et qui sTenvenimait tous les Jours, avait une double origine, l'une de pure théorie, l'antre de dt^ constance, mais touchant toutefois ansd aux prindpes : e^étdent la question de l'ultramontanisme d odle de la régale. En poui^ suivant la fondation de son établissement monaidiiquc, de son œuvre d*unité absolue, Louis avait rencontré devant lui tout à la fois la protestation huguenote contre cette unité d les prétentions romaines à une autre unité plus vaste. Il dut inévitablement se heurter à l'un comme à l'autre obstacle; rinfaillibilité du pape, emjiortant une suprématie au moins indirecte sur le temporel,
l, BUtoirt de l Èdil dê Nanltt, X. IV, liv. XTl.
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o'est pas logiquement compatible avec la monarchie absolue et le droit divin des rois. Sans doute la puissance actuelle de Rome ne répondait plus à ses prétentions; mais Iiouis ne se contentait pas du présent; il voulait fonder son empire dans la théorie comme dans les ttltt; il attaqua, pour leurs principes, non pour leurs actes, Rome afbiblie, de même que les protestants soumis et fidèles. Golbcrt, par esprit d'indépendance nationale, encouragea le roi contre le pape, en même temps qu'il tAcfaait de radoucir envers les protestants. Bossuet, rhomme de la tradition gallicane, appuya, dirigea le mouvement antiullramontain, en se réservant de le contenir dans de certaines limites. Les docteurs gallicans se mirent de toutes parts en campagne. Un indd^t de cette guerre Uiéologique est resté célèbre. Les nltramontains ont accusé leurs adversaires d*avoîr altéré le sens du texte évangélique pour y clierchcr une arme en faveur de l'indépendance du pouvoir temporel; ce qui est certain, c'est qu'à partir de la traduction de la I^ible par le père Anielotc, traduction publiée par ordre de l'assemblée du clerf^é en 166G, un passa;j:c' imiuM tant de l'Ksangile selon saint Jean lut traduit d'une manière toute nouvelle. Dans le verset 36 du chapitre xvui, on faisait dire jusque-là à Jésus : « Mon royaume n'est pas maintenant d'ici ';» ce qui permettait au vicaire du Christ de prétendre que cette restri( lion avait été temporaire et que le temps du royamne du (.hi ist sur la terre était venu. Or, le pérc Amebte, et tous les traducteurs gallii ans ou jansénistes qui ont donné des versions conteniiiuraines de la sienne ou postérieures, telles que le Nouveau Testament de Mons, la Bible de Saci, etc., suppriment le mot jnaintcnant et traduisent par : « Mon • royaume n'est pas de ce monde; » trani liant ainsi d'une manière absolue la distinction du temporel et du spirituel. Ce qui explique comment les ^^allicans ont pu se croire autorisés à ce retranchement signiiicatif, c'est que le vOv grec que l'on traduisait pai- mainimant est loin d'avoir un sens aussi nettement déterminé
1. Voici ranmiblA du verset : <• Jésus répondit : Mon royaume n'est pas de ce wmi» { i P«wtlnw 4 ^ilk «6» 99tn Iv n6 mivym tAitou ). Si mon royamne 4teltdt Wmwide, mm MtHtenn oonbftttraicni pour que je ue fusse point livré aux Juifs t nuiê mon roynuM tfmt jNW moAUfiiMil d^iet (vSv i fktmkna, i ifià cÛK (onv
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que le nunc latin auquel il correspond. Les traducteors oltnmon- (ains et protestants sont restés d'accord sur ce point contre les gallicans. Dans d'antres temps, le sens équivoque de cette particule grecque eAt pu faire couler des flots de sang.
En 1663» la Sorbonne avait rendu une décision en (àveur des maximes gallicanes. En 1674, la congrégation de VIndex ayant censuré h Borne des thèses soutenues en Sorbonne et conformes à la dédsioii de 1663 contre rin&iUibilité du pape et contre sa supériorité sur le oondle, les mêmes propositions, renforcées d'autres arguments sur Tindépendance dn temporel et sur les droits des évèques à n'ètro point déposés arbitrairement jiar le pape, forent relevées. Tannée d'après, devant la Sorbonne par l'abbé de Noailles, Bossuet présidant à la tète de la thèse *. »
Jusqu'ici ce n'était qu'une lutte de théologiens; mais le roi et le pape allaient être bientAt directement en présence. lie roi exerçait, de temps immémorial, le droit de régale sur le plus grand nombre des diocèses de France, c'est-à-dire qu'il percevait le revenu des évécfaés vacants et conférait les bénéfices qui en dépendaient. Jusqu'à ce que les nouveaux titulaires eussent fait enregistrer à la chambre des comptes leur serment de fidélité. Les quatre grandes provinces du Midi étaient exemptes de ce droit ; mais , depuis longtemps, leur exemption était contestée dans le parlement de Paris et dans le conseil du roi. Un édit du 10 février 1673 étendit la régale à tout le royaume. C'était à la fois une nouvelle manifestation de l'esprit unitaire et une mesure fiscale : le roi , du reste , avait intention d'appliquer à la conversion des protestants le profit qu'O retirerait de l'édit. Presque tous les évéques du Midi, aprèè quelque opposition, cédèrent devant une nouvelle déclaration royale d'avril t675 et firent enregistrer leur serment Deux prélats jansénistes, les évéques d'Aleth et de Pamiers, qui avaient naguère figuré très-activement dans les débats, du formulaire et des einq prcpotUum *, forent les seuls qui ne se soumirent pas. Le roi nomma aux bénéfices dépendant de leurs évécfaés, comme si leurs sièges épiscopaux eussent été vacants. Les deux évéques excommunièrent les bénéficiaires. Ceux-ci appelèrent aux archevêques
1. Lettre de Pelliason, ap. OSmnt à» Louis XIV, t. VI, p. 484. 9, Y. ci-dessus, p. 144.
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métropolitains , qui déduèreot les cfZComniiiiiîcfttiQns nulles. Les deux évèqucs appelèrait des mMropolltaiiis au pape.
Le pape régnant était alors Innocent XI (Odescalehi), éhi le 2t septembre 1676. Innocent XI, obstiné et peu instrnit, mais pieux et rig^ide, était mal disposé pour la politique française, quoiqu*èDe eût servi son éleetioD , et presque liTorable aux jansénistes, dont il estimait la morale sévère*. Satis&lt de voir des prélats de oe parti recourir à fautorlté du salnt-slége, il soutint avec emportement les deux évéques , cassa les ordonnances des métropolitains et adressa au roi deux breft très-virulents contre les « sinistres conseils de sesminisUres» (mars-septembre 1678). Louis n'en tint compte. Un troisième bref, d'une extrême vidlcBce, fut lancé le 29 décembre 1679 : le pape menaçait le roi • d*aser de son autorité > , si Louis ne se soumettait à ses remontrances paternelles. L'assemblée du clergé, qui se réunit en 1680, écrivit an rd qu'elle re^'ardait arec douleur c cette procédure extraordinaire» et protesta expressément < contre les Taines entreprises du saint-siége » (10 juillet 1680). Le pape répliqua en condamnant un livre sur les droits des évêques, écrit par un docteur de Sort)onne d'après l'ordre de l'assemblée du clergé (18 décembre 1680).
Les deux évéques qui avaient donné lieu au débat étaient morts sur ces entrefaites, mais leur mort n'avait rien changé à la question de la régale : les vicaires et le chapitre d un des deux diocèses, celui de Paniiers, soutenaient la lutte avec la même opiniâtreté, cl les choses avaient été poussées si loin, qu'un des deux grands vicaires avait été exilé, l'autre condanmé à mort, par contumace, comme auteur de sédition. Le niétruiiulilain en avait fait élire d'autres à leur place par les bénélit iaires qu'avait pourvus le roi. Le pape adressa au chapitre de Paniiers, le 1" janvier IGSl , un bref qui renversait toutes les maximes de l'église gallicane et dérogeait même au concile de Lalran. Il exconnnuniait ipso facto h s grands vicaires établis à Paniiers par le métropolitain (rarchcvèque de Toulouse), leurs fauteurs et le métropolitain lui-jnéine, et déclarait uuU les confessions et les mariages faits ou a faire devant
LUTTE CONTRE ROME
des piètres tenant leurs poufoirs des grands vicaires ktirw. Le parlement de Paris rentra en Hee & son tour avee toute la Téhémence des anciens temps et rendit arrêt, le 31 mars, c contre un « lilielle imprimé en forme de bref du pape Innocent XI, > bref par lequel ce pontife aurait frappé dinterdit c un ardievéque, son Gonfirère, qui a reçu de Dieu, et non de ses bulles, que les prélats de ce royaume ne prennent à Rome que depuis le concordat , les pouvoirs attachés & son caractère...» Les lumières des personnea menacées par ce bref, ajoute le parlement , c let assurent contre les foudres que la cour de Rome a lancées vainement depuis quelques siècles *. » Le pape ordonna aux Jésuites finançais de répandre et de soutenir son bref. Les supérieurs des Jésuites de Paris furent mandés an parlement et reçurent défense , au nom du roi, d'exécuter cet ordre. Ce fot au roi et au parlement qu'ils obéirent (juin 1681). Leurs contk'ères de Toulouse et de Pamiers leur avaient donné Texemple, que suivirent les autres maisons de France. Par un étrange renversement des opinions et des principes, les jésuitea étaient avec la royauté et les jansénistes avec le saint-siége. Louis XIV semblait devenu le pape des jésuites français, à condition de pousser la France dans leurs voies : leur puissance de fait surnageait ainsi dans le naufrage de leur doctrine tbéocratique.
Pendant ce teini)s , les archevêques et évêques présents à Paris an nombre de quarante-deux, se réunissaient sur Fluvitation des agenU> généraux du dergé et demandaient an roi , dans Tinlérêt de la couronne comme de l'église, un concile national, ou tout au moins une assemblée générale du clergé ( mars-mai 1681). Le roi accorda, pour le 3\ octobre, une assemblée générale composée de deux évêques et de deux députés du second ordre eoclésiastîque pour chaque métropole.
L'attente était grande et les esprits trè»-agité8. Le smtiment d'indéjicndance nationale qui 8*enveloppait de la forme monarcliiqiic s'irritait de rencontrer encore dans les affaires du royaume I l main ullramonlainc. Colbert s'appuyail fortement sur ce scnliiueut, dans l'espoir de susciter ainsi une diversion à la question
Aitckinnlaùfra iÇtt 4.1,1, X X, p
610 LOUIS XIV ET GOLBERT. f16Sl1
protestante. Beaucoup d'évêques se montraient fort animés contre Rome, les uns par courtisanerie, les autres parle désir de relev(-r la dij^nité épiscopale , que déprimait depuis si lon^rtemps la primauté romaine transformée en souveraineté. L'opinion fermentai»: on parlait de supprimer les annales , ce tribut onéreux que la France payait à Rome, d'enlever au saint-siége les nominations aux héniMices fju'il conservait en Breta^e et ailleurs. On voulait que les prélats de France ne portassent plus, comme une marque de servitude, le titre « d'évêques par la permission du saint-siége». Quelques-uns allaient plus loin : il courait des rumeurs de séparation, (le patriarchat.
Ce fut au milieu de cette ajritation que l'asscnililée se réunit. Elle confia le sermon d'ouverture à lîossuet,récenunent transféré de l'évêché de Condom à l'évéché dcMcaux. Bossuet fut, dans celle occasion solennelle, ce qu'il avait été, ce qu'il devait être toute sa vie, riionnne des opinions moyennes, l'homme d'état de l'église: il se plaça et il plaça l'assemblée h une é^^ale distance de l'ultramontanisme et du schisme. Le sermon du 9 novembre 1C81 est un des beaux monuments de son génie. S'il est des difficultés qu'il n'y surmonte pas, c'est qu'elles sont insurmontables. Dans ce discours, aussi éclatant qu'habile et que savamment pondéré, il tâche d'établir à la fois, par les mômes arguments et par les mêmes fiUts historiques, la faillibilité du pape et l'indéfectibilité du saintsiège , e'est-à-dire l'impossibilité que Terreur s'établisse sur la chaire de saint Pierre, distinction , Ton en doit convenir, tant soit peu subtile et obscure ; il montre les libertés gallicanes trouvées par l'église gallicane dans la tradition de l'église universelle, et termine par une vive sortie contre les libertins 0es libres penseurs) qui poursuivent le charme tronqttur de la nouveauté. Il pressentait que le combat des opinions ne serait pas longtemps circonscrit entre les sectes chrétiennes.
L'affaire de la régale fut le premier objet sur lequel délibéra l'assemblée. Antoine Arnaud s'efforça d'exciter les évéques à défendre le privilège des diocèses autrefois exempts. Cet infiitigable polémiste n'avait pn conserver Jusqu'au bout le bénéQce de la paix de religion. Tandis que son ami Nicole se complaisait dans un repos acheté par tant de luttes, Arnaud , dont l*ardeur militante ne
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diminuait point avec les années, s'était brouillé de nouTeauavec Tautorité royale et s'était retiré en Belgique depuis 1679. De là il remuait le jansénisme en faveur du pape, comme il l'avait remué si longtemps contre le pape. La conduite d'Arnaud et des jansénistes, quoique explicable par leurs maximes sur Tadministnition de l'église, dut causer au roi une extrême irritation: Louis n'y ' voulut voir qu'un esprit d'opposition perpétuel, et un nouvel orage s'amassa dès lors sur Port-Royal, qui s'était imprudemment séparé du gallicanisme dans cette occasion décisive. L'assemblée du clergé, en effet, s'entendit complètement avec le roi sur la question de la régale : die ratifia l'exiendon de la régale à tout le royaume, et Louis de son côté ,.par un édit de janviw 1682, supprima tout ce qu'il y avait , dans la régale , d'abusif et de contraire à la discipline ecclésiastique , c'est-à-dire qu'il renonça au droit de con/2rer immédiatement les bénéfices qui emportaient juridiction spirituelle , et se réserva seulement le droit de présentation, sauf au présenté, avant d'être mis en possession, à justifier des qualités requises devant l'autorité ecclésiastique : c'était rabolitUm des « commendes dans l'exercice de la régale.
L'assemblée exposa au pape les motiGs de cette transaction dans une lettre respectueuse et ferme , que Bossuet rédigea sous le nom de l'archevêque de Reims ' , président de la commission (3 février 1G82).
Le point de fait résolu, on passa à de plus hautes questions. Le moment était propice tiour établir solidement les maximes gallicanes et pour venger l'édiec que rindépendanoe théorique de la couronne avait subi jadis aux États-Généraux de 1614, grâce à la lâcheté du gouvernement de Marie de Médids. Ck)lbert pressa le roi de ne pas laisser échapper une telle occasion et rcmi)orta sur II' tliaiit clier Le TcUicr et sur son fils l'archevêque de Reims, qui (1 aignaiem do compliquer encore plus la situation et qui voui iicnt ({u'on ménageât Rome. Bossuet lui-même ne vit pas sans appréiiension le roi demander à rassemblée une décision sur ces matières, et ne fut rassuré que lorsqu'il se trouva seul chargé de rédiger la Uéclaration des sentiments de réglise gallicane et , par
i-'ib du chauceiier Le Tellier et frère de Louvok
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conséquent, maîire do la situation. L'archevêque de Paris, Harlai, l'évùque de Tournai, Clioiseul, et plusieurs autres prélats, eussent été bien plus loin que lui contre Rome. La Déclaration du clergé de France sur la puissance ecclésiastique fut votée le 19 mars 1682. Le clergé, après avoir frappé d'une égale réprobation ceux qui s'eiTorcout de n iiverser les libertés gallicanes, « appuyées sur les « saints canons et sur la tradition des Péros », et ceux « qui, sous « le pn'textc de ces libertés, portent atteinte à la primauté de saint « Pierre et de ses successeurs institués par Jésus-Christ, et à € l'obéissance qui leur est due, » déclara :
!• Que saint Pierre et ses successeurs, et l'église elle-même , n'ont revu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et non sur les ciioses politiques [civiliim) y le Seigneur ayant dit : « Mon royaume n'est pas de ce monde; » que, par conséquent, les rois et les princes ne peuvent être dé|>osés directement ni indirectement, ni leurs sujets délit'S du serment de fidélité par l'autorité des chefs de l'église, et que cette doctrine doit être inviolablemcnl suivie comme conforme ù la parole de Dieu, à la tradition des Pérès et aux exemples des saints.
2° Que la pleine puissance spirituelle du siège apostolique et des successeurs de Pieire est de telle nature, ([ue les décrets du saint concile œcuménique de Coustajice sur l'autorité des conciles généraux, décrets approuvés par le siège apostolique, subsistent en môme temps dans toute leur force et vertu.
3^ Qu'ainsi l'usage de la puissant e a[i()slolique doit être réglé selon les canons dictés par l'esprit de Dieu; que les régies, les nueurset les constitutions reçues dans le royanmeet dans l'église gallicane, doivent rester en vigueur, et les bornes plantées par nos pèl es demeurer inébranlables.
4** Que le souverain pontife a la principale part dans les questions de foi, et que ses décrets rej,'ardent tontes les églises; mais que, cependant, son jugement n'est point irrévocable, tant que le cousenlenient de l'église ne l'a point confirmé.
« (]es maximes seront envoyées à toutes les églises de France et à leurs évéques >
1. BuMet, Histoire de Bouvet, t. II, p. 172. — Le livre du cardinal de BauMCia éU composé d'apràa le* Mémoim efc te Jomrmt do l'abbé Lediea, ebamilM d« Mtowc,
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La Oédaration ftit délibéfée par les trente-quatve ardievèqnes cC érèques présents, et souscrite, après eux, par les trente-quatre députés du clergé. Un édit royal du 23 mars donna force de loi à la Déclaration et enjoignit à tous professeurs de s'engi^ & renseigner dans les écoles.
Cet acte est resté un des grands événements de l'histoire ecclésiastique. L'église de Pranoe ne se contentait pas de retourner aux maximes du siède, en ce qui regardait l'autorité respective du pape et du concile, maximes qu'elle n'amt Jamais formellement abandonnées : elle reconnaissait la théorie moderne de rindépendanœ absolue du temporel, théorie que le moyen âge tout entier eût repoussée et d'après laquelle un roi hérétique ou infidèle consenrait ses droits à l'obéissance des sijels catholiques et ne pouvait être déposé par l'église. Soixante-sept ans aupara- Tant, le clergé de France s'était soulevé contre cette doctrine formulée par le Tiers-État, et la couronne avait reculé *.
Le pape. Jusqu'alors, avait laissé sans réponse la lettre de l'assemblée sur la transaction relative à ht régale : à la nouvelle de la Oédaration, il éclata par un bref où il ne témoigne pas avoir^ connaissance des quatre artides décrétés par l'assemblée, mais où il reproche avec emportement aux évèques firançais leur crainte servile devant le roi et leur abaissement devant les magistrats temporels, capable de c couvrir leur nom d'un opprobre étemd ; » il tennine en cassant et annulant tout ce qu'ils ont déddé sur la régale (11 «vril 4682). Ce premier coup de foudre semblait promettre un orage plus violent encore contre les quatre articles.
Bossnet rédigea, au nom de l'assemblée, sous forme de lettre aux évéques et au clergé de France, une protestation aussi grave et aussi mesurée que le bref était déclamatoire ; mais la gravité n'ôtait rien à l'énergie. Le rédacteur s'en prend aux mauvais conseillers qui ont suggéré à un < excellent pape » des exagérations et des excès mal séants à la dignité d'un si grand nom. « Nous rougissons, » s'écrlM-il , a pour ceux qui n'ont pas en honte « d'mspirer de tels sentiments au pape !... Le bref est nul par lui-
^ vlMUMit 4*4lr« publiés (en 1856), par M. rabbé Gaetté«. tl est ntile de se rapporter à Vceuvro on sinatc, t :ir M. de BftoaMt o'Mt pu UM\)oan VU interprète fldite. 1. F. notre t. p. 70 et suiv.
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• inème, puisqu'on a trompé le souferain pontife sur les faits. »
Cette lettre ne fiit point envoyée au clergé. Avant que Bossuet eût pu faire voter sur sa rédaction, rassemblée, après une soqieosion de quelques semaines, fut prorogée indéûniment par le nn (23 Juillet). Elle ne se réunit plus. Ce déooûment étonna le public et affligea le grand homme qui avait été Tàme de l'assemblée et qui ne jugeait pas Tceuvre tenninée. C'était un recul de la part du pouvoir royal» tout à Vheure si ardent à pousser les évéques contre le pape. On attribua ce revirement à rinfluence dn cardinal d*Estrées, chargé des affaires de France à Rome, qui avait pressé instamment le roi de se contenter des succès obtenus et de ne pas faire ni permettre de nouvelles démarches propres à augmenter rirritation du saint père. Le Tellier et le père La Chaise soutinrent d*Estréc8, derrière qui se cachaient les Jésuites. Ceux-d avaient laissé «i silence faire contre le pape ce qu'ils ne pouvaient empêcher -, mais Us se voyaient menacés à leur tour : rassemblée avait formé, sous la présidence de Bossuet, -une oonmiission chargée d'examiner la morale des casuistes, et Bossuet avait déjà composé à ce siyet trois traités sur les importantes questions de r.usure *, du probabilisme et de l'amour de Dieu. Les Jésuites parèrent le coup en obtenant par des voies indirectes la séparation de l'assemblée, avant que les propositions de Bossuet sur la morale eussent pu être converties en décisions officielles. Le roi, satisfait d'avoir fîiit reconnaître par l'église gallicane l'indépendance absolue de sa comt>nne et résolu de ne tenir aucun compte du bref papal dans l'aflaire consommée de la régale, consentit donc à arrêter les hostilités et suspendit même l'impression du procès-verbal de l'assemblée.
On attendit avec anxiété ce que ferait le pape. S'il hmçait une sentence de condamnation contre les quatre articles ^ c'était le sdiisme. L'église gallicane ne pouvait se soumettre. Elle ne prétendait pas imposer aux autres églises les doctrines qu'elle venait de formuler, mais elle ne pouvait les abandonner, ni reconnaître des articles de foi en dehors des dogmes résumés par Bossuet,
1 Sur cette question comme sur h'-ou lî'nutre^, les jésuites tétaient sortis de la tradition, pour n'acjoouaoder aux ncc<»ùt«» dM sociétés modernes. V. notre t. XII, p. 73 «t rair.
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dans V Exposition de la foi catholique, avec l'approbation du saint-
si(*gc lui-tnôme.
Innocent XI n'eut ni l'audace de se jeter dans ces extrémités terribles, ni la modération de se réconcilier avec Louis XIV. Il ne lança pas ses foudres contre la Déclaration du clergé gallican; mais il continua contre le roi et contre l'église de France une petite guerre acharnée et sans éclat , par laquelle robslination romaine espéra lasser la fougue française. II encourngca, par toutes sortes de faveurs, les écrits qui pullulèrent en Italie, en Espagne, en Belgique, en Hongrie, contre la doctrine gallicane et, ce qui était beaucoup plus grave, il refusa des bulles aux ecclésiastiques qui avaient figuré dans rassemblée de 1682 comme députés du clergé, lorsque le roi les nomma à des évéchés. Louis, alors, défendit à tous les autres évéques qu'il nommait de recevoir les bulles papales, afin qu'il n'y eiM point de différence entre les prélats que la couronne appelait à répiscopal en vertu du concordat. Cette situation se prolongea tellement, ([ue le tiers des diocèses de France finit par be trouver sans évéques institués canoniqueinent. Cela n'occasionna, du reste, aucune perturbation dans le royaume, les nouveaux évéques étant, à mesure de leur nomination, mis en possession du temporel par le roi et installés comme administra' teurs ^iritMls par les chapitres diocésains.
Les protestants n'avaient rien gagné à la querelle intestine du catholicisme. L'assemblée générale du clergé, après le ?ote des quatre articles, leur avait adressé un avertissement qui commençait par leur représenter.dans un langage c tendre et pathétique, » l'injustice des reproches qu'ils faisaient à la communion romaine et par les inviter paternellement à rentrer dans le sein de leur m^, mais qui finissait en les menaçant de « malheurs effroyables et ftanestes, o s'ils persistaient dans leur révolte et dans leur schisme. Cette pièce fut envoyée à tous les intendants, avec ordre de la faire lire dans chaque consistoire, en présence d*un commissalre ecclésiastique délégué par i'évéque diocésain, et de demander réponse. Les pasteurs se contentèrent de renvoyer à leur profession de foi et à leurs livres. Les protestants ne virent dans
1« VvaàfmUé de DooAi, ville nmiéÛÊamA ftw^aise, prolMtti «n fM«iir de 11blUlHUUti d« pepe, d'keeoffd aveerndvwrilé bdge de Limral^
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cette déiiiarclic que le prélade d'une attaque ouverte et décisive contre l'Édit de Nantes.
Tout allait, en effet, à une prochaine catastrophe. De son système primitif, peu à peu forcé et faussé, Louis XIV arrivait, par une |)eute de plus en plus rapide , à la destruction violente de la liberté de culte et de conscience.
La révolution de cour qui élevait Maintenon sur les ruines de Montespan était consommée. Le roi était converti, de la volupté du moins, car il ne se convertit jamais de rorj,aioil : il ne devait plus dorénavant avoir de maîtiesse, et madame de Maintenon était devenue plus puissante en rendant Louis à son épouse légitime, à la [»ati«'ntc et nulle Marie-Thérése, qu'aucune maîtresse n'eût pu l ùtre en enlevant de nouveau le mari à la feumie. La conversion de Louis devait être j)lus funeste à la France que ses désordres, qui avaient si peu influé sur les affaires publiques! Jusque-là, si le vieux Le Tellier avait été favorable, avec quelque réserve, aux mesun^s contre l'hérésie, son redoutable fils, Louvois, y était resté étranger : indifférent à la question religieuse et fort relâché dans ses mœurs, Louvois avait été très-opposé à la conversion morale et avait cabalé avec Montcspan conti c Maintenon Unand il vit cette cause perdue, il se rejeta dans le parti de la persécution avec tout l'emiiortement de son caractère, et poussa le roi à en finir au plus vite avec les protestants, afin de le ramener ensuite exclusivement vers les idées de guerre et de conquête auxquelles les affaires religieuses faisaient diversion. Il imagina un moyen d'attirer dans ses mains l'entreprise des conversions, qui semblait fort étrangère à son département; ce fut d'y cm- I»loyer l'armée et de changer les soldats en missionnaires. Il suggéra au roi d'accorder aux nouveaux convertis l'exemption des loLTcments militaires pour deux ans, avec quelque faveur dans la répartition des tailles (11 avril 1681). Ce fut le point de départ d*ttn nouveau système de ccmversicois. On sait qu'il n'y avait pas de ministère de rintérieur proprement dit, et que les provinces étaient réparties, quoique inégalement, entre les divers ministres:
1. « Lê roi... avoue que M. de Louvoia est un homme plus dangereux que le prince 4*0nnite, nud* é'Mt «n hoanw nfiwlr». • Lettre de med. de Ibiatenon, du Sepûticeot mp. Uf»L4ê mÊ4«m MÊlnlnm,VÊtM. le diiede Koeiltos, t. II, p. 8.
MAINTENON* LOLVOIS ET COLBERT
le Poitou et le Limousin relevaient de Louvois; il manda aux intendants de rejeter sur les hérétiques obstinés le fardeau dos notiyeaux convertis, et il envoya quelques compagnies de cavaU rie dans ces provinces, t Le roi, écrivail-il» n'estime pas qu'il faille c loger tous les cavaliers chez les protestants; mais si, suivant « une répartition juste, ils en dévoient porter dix, vous pouvez € leur en faire donner vingt et les mettre tous chez les plus riches c des religionnaires*. » Louis voulait eaeore conserver quelque ordre et quelque mesure dans l'injustice même ; mais ce Ait l'esprit de Louvois et non le sien qui dirigea Texécution. Les soldats , encouragés par les intendants, par la plupart des fonctionnaires et par les cattioliques fonatiques de chaque localité, commirent des brutalités et des déprédations qui répandirent partout Tépouvante. Des milliers de protestante se convertirent par peur; une infinité d'autres, surtout parmi les populations maritimes du Poitou et de FAunis, rassemblèrent toutes leurs ressources et s'apprêtèrent à quitter la France. Le cri de leur détresse parvint jusqu'au roi et Golbert obtint un dernier succès en défendant les intérêts de la France et de Thomanité. Un arrêt du conseil , du 19 mai 1681, défendit c les violences qui se faisoient en qudqnes lieux contre les réiigionnaires. » Harillac, intendant de Poitou, ftit destitué, et les epnveniont par logemenu (ùrent suspendues dans trut le royaume.
Ce moment d'espoir passa comme un échiir : le parti de la persécution montra au roi les pasteurs abusant de l'arrêt du conseil pour détourner les huguenots d'abjurer et les nouveaux convertis revenant en foule au prêche, dès que la main qui fhippait l'hérésie se relâchait. Les Le Tellicr, le père La Chaise, l'archevêque de Piuis, assiégèrent Louis sans relâche. Quant à madame de Hainlenon, voici ce qu'elle écrivait le 24 août 1681 :
< Le roi commence à penser sérieusement à son salut et à celui « de ses si^ets. Si Dieu nous le conserve, il n'y aura plus qu'une c religion dans son royaume. Cest le sentiment de M. de Louvois, « et je le orms plus volontiers là-dessus que M. de Golbert, qui ne c pense qu'à ses finances et presque jamais à la religion *. »
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Ainsi, l'amie du roi était réconciliée avec Louvois et complètement d'acconl sur le fond avec lui ; quant à la forme, quant aux moyens de violence, elle y répugnait par sa modération nuturelle et les approuvait pai' une politique égoïste. On avait dit au roi qu'elle était née calviniste; elle craignait do se rendre suspecte si elle ne rivalisait de zèle avec les persécuteurs de ceux qui avaient éle ses tiéres en religion On ne revint pas cependant tout de suite aux expédients soldatesques de Louvois : on reprit la guerre plus savante, mais plus lente, des arrêts et des ordonnances. Le 17 juin 1681, une déclaration royale statua que les enfants des reli^ionnaires pourraient se convertir malgré leurs parents, non plus à l'àye de douze ou de quatorze ans, niais dès l'âge de sept ans, comme étant, à cet ;lgc, capables de raison et de choix dans l'afTaire de leur salut! C'était le dernier coup porté aux droits de la famille. Il suflit dès lors qu'un prêtre ou quelque zélé allirAt un enfant sur le seuil d'une église et lui fit dire que la messe était plus belle que le prêche, pour que l'enfant fût réj)uté converti et enlevé à ses parents. Le 4 juillet, un arrêt du conseil revint sur, rarrÊt du 19 mai, « mal interprété par les ministres religionnaires. » Le 9 juillet, la célèbre académie ou collège protestant de Sedan fut supprimée.
L'émigration protestante, qui avait recommencé au printemps, reprit et continua sur une grande échelle, malgré la surveillance exercée, d'après les ordres du roi, sur les frontières de terre et de mer. Les états protestants commencèrent à comprendre quels avantages ils auraient à tirer de la faute inmiense que commettait le roi de France : moitié sympathie, moitié intérêt, ils appelèrent à Tcnvi les fugitifs dans leur sein, fieauoonp de parents ayant fait passer leurs enfants en Angleterre, pour les MNl?er de la tàditction, Charles U prit ces pauvres créatures sous sa protection et offrit aux réformés français qui s'établiraient en Angleterre, pour Texercice de leur commerce ou de leurs métiers, tous les privilèges qui
1. « Ceci m'engage à approuver des choees fort oppotéi» à MM tflirtlmwitt
Lfltref^c Maintenon ; ap. lîulhière, p. 14'^. — 11 existe une antre lettre plus fâcheuse «iicore puur sa luciiiuae ; la lettre du 22 octobre 1681, où elle écrit à wq frère « d'Mheter «m terae ea Poiton, pâne qn*etlee twte'y honnir, pw 1» fliite 4et hqgne-' note! w
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seniieiit compatibles avec les lois angiaûes; il leur promit de les fiiire nataraliser en Huuse à la première réanion du parlement, et ordomia de leur domier des secours à leur débarquement, bien loin de leur imposer des droits d'entrée (7 août). Le roi de Danemark fit waoL réformés des offres analogues, avec promesse de liberté de culte dans les parties de ses étals où tout autre culte que le luthérien était prohibé. Le 24 septembre, la ville d'Amsterdam leur garantit le droit de bourgeoisie et de maîtrise, avec avances d'aigent anx ouvriers pour remonter leurs métiers et assurance du placonent de leurs produits ; elle fit construire mille maisons pour les loger*.
Le gouvernement français s'efforça de contre-balancer par la peur l'attraction qu'exerçaient ces promesses. Un édit du 18 mai 1682 défendit aux réformés, et spécialement aux gens de mer et de métiers, de s<»tir du royaume avec leurs familles, à peine des galères perpétuelles pour les chefli de famille. C'était restreindre et préciser & la Mê l'édit de 1669 contre l'expatriation, édit qui n'avait été pris au sérieux que vis-à-vis des Français qui s'enrôlaient dans les armées et dans les flottes étrangères. Aller porter à Tétranger, sinon & l'ennemi, des services militaires qne la patrie réclame, c'est une désertion qui peut devenir un crime ( a^iital ; mais quitter une patrie où la liberté n'a plus d'asile mémo dans la conscience, où les droits naturels sont anéaniis, où le lien moral est rompu entre l'éîat et ses membres, c'i'sl un droit, un droit extrême et funeste : suicide légitime du citoyen qui ne laisse subsister que rbomnie! Violer tous les droits et prétendre imposer, par des peines atroces, l'observation des devoirs corrélatifs h ces droits, c'est le dernier terme de la tyrannie. Louis XIV y é(ait arrivé, en croyant n'user que d'une compression salutaire et ne décréter que des mesures comminatoires! Cette oppression, h laquelle il n'était pas même permis de se soustraire par l'exil, était, au moins en principe, bien plus odieuse que cette terrible expulsion des Maures qui avait autrefois ému d'indignation l'âme de bronze de Richelieu.
Pendant les années 1682 et 1683, les arrêts et les déclarations
Ui$loir$ d$ tÉdit dt Nontu, t. IV, liv. XTI-XTU
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contre les religionnaircs se succèdent comme les coups pressés d'un glas funèbre; ce ne sont qu'interdictions de temples, interdictions d'assemblées, fermetures d'écoles, expulsions des familles réfonnées de diverses villes, pendant qu'on les retient par force dans le royaume. La preuve par témoins est admise pour établir le fiiit d'abjuration, à défaut d'acte écrit, et pour faire condamner les relaps (8 juin 1682). Les ventes d'immeubles faites par les religiouuûres émigrés, dans l'année qui a précédé leur fuite, sont •miulées avec confiscation (14 juillet 1682). Les biens légués aux pauvres de la religion prétendue réformée et aux consistoire? sont réunis aux hôpitaux (15 janvier 1683). Les officiers protestants de la maison du roi ou de celles des princes sont sommés de dounor l(Mir démission (4 mars 1683).
TaJidis qu'on retient vinicmment le troupeau dans le rojaumey on s.-iisit toutes les occasions de bannir les pasteurs : on ouvre aux ministres, avec empressement, cette porte de Texil qu'on ferme au reste des réformés, afin que leurs exhortations cessent de contre-balanccr la parole des convertisseurs.
Jusqu'alors le» opprimés n'avaient opposé que des plaintes aux coups incessants qui les frappaient. Leur longue patience se lassa enfin. Pour remplacer l'organisation légale que le roi leur avait enlevée, les plus zélés d'entre eux s'étaient donné dans le Midi une organisation secré^ : un directoire, composé de six membres, Teillait dans chaque province aux intérêts communs; seize de ces directeurs, délégués par le Languedoc, le Dauphiné, les Gévennes et le Vivanis, se réunirent àToulouse et décidèrent que les fidèles s'assembleraient, le 27 juin 1683, dans tous les lieux où l'exerdce du culte avait été récemment interdit et qu'on y entendrait la parole de Dieu, sans plus tenir compte des défenses royales. Cdte décision ne lût pas reçue de tous : les timides s'y opposèrent; les églises des principales villes, longtemps habituées à exercer une espèce de suprématie, ne reconnurent pas l'autorité des nouveaux directeurs. Ces oppositions empêchèrent les assemblées d'avoir lieu an jour fixé avec l'ensemble imposant qu'avaient espéré les directeurs : les réunions se succédèrent, dans le courant de juillet, sur divers points des Gévennes, du Yivarais et du Dauphiné. Au bruit de ces mouvements des huguenots, les catboUques des
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• environs crurent voir renaître les anciennes guerres de religion et prirent les armes. Les réformés armèrent de leur côté pour se défendre. Le député général des protestants qui résidait auprès du rd, Ruvigni, les députés provinciaux et le consistoire de Cbarenton, effirayés des calamités qu'ils prévoyaient^ se h&tèrent de désavouer les assemblées contraires aux ordonnances et conjurèrent leurs ftrères de ne pas fournir aux ennemis de leur religion ce prétexte de les traiter en rebelles. Mais déjà le sang avait coulé : à la suite de rixes prolongées entre les catboUques et les protestants, une poignée de bugnenots, réfugiés dans la forêt de Saou, en Daupbiné, avait été taillée en pièces par un corps de troupes, après une fiirieuse et sanglante résistance. Ce petit combat Ait suivi de quelques exécutions. A cette nouvelle, les réformés du Vivarais, qui, par l'entremise de l'intendant d'Agucsseau, s'étaient soumis et avaient obtenu une amnistie, reprirent les armes. Louvois reprocba aigrement à d'Aguesseau d'avoir retardé, par ses prières, l'euToi de troupes en Languedoc, et le duc de Noailles, lieutenant-général de la province, eut ordre de marcher contre les iiditiem. Les bandes huguenotes furent dissipées sans défense sérieuse : un ministre fut roué vif. Les troupes, surtout les dragons, destinés à stigmatiser de leur nom les nouvelles persécutions religieuses, dévastèrent le pays par toutes sortes de désordres et de cruautés. Les Gévennes, qui ne s'étaient point armées, ne fiirent pas moins durement traitées, et il s'amassa dès lors, parmi ces énergiques montagnards, dos trésors de haine et de vengeance (août-octobre 1683) *.
Provisoirement, le mouvement avait été étouffé avec fàcilité, et le roi se fortifia dans la conviction que la réduction des hérétiques ne coûterait pas beaucoup d'efforts. On continua de démolir pièce à pièce ce qui restait de l'édit de Nantes.
Un grand et triste événement coïncida avec les troubles du Midi et ferma la période commencée à la paix de Nimègue, période bien courte par les années, mais bien féconde en actions d'éclat, en succès qui illustraient le présent, en entreprises qui compromettaient l'avenir.
L aisMn i$ rÉdii di NanUê, i, IV, Ut. xu; U V, Uv. xx.
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Tandis que la foule, et presque tous les esprits d'élite avec elle, s'enivraient de laproipérité fastueuse qu'étalait le gouvemementda Grand Roi, rhonune qui avait été le principal artisan de cette prospérité Toyait d'un regard prophétique naître et grandir les fléaux destinés à la détruire; Colbert voyait, sans pouvoir larréler , la France de Henri IV et de Richeli«â dériver, emportée vers des abîmes inconnus , et mourait du regret de son impuissance ! Au dehors, la France mettait en mouvement les forces les plus redoutables et ISûsait peser sur les nations rivales l'ascendant le plus impérieux, le plus accablant qu'elle eût jamais possédé ; mais les ressentiments s'amassaient de toutes parts, et la réaction devait bientôt éclater avec une intensité égale à k force de la pression exercée : an dedans, œ n'était plus pour le bien de l'état que se déployait l'autorité absolue, en brisant les derniers retranitenents du droit individuel , et le làrdeau du peuple s'accroissait toujours en pleine paix, pendant que les ressources allaient diminuer par la ruine ou l'émigration d'une notable partie des classes commer^ çantes, industrielles et maritimes.
La santé de Ck>lbert, gravement altérée & plusieurs reprises par l'excès du travail et des soucis, n'avait cessé de décliner depuis l'époque où il avait accompagné le roi dans son voyage sur les frontières du nord, en 1680. Une violente maladie avait làilli l'emporter h la suite de ce voyage et il n'avait été sauvé que par l'emploi d'un remède nouveau, le quinquina*. On peut, avec vrai8end>lanoe, rattacber cette maladie à une scène assez vive qui avait eu lieu entra le roi et le ministre. Louis avait été extrêmement satisfiût de la sévère économie et de la rapide exécution obtenues par Louvois dans les fortifications des places firontières. Louvois, par une heureuse imitation des Romains, avait employé l'armée à ces travaux. Le roi en prit occasion de raprodier durement à Colbert les dépenses e([royabUi de Versailles, c où l'on ne voyoit pourtant presque rien d'achevé, » comme si l'on eût pu comparer des ouvrages aussi simples que les terrassements et les maçonneries des places de guerre, exécutés en miyeure partie par les soldats avec une très-fàible paie, et les immenses travaux d'art.
V. le put:m« de La i' ouUiae sur le QtÊinquina
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si difficiles, si wiés et nécessairement si dispendieux qu'exigeait l'achèvement de VersaiUesl Looisàlla jusqu'àimputeràCoIbertd'avoir souffert, par négligence, les dilapidationsde ses subalternes. Habitué à ne pas rencontrer de résistance chez les hommes, il pr^ tendait n'en pas trouver davantage dans les choses, et il eût voulu qu'on créftt pour lui des merveilles sans effort et sans frais. U reprochait à Golbert ce que coûtait Versailles, et en même temps il repoussait avec impatience ses représentations sur l'étendue démesurée des travaux ordonnés *.
On peut comprendre ce que devait éprouver un pareil homme , après vingt ans d'une administration à Jamais glorieuse , en se voyant traité comme un commis par le prince qui lui devait an moins la moitié de sa renommée.
Golbert était en butte à un système d'intrigues et de délations savamment organisé par les Le Tellier. On allait jusqu'à l'accuser de < dessebis pernicieux »*: était-ce de soutaiir les huguenots, d'aspirer au r61e de premier ministre f on ne sait. Le roi tantAt semblait lui rendre part h sa confiance, tantûl subissait ces influences perfides et retombait dans ses Inégalités et ses rudesses. L'ingratitude du roi minait lentement Golbert. Ge n'était pas seulement en lui riioinme d'état qui souffrait de voir ruiner son œuvre patriotique, c'était aussi l'homme privé qui se sentait prut'uiidémcnt blessé dans ses affections. Golbert aimait Louis. Louis XIV n'avait pas été seulement pour lui, comme Louis XIII [)our Riclielicu , riiistiuinent nécessaire du bien do l'état; il avail été longtemps de fait , dans l'œuvre commune, im coIlal)oratcur supérieur pai- la puissance du rang et par l'attrait de la personne, égal par riiilclligence et par la bonne volonté ; il avait été plus que cela dans le sentiment de Cull»erl coiiHiic de tous ses illustres contemporains; il avait été l'idéal même du chef de l'état. Golbert n'avait ni pu ni voulu comprendre que Louis lui était , lui deviendrait de plus en
1. Ce Ibl, At-on, la eprille d« U grande ooor de Versailles qui donna lien 4 cette scène. Mim. de Ch. PerraoH. J. RmIm, t. TI, Œmm Munm, SSSf 1808. " .M. Man<'nrt >•, dit Racine, >• prétend qu'il y a trois ans (en lf5R3) qne M. Colbert étoit à charge au roi pour les b&timenta, jusqae-là que le roi loi dit une fois i Ummi^ on mt dMint trop 4» dégoût, je m voue ptat loagerèbfttfr. ■•
2. Lettres de madame de MahilonoB, t. II« p. 888. Mirianodo MoiolOWM fMin* naît que c'était là « on ni dlMOon
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plus inférieur en dévouement patriotique, inférieur par cela même qu'il était roi. La désillusion devait lui être mortelle.
Dans le courant de Tété de 1683, Golbert fut repris de la fièvre. Une pierre 8*était formée dans ses reins vers la fln d'août ; il s'alita pour ne plus se relever. Ouand Louis le sut à l'extrémité, il fut pris de regret, peut-être de remords, et sentit quelle perte irréparable il allait faire. Souffrant lui-môme en ce moment, il écrivit à Golbert < de prendre soin de lui, de tâcher de se rétablir. • Golbert reAisa de lire la lettre et l'on dit qu'il ajouta : a Je ne yeux t pins entendre parler du roi ; qu*au moins il me laisse mourir c tranquille ( C'est au roi des rois que j'ai maintenant à répondre... < Si j'ayois (ait pour Dieu ce que j*ai fiiit pour cet bomme-là, je c serois sauvé dix fois, et maintenant je ne sais ce que je vais c devenir*. »
Son maître Richèlîeu, qui avait une responsabilité plus lourde à porter, était mort avec plus de sécurité
U expira le 6 septembre , à l*ège de soixante-quatre ans, après avoir reçu les secours spirituels de Bourdaloue.
Le peuple ftit ingrat comme l'avait été le roi. Il fallut fiiire conduire de nuit le corps de Golbert de son bétel de la rue Neuve-des- Petits^Ghamps à l'église Saint-Bustache, de peur que le convoi ne fût insulté par les gens des balles. Le peuple de Paris ne voyait guère dans Golbert que l'auteur des taxes onéreuses et vexatoires établies depuis la guerre de Hollande , et le peuple de France, en général , habitué par Golbert lui-même à reporter au roi tout ce que le ministre avîdt suggéré de bon et de grand, imputa au roi
1 . RnoinG, t. Vf, OEuvrei divertei, p. 334. — £4(/res de nuulimo de Mainteaoni t. U, p. 3aB. — Mouthion, Parttevtaritië lur Ut minittru d*t finance*, art. Colbert.
2. Toule participatitm an pouvoir abtola est toujoan lourde ! On n'en sort jamais ■aattwli»! Les plus graves NfcooliM qn'oii polm ftire à Colb«rt, ot MntlM«Dr-| niptîoiis exercées, h. prix d'arfTcnt, sur les membres des Êtits-Prorlr ;inux, pour 'es réduire à une aoumissioo alMolue envers la couronne, et les moyen* coupables employlapooraceroltreto pênooMl 4t 1» ntiliMànmti. OnnliiiaitMacgalèrMlM condamnés apr^ l'expiration de leur peine ; iniquité qpM Colbert n'avait pas ima« ginée, mais qu'il maintint; on achetait des esclaves turcs aux Italiens, et on les gardait sur les bancs au lien de les échanger contre les esclaves français retenus en Tvnmle ou en Barbarie. On allait jusqu'à acheter dM eeèlavei duMene (Bnesec ou Polonais) aux Turcs. La passion qu'avait Colbert pour la marine lui faisiiit tout oublier. K. le 1. 1 de la Comtpondanc$ adminittnHifii touê Louù XI publiée pur ]L DqnMnSt «p. JteMMMO MMt, ele-.tfto. ; poMim, «1 rintrodactton dn t. IL
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la gloire, au contrôleur-général des finances les misères que coûtait cette gloire. Le peuple ne pouvait soupçonner les luttes intérieures du conseil , et la partie éclairée de la bourgeoisie qui approchait Golbert était seule à portée de l'apprécier. Il faut bien le reconnaître , il n'y a que deux juges équitables pour les grands hommes : Dieu et la postérité.
Atoc Ck>lbert finit la race des grands ministres. Nous ne rêver» rons pins rien de semblable dans les temps qui nous restent à parcourir ju«iu*À la fin de Tandenne société française. Un seul homme, Turgot, aux derniers jours de la monarchie, rappellera les intentions et le ferme caractère de Golbert, avec un système tout diflérent et un génie plus spéculatif ; mais fl passera comme un éclair.
Nous allons voir la monarchie vivre quelques années encore sur les fondations, sur la mémoire des grands hommes d'état qui l'ont élevée au fidte suprême de la puissance, puis redescendre peu à peu , vers les abîmes , la pente sur laquelle on ne s*arréte plus!
Nota. Nous avons oublié, k propo* de la Déclaration de 1682, de signaler un fait remarquable, la réaisUnce de la Sorbonne. On eut beaucoup de peine à imposer à la Faculté de théologie renregistremeut des quatre article*, et l'on en vint à exiler m certain nomlm d« doetem*. T. la Cam^omimeê odmAililralfpe mus ImU XIV, t. IV, p. 120-14<î. r.e procureur -pénéral impute, dans ses lettre?, l'opposition de ces docteurs à U crainte de compromettre leurs intéréta particuiien en se brouillant «fW la eoor de Rome; mais 11 e«t probable qne l^rtide qpi étabUmdl rfaidépendtooe absolue du temporel vts-4-vie dn eplriloél choqnaH bien des thêologient qui ne erogreient pas à l'klaiUibiUté dn pape.
VIN DU TOHi Taiiziàni.
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LA MISÀRB AU XTIl* BlkoLE.
Noos ftvm» réftité, vno des faits incontestables «t des ohUBrss, 1«s aooasslioiu
portées contre < ulbert, qui aurait, suiviint r.ois-Guillebert et ses copistes, fait descendre U Frauce d'un éUt de prospérité antérieure : nous montrerons bientôt par qnéUes «Mises la Fniiee tomba, après Colberi, dans une détresse dont il n'est nalleBMnt rtsponsable ; mais nous n'avons point assez Insisté sur les souflVanccs effroyables qu'endurèrent les popuUUons pendant U plas grande partte da la période antérieure à Colbert, c'est-à-dire du ministère da Mattffte) sovAnaosa dont llMarin «'est point hinoeent, pdiC|M son admfaiiitraUon désordonnée et dilapidatrice y contribaa, nab dont ses LMn.emis, les héros et les héroïnes de la Fronde princiére, sont bien nlus coupables que lui. Les Mémoires dans lesquels nombre de ces yaniteux personnages se sont phi àeansser la soutenir data». aba«4s. at .ximii>da«>ploits. ne laissent qu'entrevoir les tragédies qnc traînaient après eux le roman et la comédie de la Fronde ; d'autrt^ documents nous en révélant toute l'horreur. Un Uborieux et conscieucieux écrivain, M. Feillet, a fait connaîtra «M séria da pléaoa da plus haatinté. cdt, danstosqaellsaOBwlt Vincent de Paul et ses disciples suivre à la pu^te ks fli aux oiteles princes, coalisés avec l'étranger, déchaînent sur la France, et les combattre «veo des efforU aussi admirables qu'insuflasanto. Une société, formée sons l'inspiratkm de Vincent da Panl, ponr saoonrir les haUlanU des provinces désolées par la marre étrangère et civile, publia mensuellement, do 1650 à 1656, des rehitions nu\ lie répandait dans toute la France afiu de solliciter la diaritè publique. M. FeiUet atirédecesbuUetins de la misère, sous lè titM d'Aï ctopilw MM ds Is Frsndt ( Y Rm» A Part» *> W «>*^ ' • ^ uWaa» qoi ne peut se comparer qu'aux plus ^inîatiCB récits de u désolation de hi France au xV siècle, dtt temps de l'inTasion anglaise et des grandes compagniu. Nous en donnons quelques «itratls i les taiflMS généraux ssfatonttosdonrsan-dsssouoda la idallté. , ,
m Sratembre 1650. — Il est mort (à Guise) environ 500 personnes depuis le siège : il y en a auUnt de malades et Uinguissants dont une partie sont retirés dans des trous et des cavernes,... ils y sont abandonnés da tona saoowa». la^upMt «wnwitde lUm... Cest aoaoN pto à KlbenMmt... Saint^lnantln... U ¥kn afcBam, mkae
état
« Octobra 1650 à janvier 1651. — Basoches, Fismes, Brennes (Braine). — L«a
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armées oat oampé dans tous cm Lieux... Les habitaoU ont récu dans les bois et dans lea oftTeraet, où nm oui M aiMMrit, 1« amtns «nftunét eonuM dM mards, et aiusi dcâ famiOt» imUêgM oaâ Hé énwdiM... C»q«itwto ■•BttJt J» froid
et de maladie.
« Le» babitaats soot morta la plupart dans les bols...
•> Janvtef^Mfitar 1681. — OMpagiM, PioMdl*. -> U * point d* langM qol
P'.ii-«,-ic lîiru, point de plume qui puisse exprimer, point d'orcillo qu! ose entendre ce que nous avoua tu... Les églises pillées, la famine et la mortalité presque univer» ■•neo, lei oorpo Mns sépulture ; ceux qui ffosteaft,... rédotlg à ■mmoi porte èhompo quelques brius de blé ou aToine,genDiéoou demi pourris; lopoln qu'ils font eot oommo de la boue, et si maUain que la vie qu'ils mènent est une mort rivante... A peine jette-t'^n un cheval mort à la voirie, que peu après on le retrouve sans chair... AvHéri, prêt QKite, «no ponoBM a déterré ondiiao oprèetmiajous, pour «a a»> souvir sa faim... La petite noblesse est, comme les autres, sans pain, satis arf^ent, sms couverture, et réduite sur la paille... elle n'ose mendier... et 4 qui demanderoit-elie, puisque la ^tto o mis égoUté partout : l'égalité do la atioèrol
Printemps et été de 1651. ^ Il y a quarante lieues de poj» à rahttdqn... ptao de pain, plus de bètes mortes; les herbes et les racines que le printemps produit oont la seule nourriture... Malgré la grande mortalité, les pauvres ne diminuent paa; oenz que DOW peorioii» ridieo envolent lears enfanU nous demander Vmuabam,
- Bazoches, Fisiiies, Laon, etc. — A tant de miaircs se joignent les archers du sel, qui prennent aux pauvres jusqu'à leurs chemines et leurs pota de terre... On con< trolntà prend» da ad (par gabelle) ceux qui n'ont poo on momooa de pain, cor à préaent ils no naagont 900 des grenouilles et des limaçons...
•« Saint-Quentin. — Sur 450 malade», les biibiUints, ue pouvant plu?! les soulairer, eu uut fait sortir 200 que nous avons vuà mourir peu à peu éteuduâ sur les grands
• Hiver de 1651-52. — Champagne, riu-ardie. — Nout VOjTOns les p.iu\res mourir, mangeant la terre, broutant l'herbe, déchirant leurs hoUlona pour les avaler... Co qm nom n'ooeriono étn, A aoos no Pavions tu, ils «1 mangntt les bm$ $1 U»
maint I...
« 1653-51. — A Laon, on a découvert 600 orphelius au-dessous de douze ans et dans une nudité honteuse... A Attigni, pas une poignée de paille pour coucher. Ce qai reste d*haMtanl> moart do fidni on périt dans te prisons do Booroi, 06 ilo sont
Cnlex'-s pour payer les contributions! «
La désolation de La Lorraine dépassait, s'il est possible, celle de la Champagne et do la Pioardio. LUe-^Franoo, d'une part, la Guyenne, de l'autre, ne furent guère moins ravagées durant plusieurs anaéca. L'oattéme misère ne cessa que vers 1656,
et elle se rej'roJuisit encore h plusieurs reprises vers la fui do M izirin et le commencement de Culbert, par suite de disettes , aveo les horreurs Ue la guerre en moins. Usât wal.
M. Fcilict a complété les Relations des missionnaires de la société de charité par des pièces tirées du Btcueil de ThoUy, Malièrtt êcclétiatUqrut, et par qucUiues autres documents de sonrooo non moins authentiqooo. On ne peut que l'encourager à pour- ■oivro MO triste ot ntite étndos sur lldstote dos sonffiranoeo popnlairoo.
VAnruvB.
M. Paul Lacruix (Bibliophile Jacob) nous communique un bien curieux duiument «nr Moliéio «t fomlfli; i^oot nn panécjrrlqvo do Lonis XIV, par Piorre Boolte, caré
ÉCLAIilCISSEMENT& 639
de Saiot-Bartbélbmi eu l'Ile, intitulé : Li Boff gloriêus au Monde, ou Louis XIV it plui l'IoHhw éê tom Ut ilqi* ét Monii; Moneonict', mmo privilège. Dmm cette pièoe, il'aue idol&trie oamtebonde, Tauteiir hit nue espèce de revue de* hommes célèbre*
du ttfmpe : il donne une atteinte au huguenot Tureimc, dont il commente les exploits vu disant qu'aux termes de l'Évaugile, « les eufaats du stècle et des ténèbres sont jivisés. . . on, po JT mton dire, flm «C ratés, «i plas bim Mmv«Di mime que le* cnlkiit* 'le la lumière »• ; uu peu plus loin, il passe à un autre pcrsoiuiaj:e qu'il ne nomme {Mw. Le roi, dît*il, a fait une actiuu héroïque et rurale, véritableueut digue de la gmidieiird0MiiocBiiretdeMipiété,et du respect qu'il a poarINctt et pour règi>sc, «t qa^ reod volontiers aux nlnUtrai employés de leur part pour coufèrcr les grâces né<WMlires an salut. Uu homme, ou plutôt un détnuu v{Hu de ehair et habillé en honme, et le plus sigualé impie et libertin qui fut jamais daud les siècles passés, ârait eu aae** d'impiécé et d'abominatiott pour ftitr* sortir de son esprit dieboliqae une pièce toute prête d'ôtre renilue publique en la faisant monter sur le théfttre à la dérision de toute l'église, et au mépris du caractère le plus sacré et de la fonction la pies divine, et an mépris de oe qu'il y a de plus saint dans l'église, ordonné dn Sauveur pour la sanctification des Ames, k dessein d'en rendre Tosage ridicule, coutemptiblCj odieux. Il méritait par cet attentat sacrilège et impie un dernier supplice exemplaire et public, et le feu même, avaut-coureur ùe celui de l'enfer, pour expier nn eiîme, si grief de lète4Mjesti divine, qni va à rainer la religion catlioUqne, en
blftmriiit et jouaut sa plus religieuse et sainte pratique, foi est la conduite et diroctiuu des &uies et des familles par de sages guide* et oonducteors pieux. Mais ba Mi^festé, après Inl avoir fUt «n sévère reproche animé' d'nne jnsie colère, par un trait de sa clémence ordinaire, en laquelle il imite la douceur essentielle à Dieu, lai a par abolition remis son insolence et pardonné sa hardiesse démoniaque pour lui donner le temps d'en faire pénitence publique et solennelle toute sa vie, et, & fin d'arrêter aveo soooèsla voe^le débit de sa production impie et irréligiense, et de sa poésie licencieuse et libertine, elle lui a ottloiini', sur peine de la vie, d'en supprimer et déchirer I étoufl'cr et brûler tout ce qui uu étoit fait et de ne plus rien fidre à l'avenir de si Indigne et Infbmant, ni rien produire an Jour de si ii^nrlemi 4 Dien et outrageant à l'églisC, la religion, les sacrements, les ofibdersies plus nécessaires an salut, lui déclarant publiquement et à toute la terre, qu'on ne saurait rien faire ni dire qui lui soit plus désagréable et odieux, et qui le touche le plxn au cœur, que oe qni fidt att^te à l*honneor de Dien, an rsspeok de Fégllse, anbien de la reli{^on,- à la révérence duc aux sacrements qui smit les canaux de la grâce que Jésus-Christ a méritée aux hommes par sa mort eu la croix, à lu faveur desquelles elle est trausm'utt et répandue dan* lee âmes des fidèles qui sont saintement dhrigés et oondnita. SaM^^esté pouvait- elle mieux faire contre l'impiété et cet impie, que délai témoi-' gner un xèle si sage et si pieux, et ane exécration d'un crime si infernal -
On ne conualt de cette étrange élucabration que l'exemplaire pi é)>eiito par l'anlenr à Louis XIT, le rd, peu flatté d'un pareil hommage , ayant fait supprimer l'édition; c'est un remarquable spécimen des haines furienées qu'inspirait Molière; quant au fait avancé par le curé de Saiut-lîarihélemi, ou peut admettre qu'il y a quelque éhose de vnd sous ses fettes exagérations, et son livre vient i l'sppui d'indices qui déjà portaient à onrira que Molière avait d'abord fait de Tartufe non point un dévot laïque, mais un prêtre, nn diroctt ur de conscience par état. Louis XIV aura obligé le poëte à muUiticr aou plan, uou «oim pein$ dê la ris, mais sous peine de n'être ptsjoaé. *
ÉGLAiRGiSS£M£r«iTS.
TBBtAILLBS.
Kowttfwwà nellitraiàoon^Mler M igaé nous tvoB>dit«l-d<MiMi, p. 241, mr k*
dépense» Louii XIV m bâUmenls, Un ouvrage publié en 1838 par M. Ossade, auden lecréuire des Arobires de Ut couronne, le SiècU du btmuHirlê *t d$ ta gloirt, ou ta JttMirv it iMk X!Vjutt,(ié«, complète Im étote de M. Ednrd «t mtrae. — M. Osnde domw, d'après les comptet-rendus du trésor rédigés par Mallet, premier commis da contrAleur-f^énéral Desmaretz, et d'après Icâ m('-moireâ arrêtée annuellement par la Chambre des comptes, la totalité des dépenses eu bâtiments et aoceasoires àKg/tàê 1661 J««|B*«D 1716. Not Mtm^iem «pprailnHitlvw, qoaai us d«u périodes dt 1661 à 1664 et de 1690 i 1715, étaient beaucoup trop faibles : dans la preniièr*» période, Louis XIV dépensa 4,298,436 francs; dans la seconde, 57,074,129. Le total eok dt S14,653,343, et non pas do 165 à 170 milUoni comme noos rsTions supposé. U est pnlwble que ces 214 f*fM«"« en rcprésciiti raient aigourd'boi 800 A 900, en valeur relative. Par contre, nous avions élevé trop haut les dépenses spéciales de Versailles et de ses dépendances, de 1664 à 1690, eu y comprenant une somme de pHt de SOflilIlioM enplflgréo, pour la m^eure portie, k des Mbati de ptoRWiso oi WtlW objets étrangers à Versailles. La dépense spéciale de Versailles et de ses dépendances, de 1664 à 1690, n'atteint paa 80 millions. Marli coûta en tout un pea plaa do IS nJUtonooidonl. M. Oisiido (p. 872), nom a^Mod on IkH intéreMont; c'est fM doo giotMhwtiom ou même des pensions réversibles sur les veuves étalent MDOtdiM aa» oarriOBi blessés <m estro^és dnns les tcavanx des bàtimoits dn roi.
VXV DBB lICLAIBOItlBMBSTTS.
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